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WVITITEPYES D 9 


SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. MODIBO KEITA, 


1. — Procès-verbal (p. 597). vice-président. 


2. — Excuses et congés (p. 597), La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


3. — Désaccord sur l'urgence de la discussion d'un projet de loi 


ah — 1 — 
(p. 598). 
4, — Conseils de gouvernement en Afrique occidentale française et PROCES-VERSAL 
Afrique équaloria:e francaise, — suite de la discussion des con- d A 
er rh, rapport (p 5) : — ” ani M. le . Le procès-verba] de la deuxième séance du 
; ri : vendredi 17 février 1957 a été affiché et distribue, 
M. Apilhy, rapporteur. I n'y a pas d'observation ?.. 
Réserve du premier alinéa de la proposition de décision. Le procès-verbal est adupté. 
Amendements n° : de M. Naudet et no 7 de M. Teitgen au texte 
proposé pôur l'article 2 du décret du 3% décembre 195%: MM. Nau- Pen 
det, Teilgen, Robert Manceau, Defferre, ministre de la France 


d'outre-mer, Dia, le rapporteur, Hamon. EXCUSES ET CONGES 


Demande de suspension de séance: rejet, au scrulin, 
. ; M. le président. MM. Abeiin, Georges Bonnet s'exeusent de 
Renvoi des amendements en commission, he pouvoir assister à la séunce et demandent des congés. 


Suspension et reprise de la séance. Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 





| Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
Renvoi de la suite du débat. avis à l'Assemblée. 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
5. — Ordre du jour (p. 510), Les congés sont accordés, 
* «1 
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533 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 
« Art. 6. — Suppression. 
— 3 — « Art. 9, — Suppression. 


DISACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UN PROJET LE LOI 


M. le président, J'infurme l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion du projet de loi tendant à la 
raülication du decret n° 57-61 du 22 janvier 19457 portant sus- 
pension provisoire de la perception du droit de douane d'im- 
porlalion appl'exble aux pois non décortiqués ni cassés (Ex. 
n° 07-05 D au tarif douanier). 

L'opposition à l'urgence sera notilite À l'auteur de la 
demande d'urgence et inetrée à la suite du compte rendu 
in ertenso des séances d'aujourd'hui. 


CONSEILS DE COUVENNEMENT EN AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE ET EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de :a dis- 
cussion des conciusions du rapport n° 3902 portant, au nom 
de ‘a commission des territoires d'outre-mer, proposilion de 
décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'artiele 1®* de la loi n° 36-619 
du 23 ju'n 1956, fixant les conditions de formation et de fonc- 
tionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équaturiale 
française (n° 3426, 3649, 3903). 

Voici les temps de parole encore disponibles. 

Gouvernement. à minutes; 

Commission des territoires d'outre-mer, 3 heures 15 minutes; 

Commission des finances, 930 minutes; 

Groupe communiste, { heure 35 minutes; 

Groupe sucigliste, { heure 15 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale. 1 heure 
15 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 3 minutes; 

Groupe républicain radical et raldival-socialiste, 10 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 40 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe radical-socialisté, 53 minutes : 

Groupe des républicains progressistes, 40 minutes. 

Le groupe du rassemblement des gauches républicaines et 
du centre _épublieain, le groupe des indépendants d'outre-mer, 
le groupe le l'union démocratique et socisiiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, le groupe des répu- 
blicains soc'aux ei les isolés ont épuisé leur temps de parole. 

Le contreprojet n° 1 de M, Alduy qui, dans la deuxième 
ééance du 90 janvier, avait été renvoyé à la commission, a été 


Je domne lecture de la nouvelle rédaction de la proposition 
de décision, proposce par la conmnission : 

« L'Assembice nationale décide d'approuver, sous réserve 
des moditications ci-après, le décret du 3% décembre 1956, fixant 
les condilions de forimation et de fonctionnement des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française. 

« Art. 2. — Le conseil de gouvernement est présidé par le 
chef de terriloire. 

« L'Assemblce territoriale élit, dans les conditions prévues 
aux articles suivants, six membres minimum et douze membres 
maximum du conseil de gouvernement, qui portent le titre 
de ministre. 

« Le conseiller de gouvernement élu en tête de liste prend 
le titre de vice-président de conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement est responsable devant l’as- 
semblée territoriale. 

« Art. 3, — Les ministres doivent être des citoyens français 
jouissant de leurs droits civils et politiques et âgés de vingt- 
cinq ans au moins. 

« Art. 5. — Les membres du conseil de gouvernement sont 
désignés par l'assemblée terriloriale, parmi ses membres, ou 
hors de son sein, au scrutin de liste à trois tours, sans pana- 
chage, ni vote préférentiel. 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l’ordre 
de présentation des candidats. Est nul tout bulletin ne rem- 
lissant pas ces conditions. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
liste à donner À l'une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a 
obtenu la majorité des membres composant l'assemblée. le 
troisitme lour a lieu à la majorité relative. 








« Art. 10. — Les ministres sont tenus de garder le secret sur 
les débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. 

« Art, 11. — La qualité de ministre est incompatible avec les 
fonctions de : 

« Membre du Gouvernement de la République française; 

« lrésiient de l'assemblee territoriale ; 

« Président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée territoriale. 

« Lorsqu'un miuistre se trouve dans l'un des cas d incompa- 
tibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. 
Si, à l'expralion de ce délai, il n'a pas fait connaître son 
oplion, : est réputé avoir renoncé aux fonctions de miuistre. 

« Art, 12, — Suppression. 

« Art. 13. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
queique cause que ce soit d’un poste de ministre, il est pourvu 
à la vacance dans les conditions suivantes: s'il y a plusieurs 
sivges à pourvoir, il est procédé à une élection dans les condi- 
tions fixces aux articles à et 7; si un seul siège est à pourvoir, 
l'élection a lieu ou serutin uninominal à la majorité absolue 
pour les deux premiers tours et à la majorité relative au 
troisième tour. 

« Art, 14. — Imdépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport et de déplacement, le vice-président et les 
ministres percoivent une indemnité annuelle payée mensuelle- 
ment dont le moutant est fixé uniformément par délibération 
de l'assemblée territoriale, par référence au traitement d'une 
Catégorie de fonctionnaire servant dans le territoire. 

u Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux 
indemnités des ministres, à l'installation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la charge 
du budget terrilorial. 

«Art. 16, — Le conseil de gouvernement tient séance an 
chef-lieu du terriloire, sauf décision contraire prise par arrêté 
du chef de territaire. 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les soins du chef de territoire. Ces archives 
comprennent celles provenant du conseil privé. 

« Art. 17. — Suppression. 

« Art. 18, — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur pour chacun des territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale francaise au plus tard le 
1e juillet 1957. » Ta 

La yarole est à M. Apithy, rapporteur de Ja commission des 
territoires d'outre-mer. 

M. Sourou-Migan Apithy, rapporleur. Mesdames, messieurs, 
la commission des territoires d'outre-mer avait adopté, à une 
majorité confortable, le rapport qui lui était présenté. 

Compte tenu des indications qui lui ont été fournies par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, M. Alkiuy a retiré son 
contreprojet. 

C'est ainsi que, dans la recherche d'une formule qui pour- 
rait donner satisfaction aux uns et aux autres, la commission 
des territoires d'outre-mer a été amenée à modifier, sur cer- 
lains points, son rapport initial. 

Il reste cependant que la commission, à une forte majorité, 
a estimé qu'il fallait donner aux conseils de gouvernement 
des pouvoirs réels. 

Elle a estimé également qu'il fallait donner à l’assemblée 
terrilor:ale les moyens de contrôle sur les activités du conseil 
de gouvernement. 

C'est ainsi que la commission, tout en ne posant pas dans 
le texte, d'une façon formelle, les conditions dans lesquelles 
l'assemblée pourrait exercer son contrôle sur le conseil de 
gouvernement, a admis que le conseil de gouvernement soit 
responsable devant celte assemblée. 

Au fur et à mesure de la discussion des articles, je donnerai, 
s'il en est besoin, des explications complémentaires. 

M. le président. Le premier alinéa de la proposilion de déci- 
sion est reversé jusqu'au vote des modifications proposées, 

L'article 1* du décret n’a pas fait l'objet de propositions de 
modificalions de la part de la commission. 

En ce qui concerne le texte proposé pour l’article 2, je suis 
saisi de deux amendements pouvant être soumis à une discus- 
sion commune, 

Le premier, n° 4, présenté par MM. Naudet, Pascal Arrighi, 
Roland Dumas, Alduy, Juskiewenski, Raingeard, tend à modi 
fier comme suit la proposition de décision : 

« Rédiger comme suit le dernier alinéa de l’article 2: 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les mem- 
bres du conseil de gouvernement sont dans l'obligation de 
répondre à toutes questions ou demandes d'explication postes 
par les membres de l'assemblée territoriale, » 
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Le second, n° 7, présenté par M. Pierre-Henri Teitgen, tend à 
modifier comme suit la proposition de décision : 

« Rédiger comme suit le dernier alinéa de l'article 2: 

« Le conseil de gouvernement à la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territo 
riale. » 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission, 
La commission n'a pas eu connaissance de ces amendements, 


M. le président. La parole est à M. Naudet pour soutenir $0a 
amendement, 


M. Pierre Naudet. Comme M. le rapporteur l'a rappelé il v a 
un instant, la commission aval adopté un texte aux termes 
duquel le conseil de gouvernement était responsable devant 
l'assemblée. 

Par le présent amendement, nous proposons que, « pour les 
questions relevant de leur compétence, les membres du conseil 
de gouvernement soient dans l'obligation de répondre à toutes 
questions où demandes d'explication posées par les membres 
de l'assemblée territoriale ». 

Vous savez qu'il y à lieu d'aménager les rapports entre le 
conseil de gouvernement et l'assemblée territoriale. 

Dans le texte que j'avais proposé en commission avec 
M. Arrighi, la responsabilité du conseil de gouvernement devant 
l'assemblée territoriale n'était pas textuellement prévue, Ce 
n'est qu'après lé dépôt d'un amendement par MM. Lisette et 
Sekou Touré que cette notion de responsabilité fut formelle- 
ment prévue dans le texte de la commission qui est, à l'heure 
où je parle, toujours valable, 

Pour diverses raisons, qu'il n'est plus temps de développer 
ici, nous pensions que l'assemblée n'était pas sans pouvoirs de 
contrôle ni mème de contrainte sur le gouvernement, Toutefois, 
MM. Arrighi, Roland Dumas, Alduy, Juskiewenski, Raiïngeard 
et moi avons pensé que, dans un esprit de conciliation, il 
y avait lieu d'aménager les rapports entre le conseil de gouver- 
nement et l’assemiblée territoriaie sans aller, dès maintenant, 
jusqu'à la notion formelle de responsabilité du conseil de gou- 
vernement devant l'assemblée territoriale. 

C'est dans cet esprit que nous présentons notre amendement 
qui a été déposé hier et " consiste à obliger le conseil de 
gouvernement à répondre à toutes les questions ou demandes 
d'explication posées par les membres de l'assemblée territo- 
riale. 

J'ai pris connaissance d'un nouvel amendement qui est 
déposé par M. Pierre-Henri Teitgen, Je ne veux pas empiéter sur 
les explications qu'il va nous donner dans un instant puisque 
les deux amendements sont soumis à discussion commune. 

L'amendement de notre collègue dispose que le conseil de 
gouvernement à la faculté de démissionner S'il estime qu'il n'a 
pas la confiance de l'assemblée territorble. 

C'est une autre rédaction que la nôtre. Je ne suis pas éloigné 
de penser qu'elle va plus loin que notre texte dans le sens de 
la responsabilité du conseil de gouvernement devant lassern- 
blée territoriale et il m'apparait que, sur ce texte, un tres 
large accord pourrait intervenir. 

Vous me permettrez d'attendre les explications de M. Teitgen 
pour savoir si je maintiens le texte que j'ai déposé avec un 
certain nombre de mes eollègues ou si, au cuatraire, je le 
retire. 

M. le président. La parole est à M. Teilgen pour soutenir son 
amendement. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président, mes chers 
collègues, la queslion que nous abordons est, certes, impor- 
tunte. 

Elle a suscité au sein de la commission, peut-être suscitera-t- 
elle au sein de notre Assemblée de nombreuses controverses, 

Je voudrais essayer de poser le problème et suggérer une 
solution d'accord. 

Deux nécessités paraissent évidentes mais sont, à première 
vue, contradictoires, 

La première, c'est celle de la stabilité des conseils de gou- 
Vernerment, 

Nous souffrons cruellement dans notre régime parlementaire 
Nnalional de Finstabilité gouvernementale, Comment pour- 
r'ons-nous souhaiter la voir transposée à l'échelon des conseils 
de gouvernement dans chacun des territoires d'outre-mer ? fl 
linporte que les conseils de gouvernement soient assurés de 
la stabilité, I importe d'autant plus de leur assurer cette 
Stabilité que les hommes susceptibles dans chacun de nos 
territoires d'occuper la fonction de conseiller de gouvernement 
Sont moins nombreux qu'ils ne le sont dans un grand par- 
lement nationa! comme celui que nous connaissons ici, Si, 
tous les six mois, le conseil de gouvernement devait changer, 
il n'y aurait hientôt plus d'hommes susceptib'es d'assurer 
les fonctions de conseiller. I est donc de l'intérêt de nos 
collègues des territoires d'outre-mer, des territoires eux-mêmes 





et de la République tout entre d'appliquer un systoime qui, 
autant que possible, assure la permanence et la stabilité des 
cunseils de gouvernement, C'est la condition mème de leur 
efficacité et, par conséquent, de leur réussite, 

En second lieu, il est itiposs ble de conférer au conseil de 
gouvernement les Qiches que prevoit le d'éret sans lui donner 
l'autorité susceptible de lui permettre de leur faire face, Et, 
pour qu'il ait sautorité névessaire, 1 faut qu'il ait la res- 
ponsabilité et se sente appuvé par lassemblee territoriale 

La situation serait dramatique si le conil de g uvernerment, 
rivé à son bane, était obligé d'assurer ses fonelions même le 
‘jour où il senbrait que l'assemblée territoniale ne le sur! pus, 
On verrait alors Le malheureux conseil de gouvernement 
condamné à remplir sa fonction tandis que l'assemblée terri- 


toriale Jui ferait une opposition systématique, ouveite où 
vceculte 
I faut done que le conseil de gouvernement soit stable, 


mais 1 faut aussi qu'il puisse quitter ses fonelions le jour 
où 1 estimerait ne plus avoir la confiance pleine et entiere de 
l'assemblée territortiile. 

I faut que, derrière Ini, l'assemblée territoriale soit engagee 
et, pour cela, 1 faut que le conseil de gouvernement puisse 
démissionner SE estime qu'il n'a plus la confiance de l'as- 
sembleée, 

lel est le but de mon amendement dont je rappelle les 
lerines : 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la contiance de l'assemblée terri- 
loriale. 

Je crois que cet amendement est de nature à répondre aux 
nécessités, TE devrait réunir un large accord et je demande à 
l'Assemblée de l'appronuver apres avoit demandé speclhoerment 
à M. Naudet de Inen vouloir retirer son texte au profit du mien 
puisque, finalement, lun et l'autre, nous nous sommes tixé 1e 
mème but. \pplaudissements sur divers bancs au c: Hit: 


M. le président. La paroe est à M. Naudet. 


M. Pierre Naudet. J'ai pris connaissance, je l'ai dit, du texte 
qui à été déposé par M. Feitgen et je viens d'entendre les 
explications r UD ax douanes, Celes-ci m'ont convaincu de 
l'opportunité d'adopter sa proposition. 

M. Jean Liante, Vous n'êtes pas difficile à convaincre 


M. Pierre Naudet. I! Je mme semble pas, toutefois, que nos 
deux textes soient incompatibles 

Le texte que nous avons déposé hier se réfere essentielles 
ment, en effet, à la responsabilité personnelle des merubres 
du conseil de gouvernemert le mot responsabilité va peut- 
êlre un peu ion ilore que le texte de M. leitwen concerne 
l'attitude collective du conseil de gouvernement. 

Puisque ces deux textes se compietent, je me demande S'il 
H'va pos Heu de les adopter tous les deux. Je pose ja question 
à M. Teitgen. Les rapports entre le conseil de gouvernement et 
l'assemblée terrdtoriale sé"uient ainsi HHeUX ammehigés 


M. Pierre-Henri Teitgen. 1) à cor1 
M. le président. La parole est à M. Robert Mancean 


M. Rohert Manceau. Monsieur le président, mes chers role 
legues, je pense qu'il serait utile que FAssemblee nationale 
suspende quelques instints ses travaux, De serait-ce que pour 
permettre à nos collègues africains, notamment ceux du 
BR. D. A, momentanément retenus, d'arriver et de prendre 
connaissance des atmendements en discussion, 

Je me dermande, en outre, si ces nouveaux amendements ne 
devraient pas être renvoyés à la commission, car on remet en 
causé les précédentes décisions qu'elle avait prises 

M. Jean Llante. \ous h'acceplous pas des votes à l'esbroufe, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer 

M. Gaston Defferre, ministre de Lau France  d'outre mer. 
L'argument sivoqué en faveur d'une suspension de seance et 
selon lequel ia commission n'a pas étudié les amendements en 
diseussion be saurait être retenu 

Depuis le debut de ce débat, nous avons bien souvent exa- 
miné en séance des amendements dont Ja commission n'avait 
pas été saisie. 

Pour dire les choses comme elles sont, les amendements qui 
ont été dépos( s hier soir ou qui sont déposés ce matin re sultent 
de confrontations qui durent depuis trois jours, Des conversa- 
ons ont eu heu aussi bien en commaisston qu'en seance et 
hors séance entre les représentants des différents groupes qui 
composent rette Assi table eo 

Les amendements qui nous Sont soumis témoignent done 
de l'accord qui à pa être réalisé et j'insiste auprès de l'Asserme 
blée pour qu'elle en discute. 

Le Gouvernement accepte les deux amendements dont est 
saisie l'Assemblée, Celui de M. Naudet et plusieurs de ses col- 
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lègues permet à 1 issemblée territoriale d'exercer un contrôle 
eur chacun des membres du conseil de gouvernement, pris 
ent: l'autre, aéposé par M. ‘eitgen, permet au 
ensemble, c'est-à-dire à 





ind Viontt Ile 
consoil de gouvernement dans soi 
titre collectif. de démissionner le cas échéant. 

| unendements se completent par- 


Pur conséquent, res deux 
fauitement, L'un et l'autre permettent à l'assemblée territoriale 


d'exercer son contrôle sur le conseil de gouvernement, 

Lu solution ainsi trouvée est exrellente et permet le bon 
fonctionnement des institutions, les rapports entr l'assemblée 
ement étant heureusement 


te! wtiale t le ouseil de gonvet! 
fixés, tant sur le plan collectif que sum le plan ind .viduet. 

Je demande a l'Assemblée de vouloir bien adopter ces deux 
l: \ le | 


M. le président. La parole est à M. Mamadou Dia, 


M. Mamadou Dia. [1 =“rait raisonnable de nous accorder une 
stp hist ee sevatre pour tuobtis permettre d étudier les arneli- 


M. Jean Llante. Et qu 
M. René Malbrant, \ous n'en finirons pas! 


M. Jean Lliante. Vous étiez moins pressé Fautr 
sieur Malbrant 


M. Mamadou Dia. Fri -caue, nous ne pouvons examiner -que 
des textes avant ueilli les suffrages de la majorité de Ja 


CorHIIS Sion) 
Vous parlez d'un accord? Nous he connaissons que celui 

qui à pu intervenir en commission, 1 ne saurait s'agir d'un 

texte que l'on a établi dans les coulisses de l'Assemblée: 


nous n'avons Inéme pas en Main, 


Jonr, Hin- 


M. Jean Liante. du ailleurs! 

M. Mamadou Dia. Si l'on veut que nous diseutions en toute 
connaissance de cause, il faut nous permettre de prendre 
CONTAISSARN des amendements, Cela ne prejuge, d'ailleurs, 
pas latlitude que nous allons prendre, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. La commission, lors de 
l'examen du decret s'est mise d'accord à une large majorité 
sur le texte qui vous est presentement proposé. 

Des amendements ont élé depeoses par certains de nos col- 
legues qui avaient donné leur accord au texte de la commis- 
sion, Je pense qu'il faudrait permettre à la commission, avant 
de se pronobcer, de prenurt iihalissance de ces atmelhdements 


el de LS eXatnihe 


M. le président. La parole est à M. Marmon, 


M. Marcel Mamon. Nous crovons qu'à ce point du débat 1 
est nécessaire d'allirmer avec la plus grande forre que nous 
l'examen de la question essentielle que nous avons 


abordonms 
heu, eh cointuission, comte 1 


à regler, ceile qui à donne 
est naturel. aux debats les pius pro.unigrs ct les pius vifs. 
» 


Que nous propose-ton 
Alors que la commission s'est prononcée an moins à deux 
reprises sur la quesliun de la responsabilité du conseil de 
uent devant l'assemblée terrioriale, alors qu'au 


£OouUxCrrA 
moins par deux fois, sur ce point capilal, elie a pris ure 
décision  positite, vVolià qu'on nous propose maintenant de 
uous prononcer en séance publique sur un amendement qui 
veut de nous ètre remis et qui est completement différent 
du texte de là commission! 

Voila comment se présente Ta situation en cette minute, 

On veut don enble-t-1l, regler « à l'esbronfe » le pro 


he pres «il tunis est posé Protestations u diu te.) 
M. Maurice Bayrou. Sorons scrieux! L'Assemblée reste sou- 
Veraitit 


M. Marcel Mamon. Jaimai<, jusqu'à présent, nous n'avions vu 
dans celle enceinte regler de celle façon un problème aussi 
Hupeortant 

M. Maurice Bayrou. te n'e-tl pourtant pas la première fois. 

M. André Gautier. Singulier proccdé! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. ‘ ela prouve, mon- 
Sieur Him, que vous ne pretez pas attention à la façon dont 


se dt 1wtilt be disetissions, 
M. Marcel Mamon. La réaction de M. Bayrou prouve bien que 
Cest Taie pont capital des décrets que nous exXaminons. 


M. Jean Au:ame. ! U'exuet 

M. Marcel Hamon. lien entendu, nous nous réservons, si 
l'on applique celle procédure inhabituelle. 

M. André Gauiier. 11 ne faut pas l'appliquer. 
on. 2 ce qui concerne ces décrets, de dire 


M. Marcel Han 


hoire LA 111 





Des maintenant, je veux undiquer que si on l'appliquait 
eflectivement, on aurait de toute évidence empêché Îles 
imcrnbres de la commission de discuter au fond de la question 
capila:e posée au cours de ces débats. 

Nous nous élevons donc avec la plus grande vigueur contre 
la discussion immédiate en séance publique de l'amendement 
proposé par M. Teilgen et nous demandons que, ainsi que 
cela à éle fait précédemment, la séance soit suspendue et que 
la commission soit appelée à examiner cet amendement sur 
la question capitale de ce débat. 

M. André Gautier. C'est un truquage! 

M. Marcel Mamon. Autrement, comme vient de le dire M. Gau- 
üer, c'est un véritable truquage qui serait pratiqué, 

M. le président. Une =uspension de stance est demandée. Je 
Vais consulter l'Assembice. 

M. René Malbrant. Je demande le scrutin. (Fives protesta- 
lions et bruit à l'extrème gauche.) 

M. Jean Llante. En vérité, vous ne voulez pas que la commis- 


sion se réunisse pour examiner les amendements de M. Xaudet 


et de M. Teitgen. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Je consulte l'Assemblée sur la suspension de séance deman- 
dée, (Erclamations à l'ertréme gauche.) 

M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. J'avais demandé le ren- 
Vol € Cotthission, 

M. Jean Liante. Le renvoi est de droit lorsqu'il est demandé 
par la commission, 

M. Marcel! Mamon, Monsieur le président, vons n'avez pas le 
droit de procéder comme vous le faites, en consultant l'Assem- 
blée sur k1 suspension de la séance. 

C'est la troisième fois qu'on viole le règlement au cours de 
ce débat. 

M. le rapporteur à demandé le renvoi. Or, aux termes du 
règlement, lorsque le renvoi est demandé par la commission il 
est de droit. ({nterruplions à droite. — Bruit.) 


M. le président. Le <crulin est ouvert, 


\ 


(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. l'ersonne ne demande glus à voter ?.. 
Le serutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le resuilat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... césésbodsens 
Majorité absolue......... Sterne rss ide + 274 


Pour l'adoption........... 159 
CS PE PE JS9 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

À l'ertrèéme gauche. Le règlement est violé! 

M. le président. Là parie est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mon- eur le président, compte tenu de l'im- 
purtance des amendements de M. Naudet et de M. Teitgen, je 
dermande leur renvoi devant Ja commission, 

M. le président. Le renvoi est de droit. 

Quand la commission entend-elle se réunir ? 

M. Said Mohamed Cheikh, ve président de la commission. 
Immédiatement, monsieur le président. 

M. le président. Pour combien de temps ? 

M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Une heure, peut-être. 

M. le président. La sance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures, est reprise à onze heures 
quaranie minules.\ 

M. le président. La séance est reprise. 

Je suis informé que la commission demande un nouvean 
délai pour poursuivre ses délibérations. 

Dans ces conditions, l'Assemblée vondra sans doute renvover 
la suite de eës travaux à cet après-midi. (Assentiment.) 


on D un 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. À quinze heures, deuxième séance publique : 
Suite de Ja discussion des conclusions du rapport (n° 99% 
portant au nom de la commission des territoires d’outre-me! 
proposition de décision eur le décret du 3 décembre 1956, sort 
mis à l'examen du Parlement en application de larticle FT d 
la loi n° 56-619 du 235 juin 1936, fixant les conditions de forma- 
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les territoires de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique 
équatoriale française (n°* 3126, 3649, 3993. — M. Apithy, rap- 
porteur) ; | 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3926) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1%6, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article 1 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, pas: réorganisation de 
l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise (n°* 3424, 3647. — M..Alduy, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3903) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'artic'e 17 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les attributions des 
conseils de Gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentaile française et de l'Afrique équatoriale française et portant 
extension des attributions des assemblées territoriales de ces 
mèmes territoires (n°° 3428, 3650, — M. Apithy, rapporteur). 

Suite de. Ja discussion des conclusions du rapport (n° 3930) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur ie décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article pre- 
mier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les condi- 
tions d'institution et de fonclionnement des collectivités rurales 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise (n°° 3430-3522, — M. Alduy, rapporteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3905) 
portant, au nom de la com:nission des terriloires d'outre-mer, 
proposilion de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article premier 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, retirant le caractère obliga- 
toire à certaines dépenses à la charge des buigets des groupes 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des pro- 
vinces de Madagascar (n°° 3432, 3055, 3920, — M. Apiihy, rap- 
porteur). 

Suite de la discussion d:s conclusions du rapport (n° 3927) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur ie décret du 3 décembre 1956, eou- 
inis à l'examen du Parlement en application de l'artice premier 
de la loi n° 36-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation de 
Madagascar (n° 3425, 3646, — M, Saïd Mohamed Cheikh, rap- 
porteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3928) 
portant, au nom de la comimission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, eou- 
inis à l'examen du Parlement ea application de l'article pre- 
mier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1456, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
du conseil de gouvernement et porlant extension des attribu- 
tions de l’Assemblée repré-entative de Madagascar (n° 3427, 
3601. — M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur). 

Suite de Ja discussion des conclusions du rapport (n° 3929) 
portant, au som de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article pre- 
mier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions 
de formation et de foncliounement ainsi que les attributions 
des conseils de province et portant extem-ion des attributions 
des assemblées tes gré Le Madagascar (n° 3129, 3652, — 
M. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur). 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 3931) 
portant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret dn 3 décembre 1956, sou- 
inis à l'examen du Parlement en application de l'article pre- 
naer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les comdi- 
lions d'institution et de fon:iionnement des collectivités rurales 
à Madagascar (n° 3431, 3523. — M. Said Mohamed Cheikh, rap- 
porteur). 

Suite de la discusion des conclusions du rapport (n° 3958) 
porlant, au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
> de décision sue le décret n° 56-1249 du 10 décem- 
re 1956, soumis à l’examen du Pariement en applicalion de 
l'artice premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, instituant 
un régime spécial concernant les réserves constituées par les 
entreprses métropolitaines pour investissements dans Îles ter- 
riloires d'outre-mer, au Caweroun et dans la République auto- 
nome du Togo (n°* 3510, 3645, 2924, — M. Raingeard, rap- 
porteur). 

A vrugt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions insciites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance cst levée à onze heures quarante-cinq minutes.) 

Le Chef dn service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RExÉ MAssox, 
—+ 0 6— 











ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du samedi 2 février 1957, 


Sur la demande 


—--_— 


SCRUTIN (N° 447) 


suspension de séance au cours du débat 
sur le decret relatif aux conseils de yvuvernemené. 


Momlee des VolanIs......cccosoccssoteosocosnesce ‘ER 


Majorité absolue...... 000 000000006060 5 0 253 
Pour l'adoplion....s..essssssssss 158 
Contre ....... css. 0e cos. 208 


L'Assembi£e nationale n'a pas adoplé. 


MM. 
Ansart. 
Apithy 


Astier de La Vigerie(d”). 


Aubame. 
Balianger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Biondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Boni Nazi. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Bontard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marine), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacre. 
Chambeirun. 
Chène. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillat. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 
Drevfus-Schmidt. 
buclos (Jacques). 
Dufour. 
l'upont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Puvernois. 
Mme Estachy. 
Fudier. 
Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
André (Adrien), 
Vienne. 





Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gäaraudy, 

Garnier. 

(Gaultier (André). 

Girard 

üirardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzk y. 

Mme Gutrin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

.ambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

æ Caroff. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leros 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Maga (Hubert). 

Malleret-Juinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Tenri), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 


Ont voté contre : 


André (Picrre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibauït. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz, 





Mondon (Raymond), 
héunion. 

Moru 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux 

Noël (MarcelY. 
OUopa Pouvanaa. 
Pasès 

Paui (Gabriel). 
Paumier (Bernard}. 
Pelissou. 

Penvef. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 

l'laisance. 
l''ourtatet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rhamette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Hochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

houcaute (Gabriel} 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

tuffe (llubert}, 
Mlle Rumeau. 
sauer 

savard. 

senghor. 

soury. 

lhamier 

fhibaud (Marrel}, 
Loire 

lhorez (Maurke). 
lrourné 

Tourlaud. 

lricart. 

lys 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (FrankT. 
Arrighi (Pascaly, 
Auban (Achille). 
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Babet (Raphaël), 
Bacon 

Hadie 

Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin 

Barrot (Noël) 
Barry Diawadou 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baslet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André). 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise, 

Béné {Maurice}. 
Bergasse 

Berthet 

Besson (Robert). 
Betlencourt. 

Bichet (Robert). 
Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 
Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom, 

Brard 

Bricout, 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Delmus. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chatelain. 

Chatena y. 

Chauvet, 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André. 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 
Deixonne, 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 





Denvers. 
Lepreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Diallo Saïiloulaye. 


Dicko (Harmmadoun). 


bides 

Mlle Dienesch. 
Divri Harmani. 
Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot, 
Dronne. 

bDucos 

Dumas ‘Roland). 
Dumortier, 
Duquesne, 
Durbet 

Durroux. 
buveau. 

Engel 

Evrard 
Faggianelll. 
Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tehiecava 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet, 
Fourcade (Jarques). 
Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaurnet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

(osset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gouseu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert, 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 

Hénauit. 
lenneguelle. 
Hernu. 

Hersant 
Houphouet-Boigny. 
lnuel (Robert-Hlenry) 
llugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 
Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert, 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Kir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 
Laborbe. 

Lacaze (lenri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph) 


Lapie (Pierre-Olivier). 
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Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

iæ Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mine Lempcreur. 

Icolard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Liselle 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mao (Ilervé). 

Marcellin. 

Margueritlte (Charles). 

Murie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guyy. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Murève 

Morice (André). 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 


Nis& . - 


Notebart. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero, 
Panier. 
Paquet. 
Parmentier. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy 

Petit (Guy}. 
Pflimlin. 
Pianta. 
Piette. 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidie. 
Plantevin, 
Plantier. 





Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Ienri). 
Quinson 
Raingeard 
Rakoltovela. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet 
Ravmond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Res 

Reynaud (Pan). 
Ribevre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 
Sanglier. 





Sauvage. 

Savary. 

Schaf 

Schmitt (Albert). 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seillinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Pabo. 

Soulié (Michel). 

Suuquès (Pierre). 

Sourbet. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
lenri). 

Temple 

Thébauit (Henri). 
hibauit (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 





Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron (Philippey. 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin 
Berrang. 
Berthommier, 
Boganda. 
Büne 
Bouret. 
Bourer. 
Brelin 
Charles (Pierre). 
Conombe. 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicei. 
Damasio. 
Davoust. 
Dursères d'Talluin. 





Gayrard 

Guissou (flenri). 

Helluin (Georges). 

leher. 

Juliard (Georges). 

Lainis (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Luciani. 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 





Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 
Pommier (Pierre). 
Privat. 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 


Vaugelade 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bidault (Georges). 
Buisdé (Raymond). 
Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Devinat 
Douala (Manga Pell). 
Dupraz (Joannès). 





François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaumont. 

Giscard d'Estaing. 

IHovnanian. 

Jacquinot (Louis). 

Lalle. 

Le Pen. 

Louvel. 





Meck. 
Mendès-France. 
Moch (Jules). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Pierrebourg (de. 
Poirot (Maurice). 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Hlerriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Keila (Modibo), qui présidait la séance, 


——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue...... cos oscsosescosseee 


Volants...s.ssssssses ss... 


ss... 547 


cooosoosse 278 


Pour l'adoption. .....sssssssessese 198 


Contre 


DRRRRLRER ELLE ELLES 


389 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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France d'outre-mer, le vice-président de la commission, le pré- 
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Adoption des propositions de la commission pour les articles 
6 à 18 du décret, 
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4. — Conseils de Gouvernement en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française, — Seconde délibération sur les 
conclusions d'un rapport (p. 554). 

MM. Teitgen, rapporteur; Deflerre, ministre de la France d'ou- 
tre-mer; Llante, le président. 

Arlicle 2 du décret. 

MM. Kriegel-Valrimont, le ministre de la France d'outre-mer, 
Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de la comunission, Tour 
laud, Alduy. 

Adoption de l'article, 

Rappel au règlement: MM. Kriegel-Valrimont, le président. 

Sur l'ensemble: MM. Llante, Pia, Ouezzin, Conombo, Apithy. 


Adoption, au scrulin, de l’ensemble des conclusions du rapport, 


5. — Ordre du jour (p. 58). 





PRESIDENCE DE MODIBO KEITA, 


La séance £&st ouverte à quinze heures, 


— Ÿ 
PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Le procis-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 


Il n'y à pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 


EX 
EXCUSE 


M. le président. M. Dorgires d'Halluin s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance, 


si dd 


CONSEILS DE GOUVERNEMENT EN AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE ET EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport n° 4902 portant, au nom de la 
cominission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article premier de la loi 
n° 96-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation et 
de fonctionnement des conseils de gouvernement dans les ters 
ritoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équue 
toriale française (n° 3126-3619-3903),. 


La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer, 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, Mes chers collegues, je 
veux d'abord vous expliquer la raison de ma présence au bane 
de la commission comme rapporteur de la commission des tere 
ritoires d'outre-mer pour le décret dont nous somimes appelcs 
à poursuivre l'examen. 

Ce matin, j'ai proposé un amendement qui, joint à celui de 


M. Naudet, devait s'insérer dans l'article 2 du décret soumis à 
votre approbation. 


Je préciserai done, avant toutes choses, les ronditions dans 
lesquelles j'ai été amené à présenter cet ainendement, 


LL LR. 222) Lil ed @sèié— — 
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Le texte rapporté par M. Apithy, au nom de la commission, 
la composition et le foncliwunnement des conseils de gouver- 
heimeht, avait obtenu finement un accord général, sauf en ee 
qui concerne celle de ses dispositions contenue dans le Gernier 
aiita de l'arlicle 2 du déeret, qui élait ainsi conçu: 


g£ur! 


« Le conseil de gouvernement est responsable devant l'assem- 


Ce nest un myslère pour personne que celle disposition 


croail le chicuses difficultés, les dernières, mais celles-là 
n'é! Il 15 irinontées. Plusieurs de nos collègues considé- 
raient que le principe général sans limitation de la responsa- 
bililé «au conseil d2 gouvernement devant l'assemblée terri- 
losniaie eluit suscepubie d'engendrer, dans les territoires, l'ins- 
lahilité des conseils de gouvernement, 

Le Gouvernement, pour son compte, partageait cette inquit- 
tude, et des lors il était difiivile d'obtenir sur ce texte l'accord 


d'u Gouvernement et de nombreux membres de notre Assem- 


blé 


Désireu l'aboutir à un résultat pratique, concret, efficace, 
et aussi à un accord aussi étendu que possible, agissant à titre 
personnel, car je n'élais pas alors rapporteur de Ja commission, 
J'avais hier soir envisagé de déposer, et fina:ement j'ai présenté 
ce malin, un amendement qui disposait : 


« Le conseil de gouvernement a la facullé de démissionner 
s'il esliine n'avoir plus la confiance de l'assemblée. » 

Je pensais que cet amendement évitait ce que nos collègues 
africains considéraient comme un très réel danger, l'enchaine- 
ment du conseil de gouvernement à sa tâche et à sa fonction 
malgré les dissentiments qui auraient pu surgir entre Jui et 
l'assemblée, 

Ils disaient à juste titre: les compétences, les attributions, 
les responsabilites qui nous sont hmposces par ces décrets 
supposent le maintien d'une conflance permanente entre le 
conseil de gouvernement et l'assemblée territoriale, Nous ne 
voulons pas que le conseil de gouvernement soit obligé de 
continuer à administrer alors que l'Assemblée lui aura mani- 
festé sa défianve, 

Le texle que je proposais leur donnait satisfaction, mais 
cependant pas tolalemient, car ils auraient voulu que le texte 
précisät qu au cas de dissentiment entre le conseil de gouver- 
nement et l'assemblée, le conseil de gouvernement serait obligé 
de démissionner. 

C'était le retour pur et simple à la règle antérienre selon 
laquelle le conseil de gouvernement serait responsable devant 
l'assemblée territoriale. 

Le problème n'était pas résolu. J'ai cependant défendu mon 
amendement en indiquant qu'en de pareiiles matières il faut 
tenir comple des textes, et aussi de l'esprit, de la pratique, de 
du développement des institutions selon leur 


l'expérienee et 
1 à mesure qu'elles se consolident, 


ligne au fur « 

J'estime, pour ma part, qu'un conseil de gouvernement qui 
se trouvera en présence de l'hostilité ouverte de l'assembiée 
territoriale, à coup sûr u<era de la faculté que lui ouvre le 
texte, qu'il donnera sa démission et que: par conséquent, dans 
la réalité des choses, c'est une véritable collaboration entre le 
conseil de gouvernement et l'assemblée que nous inetituons, 
c'est la néces-ité d'une confiance entre le conseil de gouverne- 
ment et l'assemblée que nous établissons. 


J'avais voté en commission le texte rapporté par M. Apithy. 
C'est dans un souci d'efficacité et de concorde que j ai proposé 
on amendement. 

On me dira que j'ai changé de position; c'est inexaet, j'ai 
essavé de faciliter les choses, à nous tous, au Gouvernement 
et au Parlement de la République. 


J'avais défendu mon amendement. La commission a demandé 
qu'il lui soit renvoyé. Flle en a longuement discuté et l'a 
finalement adopté par vingt voix contre cinq, avec trois 
abslentions, wnze de nos collègues du groupe communiste 
n'ayant pas pris part au vote, et mon amendement, complété 
par celui de M. Naudet, est donc devenu maintenant le texte 
de la commission. 

Au vu de ce résultat, notre distingué rapporteur, M. Apithy, 
a cru devoir démissionner de ses fonctions de rapporteur. 
Comme la plupart des membres de la commission, je l'ai pro- 
fondément regretté car sa collaboration nous avait été très pré- 
cieuse et il avait apporté à nos débats à la fois une vive 
compétence et une grande lovauté, (Applaudissements au 
centre el sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Apithy avant démissionné, il fallait Jui trouver un suc- 
cesseur, Aucun membre de la commission n'ayant accepté de 








prendre ce rapport, nous nous trouvions dans la situation que 
voici: notre séance allait reprendre à quinze heures et il allait 
falloir renoncer à la continuation des débats, faute d'un rap- 
porteur de Ja commission. 

Depuis huit jours et huit nuits, la commission des terri- 
toires d'outre-mer, et l'Assemblée pour une large part, tra- 
vaillent de leur mieux. Au moment d'aboutir au résultat, il 
allait falloir interrompre le débat. 

Je n'ai pas cru devoir accepter cette fatalité et j'ai consenti 
finalement à prendre la responsabilité de ce rapport. Je vais 
donc m'efforcer de remplacer M. Apithy pour rapporter sur 
l'ensemble des dispositions du décret, 

Le texte que je proposerai sera celui qu'il avait préparé, 4 
l'exception de la nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion pour l'article 2 du décret, 


M. le président. Voici la nouvelle rédaction pes par la 
commission pour l'article 2 du décret du 3 décembre 1956: 

« Art, 2. — Le Conseil de gouvernement est présidé par le 
chef de territoire. 

« L'Assemblée terriloriale élit, dans les conditions prévues 
aux æætic'es suivants, six membres minimum et douze 
membres maximum du Conseil de gouvernement, qui portent 
le titre de m nistre. 


« Le conseiller de gouvernement élu en tête de liste prend 
le litre de vice-président de Conseil de gouvernement, 

« Le Conseil de Gouvernement à la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'Assemblée territo- 
riale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les 
membres du Conseil de gouvernement sont dans l'obligation 
de répondre à toutes questions ou demandes d'explication 
posées par les membres de l'Assemblée territoriale. » 

Je viens d'être saisi par M. Mamadou Dia d'un amendement 
n° 11 qui lend à rédiger ainsi cet article: 

« Art, 2. — Le chef du territoire désigne le vice-président, 
qui reçoit l'investiture de l’Assemblée territoriale, 

« Le vice-président nomme les ministres, qui composent 
avec lui de eonseil de gouvernement. IL est responsable 
devant l'Assemblée territoriale. 


« Le nombre des ministres ne peut excéder douze. » 
La parole est à M. Mamadou Dia. 


M. Mamadou Dia. Mes chers collègues, ainsi que vous pouvez 
le constater, cet amendement regrend les dispositions pro- 
postes à l'origine par la commission des territoires d'outre- 
mer. 

Si j'ai repris ces dispositions, sur lesquelles nous étions 
revenus en commission, c'est tout simplement parce que, 
lorsque la commission s'est de nouveau réunie après le débat 
qui s'est instauré en séance publique, après l'opinion émise 
par le Gouvernement qui désirait aboutir à une formule de 
conciliation, nous avons accepté de nous mettre d'accord sur 
un texte transactionnel, 


Cependant, nous étions tous profondément attachés à la 
responsabilité du Conseil de gouvernement devant l'Assem- 
blée territoriale. Or il est apparu que les différents amen- 
dements présentés en commission et qui ont abouti au texte 
dont nous sommes maintenant saisis s'éloignaient de celte 
notion de responsabilité devant l’Assemblée territoriale. 


C'est la raison pour laquelle nous reprenons les dispositions 
premières proposées par notre rapporteur M. Apilthy. 

Je crois inutile de recommencer la discussion. On a fait état 
de l'inconstitutionnalité de cette disposition, M. Pierre-Henri 
JTeitgen a démontré iui-même, non seulement en commission, 
mais en séance publique, que cet argument ne pouvait pas 
êlre relenu. 

Cela est bien évident: A partir du moment où l’on établit la 
distinction entre services d'Etat et services territoriaux, où l'as- 
semble terriloriale et le conseil de gouvernement ne s’oecu- 
pent que des services qui concernent je territoire, et non pas 
des services d'Etat, on ne peut plus invoquer la Constitution. 


Voilà ponr ce qui est du point de vue constitutionnel. Mais 
M. Pierre-Henri Teitgen à invoqué aussi l'instabilité du conseil 
de gouvernement, C'est un argument auquel nous avons été 
sensible puisque en commission nous avions demandé, même 
lors de l'adoption du premier texte, que la notion de motion 
de censure disparaisse. 
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A partir du moment où nous admeitions la notion de res- 
ponsabilité, il nous apparaissait inutile de lassortir d'une 
molion de censure qui risquait de provoquer une instabilité 
dont nous voulons préserver nos institutions naissantes, 

Nous avons également écarté Je mode de serutin qui nous 
aurait apporté l'instabilité, c'est-à-dire la représentation propor- 
tionnelle. La majorité de la commission s'est rallite au scrutin 
de liste majoritaire, Des lors, nous estimons que l'argument de 
l'instabilité ne peut pas non plus être retenu, 

Que peut-on reprocher au texte ? De deux choses l'une, ou 
bien on arceple que le conseil de gouvernement soit respon- 
sable devant l'assemblée territoriale el, dans ce cas, je ne vois 
pas pourquoi on n adoplerait pas le texte que nous proposons, 
ou bien on n'accepte pas celte notion de responsabilité et, dans 
ce cas, il faut le dire clairement en manifestant le désaccord 
sur le fond. 

Pourquoi sommes-nous revenus au texte que la commission 
avait adopté en premier jeu? Uue troisième considération 
iutervient alors. 

Je précise tout d'abord que le chef de territoire, en vertu des 
pouvoirs qui lui ont éte conférés par le décret, dispose d'une 
autorité accrue, 1 éerait viaiment paradoxal, au moment où 
nous étendons les pouvoirs du chef de territoire, qu'on hésite 
à rendre le conseil de gouvernement responsable devant las- 
senrblée territoriale, On risquerait alusi d'amenuiser les pou- 
voirs de cette assemblée. 

Si nous vorons maintenir une collaboration et des contacts 
désirables entre le chef du territoire, dépositaite des pouvoirs 
de la République, et le conseil de gouvernement et meme 
l'assemblée territoriale, {1 faut adopter la procédure en vigueur 
dans la métropole. Nous ne sommes pas toujours d'accord pour 
adopter ce qui existe en France, mais dans certains cas mous 
acceptons des institutions françaises tout ce qui peut être 
adapté chez nous, 

Il serait bon, si on veut vraiment établir une col iboration 
effective, que le chef de territoire désigne le vice-président de 
l'A. O0, F. et nous faisons ,a concession de renoncer au titre 
de premier ministre. 

Le vice-président ainsi désigné sollicitera l'investiture de 
l'assemblée terriloriale, apies quoi il formera son gouverne- 
ient exaclement Comme cela Se passe en métropole. 

Voi.à les raisons pour lesquelles l'Assemblée doit pouvoir 
se rallier à notre amendement, qui n'est pas du tout révolu- 
Lionnaire, tmais qui apporte @on pas un semblant de réforme, 
Mais une véritable réforme conférant des pouvoirs reels à 
l'exécutif que nous voulons créer. 


M. le président. La parole est à M. Teilgen, rapporteur. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, Aprés avoir délibéré sur 
le texte proposé par M. Ia, la commission Y à finalement 
substitué un nouveau texte, et c'est sur ce dernier qu'elle 
demande à l'Assemblée de <e prononcer, 


M. le président. La parole est à M. Apnthy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, messieurs, je remercie 
tout d'abord M. Teitgen des paroies fort aimanles qu'il à pro- 
honcées à mon égard et qui, en réalité, s'adressent à l'ensemble 
de la commission des tertitoires d'outre-mer, çar c'est tous 
ensemble, dans la recherche de formules de conciialion, que 
Hous avons essaye de he pas faire triompher que nos thèses, 

Ceia dit, je me permettra d'évoquer brièvement l'émotion 
suscitée par les Voles de la commission des territoires d'outre- 
mer sur la composition des conseils de gouvernement, 

On s'est mépris sur le sens et la portée de ces votes. D'au- 
cuns ont pu croire, de bonne foi, que c'élait aler au-delà de 
ce qu'impliquait la Joi cadre, que c'élait en quelque sorte 
remettre en question et violer gravement Ja Constitution. 

On a dit aussi, Gans l'excès d'une émotion amplifiée par des 
commentaires de presse incomplets que c'était préparer la mise 
en place des instruments d'une possible sécesston. 

Le ministre de la France d'outre-mer, en défendant la thè<e 
éelon laquelle les propositions de la commission contrevien- 
hent, sur certains points, à des dispositions d'ordre constitu- 
Honnel s'est chargé — et je l'en remercie — de ramener 
l'affaire à ses véritables proportions en déclarant qu'il n'était 
pas elfrayé par l'aspect politique de la solution proposée, 

Je voudrais ajouter avec force que les élus africains, en tout 
Cas pour ce qui me concerne, repoussent toute idée et même 
loute arrière-pensée de Sécession, Si j'ai voulu amender sur 
un point important les projets de décret soumis à l'examen de 
Ja commission ce ne fut pa:, contrairement à certaines insinua- 
üons, pour profiter de l'occasion d'un débat afin d'obtenir 
davantage, mais pour asstier à la réforme de plus grandes 
Chances de succès. 





Quelles sont, en effet, les préwccupalions qui ont inspiré le 
vole de la comimiss!m sur le conseil de gouvernement? 

Nous voulions tout d'abord tenir compte de ce qui s était 
produit dus les territoires Voshe et plus spécialement de la 
hovation intervenue au Togo et de ce le à intervenir prochaines 
ment au Cameroun, afin d'éviter des COPA raisons désobh- 
geanies où des disparités choquantes pour certains terrHoires, 
1 s'agissait :à, mesdames, d'un souci d'élémenture 
réalisme politique et je metonne qu'il ait pu surprendre jus- 
qu'à ceux de üos collègues jes plus avertis de ces problemes, 


iiessIeurs, 


Les autres considérations qui nous ont déterminés sont de 
Caracière plus technique que politique dans la mesure, natu- 
réellement, où 1 n'était pas question de contester un prineipe 
sur lequel nous sommes tous d'accord, mais d'en amenager 
l'application de ja mawière la plus rationnelle, 

Quel est le principe unanimement adopté ? C'est que la 
responsabilité de Ta affaires territoriales, préala- 
blement et nettement incombe aux autorités terri- 
torlales. 


t 
vesitni des 


def hies, 


Ces autorités, À notre sens, sont incontestablement l'assem- 
bhlée territoriale et le conseil de gouversement qui en est 
L'émanation et, en quelque sorte, l'instrument exécutif, 

A ces deux autorités, chacune agissant dans son domaine 
propre, revient sans partage la responsabilité de la gestion, 

Dés lors quel intérêt penutal y avoir à Bimiter, à amenuiser 
les pouvoirs qui en constituent Findispensable contreparte ? 

Que le chef de territoire preside le conseil de gouvernement 
est à la rigueur acceptable, mais à la condition que cette pré- 
sidence n'implique pas sa tesponsabidé à légard des affaires 
territoriales, 

S'il en était autrement, ou courrait le risque, très grave à 
mon sens, de voir s'instituer entre le Gouvernement et les 
autorités locales une sorte de procès en recherche de respon- 
sabilité, préjudiciable au bon fonctionnement de tous les ser- 
vices. 

Au surplus, et pour répondre à certaires craintes exprimées 
ailleurs qu'à cette tribune, n'est-ce pas opposer aux tentations 
de la démagogie le meilleur obstacle et le plus efficace que 
laisser à la seule el entière responsabilité des autorités terri- 
toriales les charges et les risques d'une gestion qui ne sera 
pas toujours facile et qui ne devra pas craindre, à l'occasion, 
d'affronter limpopularile ? 

C'est dans cet esprit, mesdames, Méesieurs, que nous avons 
écarté des conseils de gouvernement les chefs de service dési- 
gnés par le gouverneur et que nous avons cherché à organiser 
la responsabilité des memlies du conseil de gouvernement, 

Ceux-ci he peuvent pas ètre responsables devant le gouver- 
eur, Ce serait contraire à ja logique même et au principe 
essentiel de a loi cadre, Hs ne peuvent, à notre sens, Fêtre 
que devant l'assemblée territoriale et il est à noter que celle 
responsabihté est déjà impliquée par le fait mème qu'ils en sont 
les élus, la non réélection ne pouvant constiluer une sanction, 

Comme il n'est pas fixé une limite à la durée du mandat 
des conseils de gouvernement, 11 importe de prévoir un 
“untrôle organique de leur gestion par le seul organisme qui 
soit habilité à l'exercer, c'est-à-dire l'assemblée territoriale, 
et une sanction à ce contrôle, 

Toute autre solution, où bien n'organise pas ce contrôle et 
présente dès lors une grave lacune dont les conséquences ne 
larderont pas à apparaître, où bien transfère obligatoireanent 
ce contrôle à un organisme non qualifié et contredit par là 
mème le principe fondamental de la réforme, à savoir que la 
responsabilité des affaires territoriales incombe exclusnement 
à l'assemblée territoriale 

Certes, il n'appartient pas à l'assemblée territoriale d'admi 
nistrer, mais il Jui revient de contrôler le fonctionnement de 
l'adininistration des intérèts territoriaux. 

Or, ce contrôle serai! illusoire si le const il de douvernement 
n'avait pas à répondre de ses acles devant l'assemblée et ne 
pouvait pas, St HÉéCEssaure, être désavoué el même renversé, 

Voilà pour les considérations d'ordre juridique et technique. 
maintenant les considérations d'ordri 
très importantes, 


kRestent 
sont, à mon sens, 


moral qui 


Monsieur le ministre de la France d'outre-mer, dans deux 
mois se dérouleront des élections cantonaies en Afrique, Que 
pourront bien apporter dass ces territoires les élus afriesins 
siégeant dans celle Assemblée, siies réformes que nous accep- 
ts ne eur offrent pas ün econtenn positif ? (Mouvements 
divers.) Bien sûr, les conseus de gonernement vont être Insti- 
lués, es attributions de Tassemblée territorine vont être 


accrues, mais on oublie de dire qu'une partie de ces attribu- 
gouvernement, de 


lions sont transférées au conseil de sorte 
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que, malgré la réforme, elles seront moindres que celles dont 
elles disposaient auparavant, 

M. le président. Je voudrais faire remarquer à l'orateur que 
son hitervenution est d'ordre général alors qu'elle duit porter 
uniquement sur les con:lusjuns de la commission des terri- 
tuires d'outre-mer. 

M. Sourou-Migan Apithy. Je vais terminer, monsieur Île pré- 
sident, en précisant toutefors que je suis dans le sujet 

Une partie des attributions des assemblées territoriales est 
transférée au conseil de gouvernement et l'on refuse à ces 
la délégation qu'elles ont elles- 


assemblées le contrôle sur la 
mêmes données, 1 faut que ces réformes soient complètes si 
honus te lésirons fortement ou bien que l'on 1maimntiesine le 


slalu quo, 
C'est pourquoi je voterai contre la nouvelle rédaction du 
te \te de la ronummis<tomn et pour l'atmendernment di pose par M. Di 1. 


M. le président, La parole est à M. Llante, 

M. Jean Lliante. Monsieur le président, je crois qu'on pour- 
rait soumettre à une discussion conuvmune l'amendement de 
M. Dia et un sous-amendemment que j'avais déposé et qui est 
ainist CONÇU 

« Le conse!l de gouvernement est responsable devant 
l'assemblée territoriale, » 

Ce meinbre de phrase se trouve inclus, je crois, dans l'amen- 
dement déposé par M. Dia. ar conséquent, une discussion 
commune nous ferait gagner du temps. 

Ce matin, monsieur le president, le groupe communiste avait 
insiste pour une suspension de scance afin que puissem élire 
discutces en  commm'ssion Îles j'! 'postlioris QUE ous cluient 
futles, 

Nous avions entiérement raison puisque force est à l'Assem- 
blée de constater que pour certains décrets M. Teilgen a rem- 
placé M. Apathy, comme rapporteur : 

I s'agit là d'une question de fond et non d'une question 
de forme, comme certains voulaient le laisser entendre, pour 
savoir, en définitive, si le déeret qui nous est soumis par le 
Gouvernement est valable ou non envers les populations 
d'outre-mer. 

1 faut accorder des pouvoirs à l'assemblée territoriale, dites- 
vous ? Mais les proposrtions qui ont été faites empéchent 
d'accorder tons ces pouvoirs En effet, la commnsson a été 
saisie de deux amendements, dont l'un est présenté par 
MM. Naudet, Arrighi, Roland Dumas, Alduv, Juskiewenski et 


Rainweard. 


Par cet amendement, Jre auteurs nous proposent simple- 
mien! selon es déclarations de M. Teitgen faites ce matin 
en CoMmInISsSIoN un texte qui cet dejà contenu dans votre 


Constitution. 

M. Pierre-Menri Teitgen, rapporteur. Pour notre Parlement. 

M. Pierre Naudet. tt Loute la difference, 

M. Jean Liante. En roule, ils ne proposent pas grand chose. 

Quant à M. Teitgen, apres avoir soutenu en commission Îles 
élus africains dans leurs propositions, il nous soumet un texte 
qui d'apres hiontts h' ajoute pas beanéoup au texte du Gou- 
vernemeut, dont il ne diffère que par la forine. 

Depuis quelques jours on a tout fat, en comunission comme 
devant lAssemblee, pour essaver de reprendre d'une main 
ve qu'on était oblige d'accorder de l'autre. Des orateurs, dont 
M: Teitgen, ont indiqué qu'ils ne pouvaient voter une loi qui 
aille à l'encontre des desirs des elus africains. 

Apres quelques discussions en commission, devant TAssem- 
bee et peut-être inême dans les couloirs, on à essayé 
d'arranger les choses, Néanmoins, nous sommes obligés de 
constater que certains ont tout fait pour empôeher que soient 
satisfaites les aspirations des populations d'outre-mer, 

Apres tous les compromis, je dirai même — je m'en exense 
— abres cerlaines compromissions, le texte risque d'être voté 
pur dus elus africains, dont vous obliendrez peut-être la voix, 
Mais Vols 11 aurez pus celle des peuples africains et c'est là. à 
mon sens, Un lait qui devrait vous faire réfléchir. 

Comme nos collègues l'ont dit en commission, il fant faire 
confiance aux Africains. Etant donné la facon dont vous posez 
les problemes, vous deémonutrez, VOUS, que \ous ne voulez pas 
leur accorder votre confiance. 

lou tre part, nous leur faisons confiance dans l'intérèt 
de leurs terriluires, mais aussi dans celui de la France. 

Lou | s'agit pas d'utw question de forme mais d'une 
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‘ 
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question de fond s pensons que chacun doit prendre ses 
lespuni bilit 

M. Telgen nous à dit qu'il n'avait pas changé de pasition, 

{hu qu est juge en la matière, En tout cas, il est certain 


il, la po:iliun à re cobégue ne peut plus 


{ 
que le premier texte défendu par M. Teïtgen à changé et que, 
| PE 





être la même. C'est si vrai que, lorsque M. Apithy s'est démis 
de son mandat de rapporteur, la commission à passé quelques 
dizaines de minutes à en chercher un autre. 

Pourtant, bon nombre de membres de la commission avaient 
présenté des contreprojets ou des ammesidements et ils auraient 
tié plus qualifiés pour défendre leurs propres enfants au banc 
de la commission, 

M. Teitgen s'est sacrifié : il a voulu défendre les enfants des 
autres, Pour notre part, mous me voulons pas les défendre 
parce que de teiles méthodes réactionnaires seront condamnées 
par les populations africaines. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, je suis convaincu que M. Llante à employé 
des mots ou qui dépassent sa peuste ou qui ne là refléient pas 
exactement. 

En eflet, M. Llante à terminé son intervention en indiquant 
que si cerlains élus africains — c'est ce que l'emnuie — allaient 
voter ce texte, le peuple africain me serait pas d'accord. 

Cela est exact. 

M. Llunte à ajouté qu'il s'agissait de mesures réactionnaires, 
Pour juger le texte sur lequel l'Assemblée va se prononcer, il 
est nécessaire de faire un rapide retour en arrière, 

Hi y à un an, non seulement il n'existait pas de conseils de 
gouvernement, mais il n'était pas question d'en créer, C'est 
sur l'initiative du Gouvernement, à Ja suite du vote d'une lui 
à une large wujorilé, qu'il a été décidé d'en instituer. 

On peut constater aujourd'hui que, mois d'un an après ce 
vole, nous allons donner force légale à ces conseils qui serunt 
en place d'iri quelques mois au plus tard et qu'ansi nous 
aurons tenu un des engagemen’s inscrits il y à plus de dix ans 
dans Ja Constitution, à savoir que nous aurons contribué à 
conlier aux Africains eux-méêtmes Ja gestion de leurs intéréls 
territoriaux, 

I convient encore de rappeler qu'an mois de mars 196 — 
j° l'ai souligné 1 y a truis jours, lnais cerlains semblent 

avoir volontairement ouldié — le Pulement a discuté un 
texte de loi cadre, Qu'il s'agisse des communistes — j'ai cilé 
les propos prononcés par M. Llante lui-même à cette trinune — 
ou des députés africains, du centre ou de la gauche de l'Assem- 
blée, chacun <'est déclaré satisfait de la formule de conseil de 
gouvernement alors envisagée, c'est-à-aie d'un conseil com- 
posé sur une base paritaire comme il en existait alors au Togo, 
Iais avec une majorité d'Africains, 

de ne veux pas reprendre les citations que j'ai faites à cette 
époque, elles sont édiliantes, 

Depuis, dans un souri de conciliation et pour tenir compte 
de l'évolution des é\Cnemeuis, le Gouvernement à accepté de 
s'en rapporter au tex'e de Li commission qui prévoyait des 
conseils de gouvernement dont les membres seraient tous étus 
par l'assemblée territoriale. Si ce texie est adopté, nous serons 
loin d'une instiubon réactiommure ! 

Je suis convaincu que les populations africaines feront la 
différence entre la situation actuelle où aucun conseil de 
gouvernement n'existe et la situation de demain où de teis 
couseils seront en plare, entièrement et librement élus par 
les assemblées terriioriales, 

De plus, la commission à demandé au Gouvernement de 
faire une autre concession en acceptant de doumer aux 
membres de ces conseils le titre de ministres. Après discus- 
sion, le Gouvernement à accepté. 

Puis, il a été demandé que les membres des conseils de 
gouvernement aient non seulement des responsabilités indivi- 
duelles, comme le prévoyaient les décrets, c'est-à-dire là ges- 
tion effective de certains secteurs de l'administration territo- 
riale, mais aussi des responsabilités collectives, Avant 
d'examiner l'idée de re:ponsabilité collective, je veux w'ar- 
rêter un instant, en raison des inexacütudes qui out été pro- 
noncées, sur l'importance des attributions qui vont étre 
conférées à titre mdividuel aux merubres des conseils de 
gouvernement. 

Il y à quelques semaines encore, il était prévu que les 
mermbres des conseils de gouvernement exerceraient unique- 
ment un droit de coutrôle, un droit d'enquête sur l'activité 
du gouverneur. Dans les textes qui vous sont soumis, 1ls 
disposeront d'un véritable droit de gestion, c’est-à-dire qu'ils 
auront la responsabilité des services territoriaux qui seront 
placés sous leurs ordres. 

Les décisions que nous avons prises depuis quarante-buit 
heure<, nolamiment la distinction entre services d'Etat et ser- 
terriloriaux, consacrent cette autorité des membres des 


vires 
conseils de gouvernement, puisque seront placés sous leuts 
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ordres tous les fonctionnaires qui feront partie des services 
terriloriaux. 


Sur le plan de la responsabilité collective, le texte ‘de la 
commission est maintenant suffisamment clair. Le conseil de 
gouvernement, précise-t-il, à la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 
M. Teilgen nous à indiqué quei avait été le souci de la com- 
mission. Ce souci est partagé par le Gouvernement. 


L'un des maux dont souffre le plus le Gouvernement de la 
France, c'est l'instabilité, Pourtant siègent ici des hommes qui 
ont depuis longtemps l'habitude du fonctionnement des insti- 
tulions démocratiques. 

Il est indiscutable qu'une certaine période d'apprentiseage 
sera nécessaire dans les territoires d'outre-mer avant qu'ils ne 
disposent d'un nombre suffisant d'hommes capables, en cas de 
crise, de renouveler les équipes ministérielle: A cet égard, il 
n'est pas souhaitable que la France qui a appris à ces terri- 
toires le fonetionnement des institutions démocratiques leur 
apporte également le défaut de l'instabilité ministérielle. C'est 
pourquoi le paragraphe dont il s'agit a été ainsi rédigé. 


Pour que le conseil de gouvernement ne puisse échapper au 
contrô'e constant de l'assemblée territoriale, certiins amende- 
ments déposés hier soir ou ce matin, prévoient que ce conseil 
devra, chaque année, présenter un rapport à l'assemblée terri- 
toriale, D'autre part, vous savez comme moi qu'il y aura d'au- 
tres occasions pour l'assemble de juger l'action du conseil de 
gouvernement, Ce sera, d'abord, la discussion du budget pri- 
mitif et du budget supplémentaire, comme cela se produit dans 
nos assemblées municipales qui jouissent de ce qu'on appelle 
l'autonomie communale. Ensuite, chaque fois ou’une question 
importante se posera, lorsqu'un rapport particulier sera soumis 
à l'assemblée territoriale, celle-ci devra également se prononcer 
sur l’activité du conseil de gouvernement. 


Si bien qu'en réfléchissant au fonctionnement réviproque du 
conseil de gouvernement et de l'assemblée territoriale, on 
s apercoit que le premier sera constamment placé sous le 
cuntrôle de la seconde. 

Mais ce n'est pas toul: un autre amendement, déposé hier 
soir et que je nai pas actuellement sous les veux, prévoit la 
création d'un poste de vice-président dont les altributious serout 
parliculièrement importantes. 


Ainsi est créé un ensemble d'inslitutions qui vont permettre 
à des territoires, hier encore adminis'rés par le seul gouver- 
neur, hors la participation de tout conseil de gouvernement, 
de tout organe exécutif, de bénéticier de la direction ellective 
d'un vérilable gouvernement doté de pouvairs réels, respon- 
sable non seulement par chaun de ses membres, mais aussi 
collectivement devant l’assemb'ée territoriale. 


Mesurez, mes chers collègues, l'immense pas qui à é‘é ainsi 
accompli entre ce qui élait hier le statut des territoires d'oulre- 
mer et ce qu'il sera demain. Le Gouvernement, auteur des pro- 
posilions qui ont permis d'aboutir à un tel résultat, considere, 
au terme d'une des parties les plus importantes de ce débat, 
que le système qui vous est proposé doit donner toute satis- 
facion aux Africains les plus soucieux de participer à la ges- 
lion de leurs propres intérèts, comme à ceux qui, plus que tous 
les autres, ont le sens de leurs responsabilités. Ce système 
doit vraiment permettre aux institutions démocratiques de fonc- 
tionner, outre-mer, dans les meilleures conditions. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Llante. 


M. Jean Llante, Au début de votre intervention, mon-jeur le 
ministre, vous avez repris les propos que vous teniez ces jours- 
C1 quand vous ne m'avez pas permis de vous interrompre. 


Les communistes, avez-vous dit, ont volé la loi cadre de 
juin 1956 et se sont déclarés favorables à l'institution des 
conseils de gouvernement. 

Il est exact que nous avons voté la loi cadre, dont nous 
avons indiqué — nous le pensons toujours — quelle consti- 
luait un pas en avant. Mais quand nous examinerons en 
détail, au Journal officiel, le détail du scrutin, nous verrons 
que tous ceux qui se sont opposés à la loi cadre auront 
approuvé les décrets dans la dernière rédaction proposte par 
la commission, tout simplement parce que ces textes vont 
à l'encontre de la loi cadre. (Applaudissements à l'extrèéme 
gauche.) 


M. Jacques Isorni. Voùs vous trompez. 


M. Jean Liante. Vous avez déclaré aussi, pour la deuxième 
fois — c'est pourquoi j'y réponds — que le groupe commun:ste 
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s'était montré favorable aux conseils de gouvernement, Au 
début de la semaine, vous avez même undiqué qu'au cours 
de la discussion de la loi cadre, je m'étais élevé contre un 
contreprojet de M. Apithy qui risquait de mettre ce texte en 
échec, 

Eh bien ! je reste logique avec moi-même. De même que 
j'ai manifesté mon hostilité à l'égard du contreprojet de 
M. Apithy qui risquait, à l'époque. de faire échec aux dispo- 
sitions de Ja loi cadre, de même je me suis élevé contre Île 
contreprojet de M. Alduy mettant encore en échec les d:spo- 
sitions de ce texte que nous avons vote les uns et les autres. 


Selon vous, monsieur le ministre, vous apportez beaucoup 
de choses, nolamment le titre de ministre. Sur ce point, c'est 
aux élus africains qu'il appartient de répondre, car ils sont 
les premiers intéressés. L'un de nos collègues a déclaré hier, 
je crois, que les « joujoux et les sucettes » ne sufiisatent pas. 
d'ignore s'il classe le titre de ministre dans celle categorie. 
Encore une fu's, c'est aux élus africains de répondre. 


Ce qui est certain, c'est que si vous apportez un titre, vous 
ne donnez aueune responsabilité. Vous avez tenté, en effet, 
de faire croire que les conseils de gouvernement assumaient 
des responsabililés concernant le territoire, Cela aurait eté 
exart si l'on avait suivi la commission dans ses propositions 
alors que, à une forte majorité, elle avait modifié le texte du 
Gouvernement. 


Revenant à l'esprit du texte du Gouvernement, vous rrérz 
des premiers ministres. Or, non seulement ceux-ci sont privés 
de portefeuille, mais également de toute responsabilité. 


Selon vous, ce que vous acceptez aujourd'hui n'est guère 
différent de ce que vous avez relusé hier, Je vous pose alors 
la question suivante: quel est le motif exact qui vous à fait 
refuser hier ce qui était la proposition d'une grande majoriie 
de la commission et quel est je véritable motif qui vous fait 
accepler aujourd'hui ce que vous dites être à quelque chose 
pres semblable ? 

Pour nous, nous pensons que le Gouvernement s'efforce de 
satisfaire certains collègues tout en essayant d'accorder Île 
moins possible. 


lier, en commission, monsieur le ministre, je vous ai 
demandé quelles seraient les allributions exactes du vice-pre- 
sident que vous voulez instituer. 

Vous avez répondu — avec raison — que vous n'aviez pas 
encore eu le loisir de mettre en forme tout ce que vous pensiez 
lui accorder. 

Mais l'Assemblée doit maintenant savoir ce que vons voulez 
faire afin que certains de nos collègues puissent prendre posi- 
tion. 

Vous dites qu'il s'agit d'un immense pas en avant. Permettez- 
nous de penser qu'il s'agit surtout d'un pas en arricre par 
rapport à la loi-cadre. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Sans m'engager dans 
une polémique et prononcer des paroles désagréables, je veux 
encore répondre à M. Llaute qu'il tourne complétement le dus 
à ia vérité. 

Selon lui, les textes que nous proposons aujourd'hui consti- 
tuent un pas en arrière par rapport à la loi-cadre. Si M. Llante 
relisait les débats sur la loi-cadre et le contenu de celle der- 
nière, il constalerait qu'il à lui-même décliré à l'epoque que 
les conseils de gouvernement, dans lesque!s devient s'éxer 
à la fois des élus et des fonctionnaires, devraient être com- 
posés, en majorité, d'elus. 

Or, aujourd’hui, ces conseils ne sont plus composés d'élus 
et de fonchionnaires, ils sont composés uniquement d'élus choi- 
sis par les assemblées territoriales, 


M. Jean Liante. Mais dépourvus de responsahilit{s 1 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce n'est donc pas 
UN pas en arricre, c'est un pas en avant. 

Je précise que les membres de ces conseils ant non senle- 
ment une responsabilité individuelle importante, puisqu'ils 
assument la gestion de services territoriaux, mais également 
une responsafnhité collective, dans les conditions que j'ai dejà 
indiquées 

En réalité, M. Liante, au mois de mars 1%, était prêt à 
suivre le Gouvernement dans n'importe quel vote, (£zclama- 
tions à l'extrême gauche.) 
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Aujourd'hui, M. Liante — ou plutôt le groupe communiste 


— est décidé, quelles que soient les propositions faites par le 
Gouvernement, à les repousser afin de pouvoir faire de la 
surenchère et prétendre qu'elles ne reposent pas sur les bases 
définies dans la loi-cadre, alors que, je viens de le montrer, 
nous allons maintenant beaucoup plus loin que les disposi- 
tions de ce texte et même des propos tenus par M. Llante à 
l'époque. 

Je répondrai maintenant à M. Apithy, qui a soutenu que 
les pouvoirs de l'assemblée terriloriale seront moins impor- 
lanuts parce qu'une parte en serait transférée au conseil de 
gouverner il. 

Je tiens à marquer que la seule partie des pouvoirs transférés 
au conseil de gouvernement ressortit au domaine exéeulif et 
que, par surcroit, une étude comparée de l’ancienne et de la 
nouvelle formule montre que les assemblées terriloriales dis- 
po<eront, en fuit, de pouvoirs plus étendus. 

J'ai exposé, il y a deux jours, que la loi avait permis en 
malivre legislalive de faire des transferts de compétence au 
prolit des assemblées territoriales, C'est dire à quel point 
heus avons pousse :e désir d'étendre l'action de ces assem- 
blées. 

Si l'on examine le contenu des dispositions qui concernent le 
nous avons poussé le désir d'étendre l’action de ces assem 
blées territoriales, on se rend compte que les pouvoirs sont 
largement acerus non seulement par rapport au présent, mais 
encore par rapport à ce qui avait été prévu, demandé et 
applaudi au moment du vote de la loi-cadre. 

En vérile, moins d'un an après nous sommes allés beau- 
coup plus loin que ce qui avait été envisagé au moment du 
vole de la loi-cadre, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. Je m'en tiendrai à une 
observalion de fail qui devrait permettre de trancher détinili- 
vement ie débat, 

Nos collègues sont d accord pour reconnaître que le texte, 
que j'avais proposé ce malin et que la commission a fait sien, 
pose le principe de la solidarité dans la responsabilité politi- 
que des membres du conseil de gouvernement puisque le 
conseil de gouvernement pourra décider à la majorité de ses 
membres qu'il doit démissionner tout entier, y compris ceu: 
des membres de ce conseil qui ne le voudraient pas, s’il cons- 
late qu'il n'a plus la confiance de l'assemblée, 

Le principe est posé de la nécessité de la confiance de l'as- 
semblée et de la solidarité dans cette responsabilité politique 
des membres du conseil de gouvernement. 


Il reste simplement — ce que, pour ma part, j'inscrirai bien 
vVolonters dans le texte, mais il faut v renoncer pour obtenir 
un accord général — qu'il n'est pas précisé que le conseil de 


gouvernement devra obligatoirement se retirer s'il est mis en 
déliance par l'assemblée, 

Je veux vous faire constater que cette disposition est, en 
fait, parfaitement inutile, Qu'elle soit inscrite ou qu'elle ne 13 
soil pas dans le texte, la responsabilité politique du conseil de 
gouvernement sera effective. 

Plutôt que de prononcer un long discours, je ferai appel à 
votre expérience, D'après la Constitution de 1946 qui nous régit, 
le Gouvernement de la République mis en minorité dans cette 
Assemblée par moins de 314 voix, qui constituent la majorité 
absolue, la question de confiance ayant été poste, est en droit 
de rester au pouvoir, La Constitution le lui permet expressé- 
ment et non pas seulement implicitement puisqu'elle précise 
que la confiance est retirée au cabinet à la majorité absolus 
des députés, 

J'ai appartenu À des gouvernements qui ont été mis en mino- 
rilé par moins de 314 voix, Ceux-ci se sont immédiatement 
reunis apres la proclamation du scrutin et les cons?ils n'ont pas 
manqué de toutes parts, parfois de très haut, pour rappeler à 
ces gouvernements, mis en minorité par moins de 314 voix, 
qu'ils avaient le droit de rester au pouvoir. Or, je n'en ai jamais 
vus qui aient ulihisé cette faculté... 


M. Auguste Tourtaud. Si, le cas s'est produit, 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur. sauf un durant une 
heure, car, une heure après, un autre scrutin a effacé le pre- 
hier, 


M. Auguste Tourtaud., C'élait le gouvernement de Georges 
hdault ! 


M. Pierre-Henri Tcitgen, rapporteur. Si celle faculté n'a pas 
été utilisée c'est tout simplement parce que le droit pour un 
gouvernement de demeur:r au pouvoir quand il est mis en 





déflance par l’Assemblée a beau être inscrit dans la Constitu- 
tion, ce droit se heurte à une impossibilité pratique. 

Un gouvernement mis en défiance sait qu'il n’obtiendra plus 
de l'Assemblée ni le vote des lois, ni le vote de crédits dont 
il a besoin, ni l'appui moral dont il ne peut se passer. Il en 
vient done à cette conclusion que, malgré son droit de demeu- 
rer au pouvoir, il est pratiquement obligé de s'en aller. 

De sorte que, quiconque ici veut bien regarder les choses 
telle qu'elles sont, et non pas dans les mythes, les passions et 
les discussions qui s’attachent plus aux mots qu'aux réalités, 
est obligé de constater que le texte qui lui est proposé organise 
une responsabilité politique des conseils de gouvernement 
devant les assemblées territoriales et, par conséquent, mérite 
d'être voté. 


M. Jacques Isorni. Ces propos sont dangereux, monsieur le 
rapporteur ! 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Au nom du groupe socialiste, je ne peux pas 
laisser passer sans les relever ies affirmations qui viennent 
d'être produites par l'orateur du groupe communiste. 

On ne peut pas soutenir que les décrets en discussion 
marquent un pas en arrière sur :a loi cadre votée l'an dernier. 
Au contraire, à la suite des explications de M. le ministre de 
la France d'outre-mer et de M. le rapporteur de Ja commission 
des territoires d'outre-mer, il est évident que ces décrets vont 
beaucoup plus loin que la loi du 23 juin dernier, plus loin 
même que le contreprojet que j'avais moi-même déposé et que 
j'ai retiré, de manière à aller au devant des aspirations des 
élus africains. 

li est au moins deux points sur lesquels ce progrès est 
incontestable: en premier lieu, tous les membres du conseil 
de gouvernement sont définitivement élus par l'assemblée ter- 
ritoriale ; en second lieu, le conseil de gouvernement est doté 
d'une responsabilité collective qui est une responsabilité à 
caractire politique, On ne peut pas nier celte évidence, et 
nous n'avons pas le droit de contester les affirmations et du 
ministre et du représentant de la commission. 

L'avenir politique de l'Afrique appartient à ceux qui appor- 
teront des réalisations concrètes aux populations d'outre-mer. 

Ces décrets donnent à tous les élus d'outre-mer, à ceux qui, 
demain, siégeront dans les assemblées qui seront élues dans 
deux mois, ou dans les conseils de gouvernement, les moyens 
d'une action eflicace pour l'évolution sociale et politique 
outre-mer. 

J'en suis profondément convaincu, je tenais à le dire à 
l’Assemblée. C'est la raison pour laquelle je lui demande de 
voter, par scrutin, contre l'amendement de M. Dia, 


M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Je désire présenter deux observations très 
brèves. Nous constatons d’abord que M. le ministre de la 
France d'outre-mer n'a pas répondu à M. Llante qui lui deman- 
dait quels seraient les pouvoirs exacts du vice-président. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je m'excuse de ne 
pas avoir répondu mais je puis le faire maintenant, si vous me 
permettez de vous interrompre. 


M. Marcel Hamon. Je vous en prie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est exact que je 
n'at pas répondu à cette question, venant apres tant d'autres. 


M. Jean Lliante. Celle-là est importante. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Effectivement 
c'est une question importante, car la création du poste de 
vice-président est une initiative de la commission et nous 
devons définir les attributions de ce vice-président. Tout 
d'abord — un amendement a été déposé en ce sens et je 
l'accepterai — le vice-président préside le conseil de gouver- 
nement en l'absence du chef de territoire. 


M. Jean Lliante. C'est, en effet, très important, C'est, par 
définition, toute la fonction du vice-président. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est fort important, 
monsieur Llante, car les chefs de territoire doivent assez fré- 
quemment se déplacer, pour se rendre à Paris ou circuler dans 
les territoires. ls sont donc appelés à s'absenter. 

Dans les textes précédents il était prévu — c'est le système 
qui fonctionne au Togo — que le conseil de gouvernement 
serait présidé par le gouverneur ou par son suppléant légal, 
c'est-à-dire, en fait, par le secrétaire général, 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 549 


-— 





Le texte actuel, avec l'amendement dont je viens de parler, 
précisera que le conseil de gouvernement sera presidé par le 
vice-président. 

D'autre part, un autre amendement a été déposé, hier soir, 
qui précise que le vice-président sera consulté par le chef du 
territoire avant la répartition des läches enire les membres du 
conseil de gouvernement. 

Enfin, au cours du débat, il a été indiqué que le vice- 
président représenterait le conseil de gouvernement au sein 
des conférences interterriloriales. Ainsi, non seulement à l'inté- 
rieur du territoire, il pourra parfois jouer le rôle du président 
au cours des sessions du conseil de gouvernement, mais aussi 
à l'extérieur du terriloire, il pourra représenter le conseil de 
gouvernement. Puisque, au surplus, le vice-président du 
conseil de gouvernement aura à donner son avis sur la répar- 
tition des tâches entre les membres du conseil de gouverne- 
ment, il aura à jouer un rôle réellement important. 


M. Marcel Hamon. Je vous remercie, monsieur le ministre de 
cette réponse qui conmtirme entièrement ce que nous pensions. 

En effet, en commission, puisque dans notre texte nous 
erclons un poste de premier ministre, nous avons été conduits 
à conférer à celui-ci certains pouvoirs et nos collègues membres 
de la commission se rappellent que, de ce fait, nous avons dû 
substituer dans plusieurs des dispositions du projet du Gouver- 
nement les mots « premier ministre » aux mots « chef de ter- 
ritoire » ce qui signifiait que Ja commission donnait au 
premier ministre une partie des attributions que le texte du 
Gouvernement conférait au chef de territoire. 

Il est évident que le vice-président n'aura plus ces attribu- 
tions conférées au premier ministre. Par conséquent, les pou- 
voirs que nous avions donnés au premier ministre dans Île 
texte de la commission vont aller maintenant au chef de terri- 
loire. 

Telle est ma première observation. 

Ma seconde observation ne s'adressera pas à M. le ministre, 
inais à M. le rapporteur. 

M. Teitgen a distingué à deux reprises les textes et les faits. 

Mème si le texte ne précise pas explicitement que le conseil 
de gouvernement est responsable devant l'assemblée terrilo- 
riale, à dit M. Teilgen, le conseil de gouvernement le sera 
quand même en fait. Selon M. Teitgen, le texte élant modifié 
dans le sens qu'il demande, sa portée resterait la même que 
celle du texte primitif, c'est-à-dire que la responsabilité du 
conseil de gouvernement devant l'assemblée territoriale sub- 
sisterait, 

En d’autres termes, M. Teitgen veut nous faire croire que son 
texte n'est qu'une apparence et ne constitue qu'une satis'action 
de pure forme donnée au Gouvernement et dont celui-ci serait 
dupe. 

S'il en était ainsi, ce ne serait pas très flatteur pour 
M. Defferre. Mais comme M. Defferre est d'accord avec M. Teit- 
gen, on peut dire que la ficelle de M. Teitgen est un peu 
grosse, Personne ici n’en est dupe, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Dia qui tend à une nouvelle rédaction de l'article 2 du 
décret. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants., 
Majorité absolue............ssssssss..... . 253 


CORRE ELITE 19 


Pour l’adoption........... 174 
RE FOSTER 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Llante, Robert Manceau et Marcel Hamon ont déposé au 
texte proposé pour l'article 2 un amendement n° 9 ainsi 
libellé : 

« Dans l’avant-dernier alinéa, 

«1° Remplacer : « la faculté de démissionner », par: « démis- 


sionne » ; 


« 2° Remplacer; « s’il estime ne plus avoir », par: « s’il n'a 
pas. » 





La parole est à M. Llante. 

M. Joan Liante. D'après ce qu'a indiqué M. Teitgen au sujet 
de la propesilion de la commuission, il me semble nécessaire 
d'apporter à celle-ci certaines précisions, 

M. Teitgen a déclaré, citant des exemples : enfin, si le conseil 
de gouvernement se trouve dans telle ou telle silualion, il 
risque de démissionner ou de ne pas démissionner, 

Afin de mieux préciser la situation, nous proposons de 
substituer aux mots: « à la faculté de démissionner », le mot: 
« démissionne », et, à l'expression: « s'il estime ne plus avoir 
la confiance », les mots: « s'il n'a pas la confiance », rédaction 
plus claire et plus nelle. 

Je demande le serutin sur notre amendement, 

M. le président. La parole es! à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Cel amendement peut être décomposé et je 
demande le vole par division. 

On peut parfaitement accepter la rédaction suivante: « Le 
ctnodil de Gouvernement démissionne s'il estime ne plus avoir 
la confiance de l'assemblée lerritoria'e ». Je suis done sûr que 
la commission, si elle était consultée, ne ferait pas d'objection 
à la première partie de l'amendement. 

Mais je ne peux pas accepter la seconde partie, car il s'agit 
de savoir qui appréeiera, qui dira si le conseli de gouverne- 
ment à, où non, la confiance ? 

Dans la rédaction proposée par la commission, c'est le conseil 
de gouvernement qui doit se livrer à celle appréciation, Si nous 
suivions M. Llante, nous en reviendrions purement et simpie- 
ment au texte antérieur, qui a déja élé repoussé, 


M. Jean Llante. J'accepte le voie par division, 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement, 
qui à déjà fait beaucoup d'efforts pour arriver à une entente 
— j'attire particulièrement l'attention de nos collègues africains 
sur ce point — es! sollicité maintenant d'accepter la substitution 
d'une obligation à une facullé, d'où il résulte que. dans le cas 
où le conseil de gouvernement n'a plus la conliance, il doit 
démissionner. 

Pour éviter toute querelle terminologique et comme, j'en suis 
convaincu, tous ceux qui veulent se pencher honnétement sur 
ce problème, je me rallie à la rédaction proposte par la pre- 
mière partie de | amendement, 

Mais, pour la raison énoncée par M. le rapporteur, je ne puis 
accepter la seconde partie. 

M. le président. Le vole par division est de droit 

Monsieur Llante, maintenez-vous votre demande de scrutin ? 

M. Jean Lliante. Non pas pour la premitie partie de mon 
amendement, monsieur le président, puisque l'accord semble 
réalisé, 

Je vous demanderai seulement de mettre aux voix par scrulin 
la deuxième partie. 

M. le président. Je mets donc aux voix la premire partie 
de l'amendement n° 9 de MM. Llante, Robert Manceau et Mar- 
cel Hamon, tendant à remplacer, dans l'avant-dernier alinéa 
de l'article 2, les mots: « à la faculté de démissionner », par 
le mot: « démissionne ». 

M. Michel Raingeard. \ous votons contre ! 

(La première partie de l'amendement, mise aur voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie do 
l'amendement, tendant à remplacer l'expression: « sil estime 
ne plus avoir... », par les mols: « s'il n'a pas », 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le serulin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 


tin: 
Nombre des vVolanis .........ccccososse 17 
Majorité absolue ..... nn 0000050 0 0 0 25 
Pour l'adoption ..... soso ON 
Contre Reese vx 413 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
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Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement n° 9 réduit 
à sa première partie. 


M. Jacques lsorni., Nous votons contre. 
(L'ensemble de l'amendement, mis aux voir est adopté.) 


M. le président. MM. Llante, Robert Manceau, Marcel Hamon 
et Coquel ont déposé un amendement n° 10, tendant à rédiger 
comme suit le dernier alinéa du texte proposé pour l'article 2: 

« Le conseil de gouvernement est responsable devant l'assem- 
blée territoriale. » 


La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. Cet amendement n'a plus 6a place dans 
le débat et nous le retirons. 


M, le président. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons à un amendement n° 3 de MM. Malbrant et 
Pavrou, qui porte sur l'article 11 du déeret. (Ezclamahions sur 
de nombreux bancs.) 


M, Robert Manceau. Il faudrait d'abord se prononcer sur 
l'ensemble de l'article 2, monsieur le président. 


Nous demandons le scrutin sur cet article. 


M. le président. I] n'est pas d'usage de statuer séparément 
sur chacun des articies des décrets, à moins que le vote n'ait 
Clé demandé, 

Or, je n'ai été saisi d'aucune demande expresse. 


M. Paul Alduy. Dans ces conditions, je demande un scrutin 
sur l'ensemble du texte proposé pour l'article 2 du déeret. 


M. Michel Raingeard. Je demande la parole pour expliquer 


mon vole. 
M. te président. La parole est à M. Raingeard. 
M. Michel Raingeard. Avant le vote sur l’ensemble de l'ar- 


Ucle 2 du déeret, je Uens à donner très luvalement quelques 
précisions sur la position de la majorité de mes amis, 

En leur nom, je dois faire les plus expresses réserves sur 
certaine; dispositions qui résuilent de l’état actuel du texte qui 
nous ext propose, 

Tout d'abord, je tiens à ben marquer que si nous donnons 
notre accord sur un certain nombre de ses clauses essentielles, 
depuis la division des services en services d'Etat et en services 
lerritoriaux jusqu'à l'élection, mème, de tous les membres du 
conseil de gouvernement parce que, je l'avais dit le 22 mars 
dernier, il nous semble que faire coexister des membres nom- 
mes et des membres élus constitue une hérése — nous ne 
pouvons pas accepler que le titre de ministre soit accordé aux 
leimbres de ce conseil de gouvernement. 

Je m'explique brièvement. Deux hypothèses se présentent: 

Ou bien ces ministres ne sont pas des ministres dans toute 
l'acception du terme, et alors, rejoignant MM. Senghor et 
Llante, je dis qu'il s'agit là d'une sorte de « sucette », de 
“« joujou concédé aux élus africains et je me crois pas que 
nous, avons le droit de consacrer ainsi la dévaluation d'un 
Utre de nourrir d'illusions certaines catégories d'électeurs de 
Los coiicyrues, 

Ou ben, il s'agit d'une réalité et j'indique, au nom de mes 
amis, ho re opposilion formelle à l'institution de ministres pour 
des collectivités territoriales, Car je me permets de rappeler que 
nous désibérons dans le cadre de la Constitution et pour ies 
territoires d'outre-mer, partie intégrante de la République, en 
\erlu de dispositions valables pour les coliectivités territoriales, 

Nons ne pouvons donc pas accepter la qualification de minis- 
tre, Ou c'est une illusion, et il n’est pas digne de cette Assem- 
blée de l’entretenir: ou c'est une réalité, et nous ne voulons 
Pas accepler une opération de dessaisissement de souveraineté, 
ue désintegrat on de la République. 

D'autre part, nous n'acceptons pas non plus, dans les dis- 
posilions de cet article 2, un certain nombre de conséquences 
qui résultent de principes posés dans les différents articles. 
Nous ne Saurions consentir au transfert de certains pouvoirs 
dont le chef de territoire est constitutionnellement dépositaire 
au Vice-président du conseil de gouvernement qu'on vient de 
créer; la déclaration que M. le ministre de la France d'outre- 
Ier à faite tout à l'heure n'est pas sans nous inquiéter. 

Nous nous rappelons l'impératif de l'article 76 de la Consti- 
lubion. Le chef du territoire étant le chef de d'administration 
du territoire, nous ne voyons pas comment certaine délégation 
peut être donnée, Nous tra ‘ceplons donc pas les conséquences 
qu'en tire M. le ministre de la France d'outre-mer et je tenais à 
le préciser de façon particulièrement nette, 





Nous allons aboutir, avec le système que l'on veut mettre sur 
pied, à une monstruosité institutionnelle, à une dualité inqui- 
tante, D'une part, il y aura des services d'Etat administrés par 
le chef de territoire, dépositaire des pouvoirs de la République, 
el, à côté, des services territoriaux inistrés par le conseil de 
gouvernement. Nous en sommes bien d'accord. Mais personne 
ne semble songer, dans cette Assemblée, aux comnexions ofbli- 
&aloires entre services terriloriaux et services d'Elat. 


M. René Malbrant. Très bien! 
M. Michel Raïingeard. Par qui sera assurée cette connexion ? 


À M. le ministre de la France d'outre-mer. Par le chef de terri- 
oire. 


M. Miche! Raïingeard. Comment, nonsieur le ministre, pour- 
rez-vous faire jouer à ce chef de territoire le rôle d'une « peti- 
che honoréte et honorable », en ce qui concerne les services 
terriloriaux, et un rôle omnipotent en ce qui concerne les ser- 
vices d'Etat ? 

Vous aboutirez à des conflits extrèmement graves, où l’auto- 
rilé de la République sera dangereusement menacée, car on 
finira par voir s'opposer, d'une part, pour les services terrilo- 
riaux, un pouvoir d'assemblée, avec l'autorité que confère l'in- 
vestiture populaire et, d'autre part, un pouvoir de tutelle nanti 
des services d'Etat, voué à résister sans moyens vérilables aux 
pressions Gu premier. 

Nous ne pouvons consacrer ce déséquilibre grave pour l'auto- 
rité de la République. C'est pourquoi mes amis et moi-même 
ne pouvons accepter l'ensemble de l'article 2. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de La France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je tiens à répondre 
à M. Raingeard que le système qui lui est proposé, contrai- 
rement à ce qu'il vient de dire, est logique et tout à fait 
capable de fonctionner. 


M. Michel Raingeard. C'est la grâce que je lui souhaite. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous avons lous 
élé d'accord ici pour considérer, M. Raingeard comme moi- 
même, qu'il était nécessaire de modifier la structure des ser- 
vices adiministratifs des territoires d'outre-mer et de les répartir 
désormais en deux catégories seulement: services terriloriaux 
et services d'Etat, 


M. Michel Raingeard. D'accord. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous avons aussi 
été je crois tous d'accord — car 1 ne me semble pas, mon- 
sieur Raingeard, que vous ayez manifesté un avis différent — 
pour considérer que les services territoriaux devaient être placés 
sous l'autorité du conseil de gouvernement, les membres du 
conseil avant la responsabilité de ces services. 

Maintenant, vous dites: La coordination sera impossible, car 
nous aurons, d'un côté, le chef da territoire, gouverneur repré- 
sentant la République française, qui sera chargé des services 
d'Etat, et, d'un autre côté, le conseil de gouvernement, qui 
sera chargé des services territoriaux. 


La coordination sera d'autant plus aisée — je m'excuse de 
vous le dire, monsieur Raingeard — que, contrairement à ce 


que vous avez avancé, le conseil de gouvernement n'a pas un 
pouvoir d’assemblée, L'assemblée, c’est l'assemblée territo- 
riale, et le conseil de gouvernement est, au contraire, un 
organe exécutif dont le président — j'attire votre attention 
sur ce point, car c'est très important — est le chef du terri- 
toire, le gouverneur. 

Le gouverneur a donc double qualité. I est, en même temps, 
le chef des services de l'Etat et le président du conseil de 
gouvernement, si bien qu'en sa qualité de président du conseil 
de gouvernement il peut assumer la coordination entre les ser- 
vices territoriaux, d'une part, et les services d'Etat, d'autre 
part. 


M. le président. La parole est à M. Sekou Touré. 


M. Sekou Touré. L'intervention de M. Raïngeard ne m'étonne 
as outre mesure. L'allusion que notre collègue a faite à 
"’imtervention de M. Senghor m'étonne, tout au contraire. 


Plus d’une fois, en commission comme en séance publique, 
on a precisé la signification des réformes que doivent entrainer 
les différents décrets: partage d'attributions et de responsa- 
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bilités, d'une part, entre l’Assemblée nationale et les assem- 
blées territoriales, entre l’exéeutif central, d'autre part, et les 
conseils de gouvernement à créer, 

Jusqu'à présent, je pensais que les votes négatifs émis aussi 
bien en commission qu'au cours des débats publics ne ten- 
daient qu'à parfaire le texte ou à en retarder le vote, mais 
je ne pensais pas, pour certains du moins, qu'il s'agissait 
d'attaquer le fond de la réforme. 

Maintenant, les choses vont se préciser. 

Si vous estimez qu'il y a connexion dans le fonctionnement 
des différents services, vous convenez par lä-même que cette 
interdépendance n'est pas née aujourd'hui mais qu'elle existait 
auparavant et que, aux termes des statuts actuels, le chef 
du territoire — en l'occurrence le gouverneur — m'est pas un 
agent administratif, mais le chef d'une administration. 

N'importe qui peut être nommé haut commissaire on gou- 
verneur, S'il plait au Président de la République ou au conseil 
des ministres de faire demain d'un commerçant, d'un chauffeur, 
uu haut commissaire de la République ou un gouverneur, ils 
le peuvent légalement. 


M. Michel Raingeard. |] y à, d'ailleurs, des exemples. 


M. Sekou Touré. Aujourd'hui, si on le veut, je peux muoi- 
méme devenir haut commissaire. 

Par conséquent, sur le plan légal, dans une politique de 
décentralisation, de déconcentration, de développement, dans 
un cadre autonome, des collectivités territoriales, rien n'em- 
pêche, une délégation de pouvoirs étant prévue, que le vice- 

résident exerce au nom de la République, comme les exerça 
e gouverneur au nom de la même République, les fonctions 
de chef d'Etat, le pouvoir exéewtif s'appliquant en l'occurrence 
aux services territoriaux. 

Une telle décision n'est pas incompatible avec la Constitution 

Si dune on essaie aujourd'hui d'établir une différence entre 
ies pouvoirs du gouverneur et ceux du vice-président, r'est, 
wrécisément, pour que l'état d'esprit qui vient de montrer je 
bout de l'oreille ne puisse se développer et paralyser demia n 
les nouvelles instülutions. 

C’est pour cette raison que, nous fondant sur les résulta's 
d'un débat récent, nous élions d'accord pour que le conse'l de 
gouvernement soit respousable devant l'assemblée territoriale. 
C'est, en eflet, l'assemblée qui detient certaines attributions 
et le conseil! de gouvernement — qui est son correspondant 
qui détient le pouvoir exécutif. Ce n'est plus le gouverneur. 

Je demande done à notre collègue de ne pas compromettre 
le but de la ré;orine, 

Jusqu'à présent, le gouverneur à eu tous les pouvoirs. il à 
été le chef de l'administration, c'est-à-dire, conformément à 
la Constitution, le chef de l’ensemble des administrations. Mais 
il y à des municipalités aujourd'hui dans nos territoires, les 
maires, qui sont élus, ont des responsabilités et, avec les 
conseils municipaux, ils dirigeut les collectivités communales, 
Rien n'empêche que le gouverneur reste le chef de l'adminis- 
tration, c'est-à-dire que les conuaunes suieut placecs sous la 
tutelle du chef de territoire. 

Par conséquent, la définition des attributions du conseil de 
gouvernement me touche en rien «u caractère représentatif 
du ehef de l'Etat, chef de l'administration. Puisque le terme 
« l'administration » couvre l'administration mumicipale, l'ad- 
ministration territoriale, ladministration d'Etat ete, le gou- 
verneur, aux veux du Président de la République, détient 
toujours le pouvoir, pouvoir qu'il délègue dans tel secteur à 
telle personnalité, dans tel quire secteur à telle autre person- 
halilé, 

Comprise autrement, la décentralisation n'aurait pas sa raisor 
d'être. 


M. le président. La parole est ü M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Le groupe communiste volera contre Île 
texte proposé. 

Chacun a déjà deviné que ce n'est pas pour les mêmes rai- 
sous que M. Raingeard et ses amis indéperlants. 

M. Raingeard trouve qu'on donne trop de pouvoirs aux 
assemblées territoriales. Nous pensons, au contraire, qu'on ne 
leur en dunne pas assez. 


. M. Michel Raïingeard. C'est en raison de votre jugement que 
j'ai le jugement contraire. 


M. le président. La parole est à M. Aubarme. 


M. Jean Aubame. Monsieur Raïngeard, la République, ce 
n'est pas seylement Ja France continentale car, dans ces condi- 
lions, on ne comprendrait pas pourquoi les Africains se battent 





aujourd'hui en Algérie pour défendre la France et la Répu- 
biique. 


On nie maintenant qu'il puisse y avoir coordination entra 
les services de l'Etat et les services terriloriaux. Dans ces 
conditions, si M. Raingeard estime que le Gouvernement et Les 
députés qui le suivent sont sur le point de voter un texte 
contraire aux intérêts de la République, il faut qu'il le dise 
clairement, 


Il faut, en eflet, poser le problème nettement, Ce qu'on 
nous donnera, en effet, ce soir où demain est le moins que 
l'on puisse nous donner, Autrement, l'option est entre le 
statu quo et le statut du Togo, 


Voilà comment se tranche la question, 


Nous nous contentons, quaut à nous, du texte qui sortira 
de ces débats. Je ne dis pas que, tous, nous voterons ces 
textes, contrairement à ce que j'ai entendu déclarer de ce 
côté-er (le centre), Je ne de pas que tous les députés afrira ns 
seront d'accord. Nous le verrons à la fin des debats, puisque 
certaines dispositions prumitivement contenues dans les textes 
n'existent plus. 


Je déclare, en terminant, en toute amitié, à M. Raingeard qui 
a évoqué le problème de la République, qu'il ne conviendra t 
pas qu'il croie, parce que nous ne sommes pas natifs de la 
France continentaie, que noke appartenance à la République 
est moins lotale que la sienne. 


M. le président. La parole est à M Raigeard, 


M. Michel Raïingeard. Puisque M. Aubame <'et adressé À 
Moi de facon amicale, ce dont je le remercie, il we permettra 
de lui répondre en quelques mots, 


I ne peut pas y avoir d'équivoque en ce qui me concerne, 
Nous pouvons diverger sur l'organisation terriloriale, sur la 
construction de la République, mis M. Aubame sait bien que, 
jamais dans mon esprit et sous aucune forme, je n'ai fait de 
différence, s'agissant de l'aprartenance à fa République, entre 
le Gabon qu'il représente et le département qui m'a élu. 


Cet en vertu méme de ces principes, que je défends, peut. 
ètre avee un peu plus de véhémence que d'autres, un statul 
pour les territoires d'outre-mer dont les dispositions soient 
en harmonie avec celles qui régissent les autres collectivités 
territoriales de Ja République, et cela dans le respeet de léga 
lité auquel ds ont droit, | 


M. le président. |: parole est à M. Lisette, 
. Gabriel Liseite. Nous abor dons ave: cel article le Lai du 
débat. 


Peut-être m2 serais se abstenu de prendre Ja paresse si M. Pain- 
geard, dont mous apprécions la coHaboralion en commission, 
n'avall exprimé cerlaines vues que je he partage pas du tout. 


Les raisomis invoquées par notre collègue devraient précisc- 
ment l'u.ciler à voter lartele 2, 


M. Raingeard a parlé de Ja connexion 2ntre les services d'Etat 
et les services territoriaux. M. le ministre de la France d'outre- 
mer lui à répondu qu'il n'y avait la aucune difficulté particu- 
lére 


Monsieur Rainglard, si vous ne votez pas l'article 2 dins sa 
rédaction actneile, cn pourra douter alors des intentions réelles 
que cachent certaines positions sur l'application de la or cadre 


Le rapport de M. Apithy à été adopté par la totaiité des €'us 
d'outre-mer et si nous sommes revenus sur certaimes position 
que nous avons prises en commission, c'est dans le sou 
d'aboutir et parce qu'il a été dit en commission et ici méme 
que celle reforme ne doit être faite ni contre la représegtation 
d'outre-mer, ni contre le Gouvernement, et doit s'appuyer si 
une large imajorite au Paremeni, 


Le rassemblement démocratique africain avait souteou le 
rapport de M. Apithv. Dans l'espoir de retrouver un contenu 
qui se rapproche, dans la plus large "nesure possible, du rip- 
port de M. Apithv nous avons présenté des amendements et 
nous retrouvons en parteulier, dans l'article 2 qui nous et 
proposé, une disposition proposce par le R. D. A. qui précre 
que la tête de liste élue pour le conseil de gouvernement pen 
dra le titre de vice-président, 


Nous avons voulu ainsi, au rassemblement démocratique afri. 
Cain, contourner l'ubstacle simislitutionnel, tout en faisant du 
vice-président un véritalie premier ministre quoiqu'il n'en 
porte par le non, afin que les Africains responsabies fa t 


l'apprentissage du pouvoir, 
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Je tu unprendrais pas que des collègues qui ont affirmé M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
UT | 1 TIR { | wi! ssAavre ae nroct te ir- k ' 
lement e ent pas ] cord ve la Ze » { 4 Le S Je mets aux voix le texte propose pour l'article 2 Ju Aceret, 
| : | i i vT ne t . =: ' é 2 | . D modifié par l'amendement de M. Llan'e. 
avons fl ' t thoirs jt é repete, (] l fi j' nirruil duuiviI à | 
di ns 1 Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Nous avo ti un rtaio nombre de concessions concer- Le scrutin est ouvert. 
non es | K A t qi | sponsabilité devant l'assemblée : 
t ! \ MI ‘avons fa s parce que nous voulons (Les voles sont re: ueillis.) 
n'bouibsisne Des à EN nl D'RD ÉRRS D M. le président. Personne ne demande plus À voler ?.. 
L Him "11 Lis i 1 (ACTE RE il { e ue ee Graal, Li S Ce 
Hvra!t «| graies tes pour tous, el en pi ticulier pou Le scrutin est clos. 
ta Franre (MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 
1 -Floret. Tris bien! > “AS AR és 
D Pons Cuers Près ! | M. le président. — MM. les secrétaires m'informent qu'il 
M. Gabriel Lisette. Je derminde d à no lègues de se y a lieu de faire le pointage des votes, 
. . Lratat } r los CuI 5 és 1 S . 
rallier à lexte de conciliation Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
» t 
C'est maintenant, sur cet article 2, que doit se rencontre] la nent, 
plus large Inajorn La commission ne pense-t-elle pas que l'Assemblée pour- 
Sur les textes suivant lont l'importance n'est cependant Trait examiner les propositions de décision suivantes en atlen- 
pas nég ble: pourrons toujours, les uns et les autres dant la proclamation du résultat du pointage ? 
laire des COonress et trouver un point de rencontre, Mais, l'lusieurs voir au centre et à l'extrême gauche. Suspension ! 
si le texte présentement soumis à l'Assemblée ne recueille pas | 
la plus Targe majorité, c'est là que nous serons obligés de M. Mohamed Said Cheikh, vice-président de la commission. 
constater l'échec de notre entreprise, Etant donné l'importance du vote qui vient d'être émis — 
Je demande à : llègues de faire abstraction des intérêts en fait, le texte en discussion commande tous les suivants 
PE LE INTENSE L trs onertues ? LA st it) » > Tr : . .. pa x 
uticuliers et de 1 nger qu'à l'intérêt général - de — il mme paraît difficile d'aborder, pendant l'opération du 
} { S (it it s'} Le (it | Î , ere . u s 
: | pointage, l'examen des autres décrets. 
L'article 2? engage | térét général de la France et aussi je 


le l'Afrique noire, (Applaudissements.) 
M. le président. 1 parole est à M. Dia. 


M. Mamadou Dia. Je veux expliquer brièvement le vole que 
vont émeltre mes amis du groupe des indépendants d'outre 


nel 


\ l Soinimes an regret de Vuter contre l'ensemble de l'ar- 


Nous penson en effet, que cet article s'insère dans un 
contexte general, nv à pus que l'article 2, I n'y à même pas 
que le décret qu le contient, Nous devons également consi- 
dérer les autres decrets et, en particulier, celui qui traite de 
de la repartilion des services en ser- 


‘Hi bi [ue et 
| terriloriaux., 


Î 
vices d'Elal et sers 


Nous placant devant cet ensemble, nous considérons que des 
dispositions essentielles et des revendications importantes nous 
ont été relusées, Voter l'article 2 dans sa forme actuelle 
une réforme manquée, Nous ne le 


serait p iso -Hhontls \ 1er 


\ ile! is d 11 pis. 
M. le président. Là parole est à M. Conomho, 


M. Joseph Conomho, Vi: chers collègues, entre une solu- 


Lou idéale et une solution pratique, il faut savoir choisir. 
L'idéal, pour nous, c'était le texte de la commission, jus- 
qu'à ces derniers moments celui de l'ancien rapporteur, M. Api- 


lhy. C'est à l'esprit de ce texte que, jusqu'à maintenant, j'ai 
conformé tous mes votes, qu'il s'agisse d'amendements çou 
d arli les, 

Maui: à l'heure ictuelle je 
prendre la réforme resullant des textes que nous volons réside 
bel et mien dans cet article 2. 


Je tiens à ajouter que ce n'est pas le gaieté de cœur que 
l'acceple lé compromis et que Je volera tout à l'heure le 
texte proposé pour l'article 2 du décret, 


Je le dis afin que le Conseil de la République, auquel vous 
allez Mentôot avoir à soumettre ce texte, sache que c'est pour 
la recherche d'une réforme efticace que j'ai donné mon adhé- 
Sen à ce texte qui, en réalité, ne correspond pas à mon désir. 

D'autre part, je pense que c'est un outil qu'on met aujour- 
d'hui entre mes mains, nous laissant la latitude d'essayer, 
à l'usage, de le moditier, 


onsidère que le sets que doit 


Durant toute la discussion, on a fait référence à la loi de 
1916 créant les assemblées terriloriales, Or, si l'on avait pu 
dire que nous Serions incapables de répondre à toutes les 
obligations qui allaient en découler, l'expérience a montré, 
Jar la suite, que ces à semblées s'étaient montrées « ipables 


el avaient sagement mduit les différentes affaires des ter- 
rilaires, notamment en matière budgétaire, 
Cest } quo iujourd'hui, je voterai l'article 2 dans le 


texte 4 Us Col propusce, 





M. le président. Dans ces conditions, l'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance pendant l'opération de puin- 
lauge, (Assentiment. 

La séance est suspendue, 

(La séance, Suspendue à dir-Sepl heures dix minutes, est 
reprise à dix-sept heures quarante-cinqg minutes.) 


M. le président. [a séance est reprise. 
Voici, aprés vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
tin sur l'ensemble de l'article 2 de la proposition de décision; 


Nombre des votants ...... émises use « DOS 
Majorite absolue ee none . 22 


Pour l'adoption ,..,..... 276 


Contre cesive soscdssssee A 


L'Assermblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les textes proposés par la commission, dans 
le rapport n° 3993, pour les articles 3 et 5. (Mouvements divers 
à l'ertrème qauche.) 

(Ces textes, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. Jean Liante. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Llante, 


M. Jean Lliante. Monsieur le président, les articles que nous 
volons en ce mmornent ne vont-ils pas, étant donné le vote 
qui vient d'être émis sur l'article 2, comporter des contradie- 
ons, puisque le projet rapporté par la commission constituait 
un tout ? 

S'il en était ainsi, peut-être serait-il sage, afin de gagner du 
temps, de réunir pendant quelques instants la commission des 
territoires d'outre-mer pour harmoniser les dispositions ‘de la 
loi. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je pense que nous pouvons continuer à 
statuer sur les conclusions qui sont soumises à l'Assemblée. 


Si nous nous apercevons, à la fin, que le iexte contient des 
contradictions, lun de nos collègues ou la commission pourra 


demander une seconde délibération sur l'article 2, 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Du moment que des contradie- 
tions semblent possibles, il faudra procéder à une seconde 
délibération non pas seulement sur l'article 2, mais sur tous 
les articles, car on ne peut pas anticiper sur la décision qui 
interviendra en Ce qui concerne l'article 2. 

Dans ces conditions, notre ami Llante avait raison de deman- 
der une brève réunion de la commission des territoires d'outre- 
mer, afin de mettre tous ces textes en harmonie, Ainsi on évi- 
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terait que l’Assemblée ne se trouve en présence de problèmes 
dont la solui:on ferait perdre beaucoup de temps, ou en pré- 
sence de prétendus voies acquis qui empêcheraient l'Assem- 
blée d'exprimer sa volonté réelle sur tel ou tel point, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, la situation juri- 
dique est claire: puisque ‘a modification à l'article 2 du texte 
du Gouverrememt n'a pas été votée par l'Assemblée, c'est 
l'article 2 du texte du Gouvernement qui subsistera car, en 
application de la loi cadre, le Parlement a compétence pour 
proposer des modifications : s'il n'en propose pas, c'est au texte 
du Gouvernement qu'il faut en revenir. 

Lorsque nous aurons terminé l’eamen du rapport, nous 
serons obligés, me semble-t-il à première vue, de constater 
qu'il y à des contradictions entre ce que nous aurons adopté 
et l'article 2 du texte du Gouvernement, A ce moment-là, il 
jaudra envisager une seconde délibération. - 


M. le président. La parole est M. Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. On peut évidemment commen- 
cer une polémique sur des interprétations. Je ne pense pas que 
ce soit le bon moyen d'arriver à une solution. 


A mon avis, l'interprétation donnée par le rapporteur au 
sujet de l'article 2 ne peut être retenue, puisque le Gouverne- 
ment lui-même, en donnant son accord explicite à la rédaction 
qui a été rejetée, a renoncé à son texte initial, 


M. Jean Llianie. 1] n’y a plus d'article 2. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Par conséquent, la question 
reste posée, 


C'est pourquoi il me paraît sage, sans ouvrir une polémique, 
et pour éviter qu'il y ait à diseuter à nouveau tout à l'heure 
d'un ensemble de problèmes contradictoires, que la comumis- 
sion se réunisse dès maintenant. 

Je demande au Gouvernement et à M. le rapporteur d'accep- 
ter une courte réunion de la commission. C'est certainement 
le moyen qui permettra de gagner le plus de temps. On évitera 
amsi de s'engager dans des discussions comme celle qui 
s'amorce et qui ne permettront pas d'aboutir. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'ouire-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne partage pas 
l'avis de M. Kriegel-Valrimont. 

Le Gouvernement avait donné son accord, ur l’article 2, 
sur le texle qui vient d'être soumis au vote de l'Assemblée et il 
maintient cet accord. Si l'Assemblée nationale n'acceple pas 
ce texte, autornatiquement — c'est la loi du 23 juin 196 qui 
en a ainsi décidé et je ne peux pas m'y opposer — ce sera le 
texte du décret, tel qu'il est déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée, qui sera applicable. 


A mon avis, la procédure proposée par M. Kriegel-Valrimont 
n'est pas de nature à faciliter mos travaux ou même à les 
abréger, au contraire. 

En eflet, si la commission se réunit, elle ne pourra pas 
s'opposer à ce qui vient d’être décidé par l'Assemblée, Seule 
l'Assemblée peut revenir sur le vote qu'elle vient d'émettre, 
à l’occasion d’une deuxième délibération. Or celle-ci ne peut 
ître demandée qu'au moment du vote sur l’ensemb:e du rap- 
port actuellement soumis à l’Assemblée. 

Par conséquent, si la commission se réunissait dès mainte- 
nant, elle ne pourrait rien faire, sinon revenir nous dire qu'elle 
D'a rien pu décider. 

Poursuivons jusqu’à son terme l'examen des textes et si 
une deuxième délibération est demandée, l’Assemblée pro- 
cédera et se prononcera sur l’ensemble. En l'état actuel, une 
réunion de la commission ne peut absolument rien apporter 
de nouveau. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 


Cornmission. 
M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission 
Je confirme les observations présentées par M. Teitgen. 
Depuis douze jours, la commission s’est réunie matin et soir. 


M. Robert Buron. Et même la nuit! 





M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission 
Elle avait commencé par adopter le premier texte présenté par 
M. Apithy, qui a été rejelé par l'Assemblée, Elle à elle-même 
rejeté ensuite l'amendement de M. Alduy. 


M. Robert Buron. Ce texte a élé retiré, 


M. Saïd Mohamed Cheikh, vce-président de la commission 
Ce matin, elle à ur la rédaction rejetée à y à un instant 
par l'Assemblée, Si elle se réunit à nouveau, je me demande 
sur quel texte elle pourra délibérer, 

H n'y a pas autre chose à faire, si nous ne voulons pas 


nous trouver forelos demain — c'est d'ailleurs la procédure 
prévue par le règlement — que de procéder, si la chose paraît 
nécessaire, à une seconde délibération sur l'ensemble du rap- 
port. 

Je suis le premier à rendre hommage au dynamisme des 
commissaires, mais suspendre la séance pour reprendre la 
discussion à la commission, c'est retomber dans la même 
impasse. Je demande à l'Assemblée de suivre les suggestions 
de M. le rapporteur et de poursuivre l'examen des conclu- 
sions du rapport. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur le président, il est 
bien entendu que la seconde délibération portera sur l'ensem- 
ble du texte ? 

M. le président. Oui, si elle est demandée, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant à 
supprimer Îles articles 6 et 9. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 
tée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé par là commission pour 
l'article 10, 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


M. Jean Llante. Monsieur le président, nous ne travaillons 
vraiment pas dans de bonnes conditions. Vous allez trop vite! 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement et per- 
sonne ne m'a demandé la parole. 

Si vous avez des observations à formuler, demandez la 
parole. 


M. Jean Llante. Nous votons sans savoir s'il y à des contra- 
dictions dans les textes, 


M. le président. Nous en arrivons au texte proposé par la 
commission pour l'article 11. 


MM. Malbrant et Bavrou ont déposé deux amendements qui 
portent respectivement les numéros 5 et 6. 


M. René Malbrant. Nous les retirons. 
M. le président. Les amendements sont retirés, 


M. le président. Personne me demande la parole ?... 


Je niets aux voix le texte proposé par la commission pour 
l'article 11. 
(Ce tertle, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant 
à supprimer l'article 12. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix les textes proposés par la commission pour 
les articles 13 à 16. 
(Ces textes, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition de la commission tendant 
à supprimer l'article 17. 
(La proposition de la commission, mase aux voix, est adoptée.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé par la commission pour 
l'article 18, 


(Ce lerte, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
Sion, qui avait élé réservé, 


(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen des différentes 
parlies de la proposilion de décision, 


CONSEILS DE COUVERNEMENT EN AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE ET EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Seconde délibération sur les conclusions d'un rapport. 


M. le président. Avant de metlre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaitre qu'en verlu de l'article 58 du règlement, 
M. Alduy demande une seconde délibération de l'ensemble des 
conclusions du rapport porlant proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1%36 tixant les conditions de formation 
et de fonctionnement des conseils de gouvernement dans les 
terriluires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équaluriale francaise. 


La commission acceple-t-elle la seconde délibération. 


M. Pierre-Henri Teitgen, rapporteur, L'article 2 du projet du 
Gouvernement qui serait applicable si l'Assembiée n'en décidait 
pas autrement est ainsi libellé : 


« Chaque conseil! de gouvernement comprene sous la prési- 
dence du chef de tertitohe où de son suppléant légal, six mem- 
bres au minimum et douze membres au maximum, nommés 
ou élus dans les conditions prévues aux articles suivants. 


« La composition du conseil de gouvernement est publiée 
au Journal offu iel du territuire. » 


Cet article définit donc la composition du conseil de gouver- 
nement en prévoyant qu'il sera mi-partie élu, mi-partie nommé. 


Cette disposition se trouverait en contradiction avec Îles 
articles que l'Assemblée viemt d'adopter et spécialement avec 
l'article 5, qui dispose que « les membres du conseil de gou- 
vernement sont désignés par l'assemblée territoriale, paru 
ses mertubres ou hors de son sein, au scrutin de ste à 
trois tours suns panachage ni vote préférentiel ». 


Il résulte done, et ce n'est que l'une des contradictions Cu 
texte, que l'Assemblée vient de décider que tous les membies 
du conseil de gouvernement doivent être élus, alors que l'ar- 
ticle 2, qui entrerait en vigueur si l'As<emblée maintenait son 
vote à son sujet, prévoit un conseii de gouvernement à la fois 
nommé et élu, I y a donc nécessité absolue de rétablir la 
concordance des textes. 


Bien entendu, la commission est prête à rapporter immédia- 
tement, en seconde délibération, sur l'article 2. (Mouvements 
à l'ertrême ganche.) 


M. le président. La parule est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. R 


M. Gaston Defferre, uinistre de la France d'outre-mer. Mes 
chers collègues, avant qu'il sont procedé à cette deuxième déli- 
bération et surtout avant qu'il soit procédé à un nouveau vote 
sur l'article 2, je veux m'adresser à tous ceux qui ont véri- 
tablement le souci de la cohésion et de la paix dans les terri- 
tuires d'outre-mer, 


Je comprends parfaitement que les uns et les autres puissent 
avoir des conceplions différentes sur certains points mais, étant 
donné l'importance du probléme qui nous est aujourd'hui sou- 
mis, je leur demande de s'élever au-dessus de leur conception 
personnelle, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. la parole est à M. Llante, 


M. Jean Lliante. M. le rapporteur vient de dire que Ja com- 
mission était prête à rapporter immédiatement sur la deuxième 
délibération, Je voudrais savoir au nom de qui M. le rappor- 
teur peut faire une telle affirmation, La commission n'a nulle- 
ment élé consullée, Je demande done qu'eke se réunisse, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. Ce matin, à une majorité de 20 voix 
contre 5, avec 3 abstentions, la commission a adopté le 
texte que je vais soumettre à la seconde délibération. 


M. Jacques Isorni. Mais non! Elle à adopté un amendement 


M. le rapporteur. Qui est devenu l'article 2 dans la nouvelle 
redaction que j'ai proposée au nom de la commission et dont 
M. le président a donné lecture au début de la séance. 


C'est ce texte qui doit faire l'objet d'une seconde délibération. 
La commission ne saurait à l'heure actuelle revenir sur sa 
déiibération de ce matin. Elle en avait longuement discuté. 


M. le président. Si j'ai bien compris, la commission accepte 
la seconde délibération. 


Elle est don: de droit. 

D'autre part, la commission propose, pour l'article 2 du décret, 
la rédaction suivante: 

« Art. 2. — Le conseil de gouvernement est présidé par le 
chef de territoire. 

« L'Assemblée territoriale élit, dans les conditions prévues aux 
articles suivants, six membres minimum et douze membres 
maximum du conseil de gouvernement, qui portent le titre de 
ministre. 


« Le conseiller de gouvernement élu en tête de liste prend 
le titre de vice-président de conseil de gouvernement, 


« Le conseil de gouvernement à la faculté de démissionner 
s'il estime ne pius avoir la confiance de l'assemblée terri- 
toriale. 


« Pour les questions relevant de leur compétence, les mem- 
bres du conseil de gouvernement sont dans l'obligation de 
repondre à toutes questions ou demandes d'explication posées 
par les membres de l'assemblée territoriale. » 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. La ps de M. Teitgen 
est, à proprement parler, inconcevatble émanant d'un juriste. 

M. Teilgen dit à l’Assemblée que la commission à pris 
des décisions, Or sur un point particulier, qui est précisément 
l'article 2, Je vote que M. le président vient d'annoncer fait 
conslater que l'Assemblée a rejeté les conclusions de la com 
mission. 

H n'est pas d'exemple que, suns mandat d'une commission, 
après une décision de l'Assemblée, le rapporteur décide proprio 
motu de passer outre à la décision de l'Assemblée sans que la 
commission ait donné son avis, C'est à proprement parler, de 
la part d'un juriste une procédure que je ne comprends pas, 

Personne ne s'étant opposé à la seconde délibération de l'en- 
smbhle du texte, il faut y procéder, M. Teiigen aftirme que 
l'article 2 voté dans la première délibération est en contra- 
diction avec d'autres articles et que c'est seulement en modi- 
fiant l'article 2 dans le sens qu'il a indiqué que la cohérence 
de l'ensemble peut être rétablie. 

Personne ne le prouve. Cela dépend de la décision de lAs- 
semblée et non pas de la décision du rapporteur de reprendre 
un texte que l'Assemblée a repoussé. 

Le seul moyen — je crois qu'il ne devrait pas y avoir de 
difficulté sur ce point — c'est de décider, après le rejet du texte 
proposé pour l'article en cause, que la commission se réunira, 
sinon cela signifiera que le rapporteur veut imposer à l'Asseme 
blée un vote en sens contraire de celui qu'elle a émis et qui 
la ferait se déjuger. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Depuis plus de trois 
jours nous discutons ces textes, et si nous nous étions confor- 
més à l’ordre du jour proposé par la conférence des présidents 
ei adopté par l'Assemblée ce débat serait terminé. 

Le groupe communiste s'est, à plusieurs reprises, acharné à 
empêcher nos travaux d'aboutir, (Vives protestations à l'ex- 
trème gauche. — Applaudissements sur d'autres bancs.) 

Nous avons tous maintenant la conviction que, si l'Assemblée 
nationale procède à une deuxième délibératiun, elle pourra se 
prononcer en toute clarté 
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Le groupe communiste, en s'y opposant, proie. une fois 
de plus, la politique du pire. Je demande à l'Assemblée de ne 
pas le suivre, car ce qu'il souhaite en réalité, c'est de nous 
empêcher de domner aux territoires d'outre-mer le statut qu ils 
attendent. (Applaudissements à qauche, au centre et sur cer- 
tains bancs à droite. — Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Je fais appel à mes collègues de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

Si la commission se réunit, je ne pourrai que lui soumettre 
de nouveau les trois amendements que nous diseutons depuis 
couze jours, Je ne crois pas qu'il soit possible d'examiner 
avant dix-neuf heures un nouveau texte, 

si l'Assemblée décide une suspension de séance uniquement 
pour choisir l'un des quatre textes examinés en commission 
depuis douze jours, j'accepte. Mais si la commission doit se 
réunir pour se livrer à des discussions interminables, je ne 
puis l’accepter. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est à l’Assemblée 
qu'il appaïlient de décider si elle entend discuter. 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commi-s'on. 
I! n'est dans l'intérêt de personne de prolonger ce débat. 
N'oubliez pas que j'ai encore la lourde charge de rapporter 
quatre décrets concernant Madagascar. 

Nous ne sommes pas au bout de nos peines, car les mêmes 
difficultés se représenteront lors de la discussion des décrets 
concernant Madagascar. 

Je demande à nos collègues communistes, qui connaissent 
mon esprit de conciliation et de justice. 


M. Jean Lliante. C'est ce que vous nous avez dit ce matin, 
mais l'expérience à prouvé que c'est nous qui avions raison. 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
… d'admettre que je ne peux pas réunir la commission en 
vue d’une nouvelle délibération, mais seulement pour émettre 
un vole à propos des quatre textes sur lesqutls. l’Assemblée 
doit se prononcer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur le prési- 
dent, je vous demande d'appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de nouvelle délibération. 


M. le président, Elle a été azceptée par la commission, Elle 
est de droit. 

M. le ministre ce la France d'outre-mer. Alors, je vons 
demande de consulter l'Assemblée sur l'article 3. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour un rappel 
au règlement. 


M. Auguste Tourtaud. Je tiens à attirer l'attention de l'Assem- 


bice… 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Tourtaud n'a pas 
assisté à une seule séance depuis le début de ce débat, mais 
il intervient pour un rappel au réglement! (Erclamations à l'ex- 
trèéme gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, je désire attirer 
Votre atlention ainsi que celle de l’Assemblée sur la nécessité 
de réunir la commission des territoires d'outre-mer. En effet, 

lusieurs orateurs ont souligné les contradictions existant entre 
es articles qui viennent d'être adoptés par l'Assembiée et la 
rédaction de l'article 2. 

Or, je crois, monsieur le président, que le règlement dispose 
ee que la commission doit être réunie dans le cas où 
“ Coordination des textes s'impose. 


M. le président. Ce n’est pas au président de l'Assemblée qu'il 
appartient de réunir la commission. 


M. Auguste Tourtaud. Mais il lui appartient de faire respecter 
le règlement; c'est ce que nous vous demandons. 


M. Paul Alduy. Je demande la parole, 





M. le président. La parole est à M. Paul Alduvy. 

M. Paul Alduy. Je rappelle à l'Assemblée qu'elle est lite 
par des délais très rigoureux et qu'il lui reste encore sept 
décrets sur treize à examiner. 

La commission à délibéré pendant douze jours sur le texte 
pré<entement en discussion et, par conséquent, son opinion 
doit ètre faite. 

Je demande que l’article 2 suit, sans plus tarder, mis aux 
Voix par scrulin. 

M. le président. Je mets aux voix sur le texle proposé pour 
l'article 2, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


POS OR Vo ococcososseods DO 


Majorité abso.ue...... hs osonéesnadesseee 201 
Pour l'adoption.........., 122 
Copire ........00 vers s. 199 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Je demande la parole pour un 
rappel au reglement. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, pour 
un rappel au réglement, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'est laissé emporter et à cru qu'il pouvait justifier 
par certaines déclarations des méthodes qui, en fait, annulent 
complètement les décisions d’une assemblée parlementaire. 

En vérité, le procédé emplové est directement contraire au 
règlement de l’Assemblée et :e vote qui vient d'intervenir est 
frappé de nullité parce qu'il a été émis en violation indiscu- 
table du réglement. 

En effet, le paragraphe 3 de l'article 38 dispose: 

« Lorsqu'il y a lieu à seconde délibération, les textes adoptés 
lors de ka premiere délibération sont renvoyés à la conmmuis- 
sion, qui doit présenter un nouveau rapport » 

C'est précisément ce que nous avons demandé tout à l'heure. 
Si l’on substitue à l'étude sérieuse des textes des imprécations 
du genre de celles que nous avons entendu proférer par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, on peut arriver à des 
votes comme celui qui vient d’avoir Leu, mais la procédure 
s'est déroulée d'une façon contraire au réglement. 

A mon avis, si l’Assemblée veut respecter le règlement, 11 
faut demander à son bureau de se réunir pour examiner dans 
quelles conditions est intervenu un vote contraire aux dispo- 
silions de l'article 58, (Applaudissements à l'extrême gauche ) 


M. le président. La cominission a été régulièrement saisie 
de la demande de seconde délibération, qu'elle a acceptée, 

Son vice-président et le rapporteur ont élé entendus et 
l'Assemblée a statué. 

Cette procédure s'appuie sur de très nombreux précédents, 

L'incident est clos. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le renvoi à la commission 


implique une réunion de la commission. C'est l'objet mème 
de l'article 58! 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à statuer suf 
l'ensemble de la proposition de décision, 


M. Léopold Sedar Senghor. Par scrutin. 


M. Auguste Tourtaud. Et notre demande de réunion du 
bureau ? 


M. le président. La parole est à M. Llante, pour expliquer son 
vole sur l'ensemb:e. 
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M. Jean Liante. Mesdumes, messieurs, an terme de ce débat 
sur de décret fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement des conseils de gouvernement dans les territoires 
allais, Je Vouurals prest niet queiques observations au nom 
du groupe communiste. 


Tout au long du débat comme dans la discussion générale, la 
démonstration a été faite que le décret, tel qu'i avait été 
pieposé par le Gouvernement, était loin de correspondre à 
l'esprit de la loi cadre votée en juin 1956 jar otre Assemblée. 


Je rappelle que cette loi avait pour objet de mettre en 
auvre les réformes ei de prendre les mesures propres à l'évo- 
lubon des territoires, Les débats en commission et en séance 
publique ont démontré que les décrets gouvernementaux 
s'eariuient des buts que nous avions fixés nuus-méèmes dans 


lu Jai, 


Tel n'est pas, certes, votre avis, monsieur le ministre. En 
effet, vous avez déclaré que le Gouvernement avait tenu a 
re-pecter, dans la letlre comme dans l'esprit, la volanté expri- 
tuée par l'Assemblée nationale. Votre opinion si optimiste n'a 
pas Qié parlagce par de trés nombreux députés, en tout cas pas 
Pur nos collègues africains. 


A la comimission des terriluires d'outre-mer il s'était même 
trouvé une majorité pour revenir à l'esprit de la loi cadre. 
li est viai qu'une certaine presse avait saisi ectte occasion 
pour annoncer, à renfort de gros tres, je ue sais quel boule- 
versement, 


La réalité e<t tout autre, Notre commission avait tout sim- 
tlement et trés sagement tenu compte de la réalité, Toutes les 
propositions qu'elle avait acceptées ne représentaient vraiment 
qu'un minimum, 


La commission avant tenu comple que, depuis juin 1956, des 
changements importants s'élaent produits en Afrique. Voeus- 
méme, mon-ieur le ministre, vous avez dû déclarer au cours 
de votre intervention: « Je reconnais volontiers que depuis 
un an les territoires d'outre-mer, les populations et les élus 
considerent que des changements sont intervenus ». 


Une suliit pas de constater, mais il faut prendre tontes es 
disposilions nécessaires, Vous pourrez répondre, comme vous 
l'avez déjà fait: C'est pour lenir compte de cela que je me suis 
rallié au contreproet de M. A'duv et que maintenant je me 
tallle aux propositions failes par MM. Alduy, Naudet, Malbrant, 
Tvitgen. 

l'ermettez-moi alors de faire deux remarques à ce sujet. Vous 
avez tenu comple un peu tardivement des changements inter- 
venus, Da fallu que la commission vous rappelle à la réalité. 
Cest donc la preuve que vos projets primitifs retardaient sur 
la loi cadre. 


Le contreprojet de M. Alduy ou, par la suite, les amende 
ment de M. A'duy n'apportuient pas d'amc'ioration sur le fond 
et ceux de MM. Naudet, Alduy, Maulbrant, Teitgen n'ont égale- 
ment rien apporté de plus. Hs sont tous une deuxième mou- 
ture du texte gouvernemental, D'ailleurs, ils ont été repoussés 
à la commission par la majorité de nos collègues africains. 


IH faut dire ii que les manœuvres, les pressions et, je m'en 
excuse, même la Violation du reglement n'ont pas manqué pour 
essaver de faire triompher les propositions Naudet-Alduy-Mal- 
brant-Tertgen. (Exclamations au centre.) 


Oui, nous voulons donner vos noms à ces di<positions. 

En réalité, les mesures proposées par le Gouvernement vou- 
lient donner l'apparence qu'elles apportaient des satisfactions 
aux populations d'ontre-mer mais en se gardant d'accorder 
quoi que ce füt d'important. 


\ l'oc: iSton, Vous consentez à a ‘corder un titre. tel celui de 
ministre, mais, pour vous, ce ministre doit être un sumple 
£gurant, sans pouvoir, 


Vous voulez bien que les assemblées territoriales puissrat 
émettre des votes, à condition  ÿ ces votes ne mettent pas 
cn cause les intércls essentiels de la colonisation. 

Seuls comptent pour vous les pouvoirs du chef de territoire, 
pouvoirs que vous n'hésitez pas à renforcer au nom de ce que 


yous appelez la « décentralisation », 


Ainsi, vous vouliez accorder un titre, tout comme on accorde 
une récommense à des élèves s Ls ont eu une bonne conduile. 
Certes, par notre lutte, nous avons apporté quelques améliora- 
tions au texte couvernemental, Iints pris collègues africains 
avaient cependant raison de vous dire: « ce n'est pas le titre 
sçgul que nous voulons, ce nest pas une récompense, Ds, 





comme l'indique la Constitution, la faculté de participer à la 
gestion de nos propres affaires ». 


Alors, nous avons entendu de nombreuses voix se joindre À 
la vôtre, monsieur le ministre, pour leur rétorquer: « Mais la 
République est uue et indivisible ». 

Un simple séjour en Afrique permet rapidement de constater 
qu'il y a loin des formules à la réalité, dans tous les domaines, 
politique, économique et social. Nous pourrons même ajouter 
que, s'il en était comme vous l'indiquez, nos collègues africains 
seraient bien plus nombreux, dans cette Assemblée, à faire 
entendre les aspirat'ons des populations d'outre-mer. 

Quelle est la réalité ? 

Les peuples d'Afrique noire en ont assez d'être considérés 
comme des peuples mineurs. Ils ne vivent pas isolés de l’en- 
semble des mouvements qui se manifestent dans le monde. 
ls aspirent à la liberté car, pour eux, le vieux système colo- 
nial représente une époque revolue. 

Ces aspirations, les Africains viennent de les faire entendre 
au sein d'importants congrès tenus au <ours du mois de jan- 
vier, en particulier au congrès des travailleurs de Cotonou. 

IL ne s'agissait pas de queïques opinions individuelles mais 
des a-<piralions de toute la population. Le problème est donc 
posé de savoir s vous voulez fermer Îles yeux devant la réa- 
lité où s1, au contraire, vous voulez en tenir compte. Voulez- 
vous tenir compte de l'expérience ou, au contraire, entendez- 
vous renouveler en Afrique les fautes commises dans le passé 
à l'égard d'autres peuples, fautes dont personne ne peut mier- 
aujourd'hui qu'elles pourraient avoir les plus sérieuses consé- 
quences ? 

Vous savez très bien que certaines puissances étrangères, et 
particulièrement les impérialistes atnéricains, Re Sont pas 
indifférentes à tout ce qui se passe dans le continent africain 
tout comme en Afrique du Nord. 

Les impérialistes américains convoitent toutes les richesses 
de certains territoires africains, sans parler, bien entendu, du 
pétrole et d'autres matières stratégiques du Sahara. 


L'intérêt de la France, comme celui des populations afri- 
caines, n'est-il pas de voir cette réalité en face ? Nous savons 
pertinemment que M. Georges Allen, secrétaire d'Etat adjoint 
américain pour les affaires du Moyen-Orient et de l'Afrique n'a 
pas entrepris un vovage au début de 1956 dans le seul but de 
découvrir des beautés africaines. 


Suivant sa formule, « une Afrique furte, libre et amicale revêt 
une importance extrême pour ja sécurité des Etats-Unis ». 

Mais de quelle sécurité s'agit-il? Sans aucun doute de la 
sécurité pour les capitalistes américains de venir s'implanter 
en Afrique noire et tout particulièrement au Sahara. 


Nous ne pensons pas que la mainmise américaine sur 
l'Afrique noire — ou bien la mainmise allemande sous le cou- 
vert de l'Eurafrique — puisse être favorable aux intérêts de 
la France. 


Nous ne pensons pas non plus que ce soit un facteur de 
libération pour les populations africaines. 


En réalité, à un colonialisme en serait substitué un autre 
ou d'autres, avec toutes les formes du racisme. 


Ce serait, pour ces populations, une nouvelle entrave à leur 
marche en avant vers la Liberté et la démocratie, vers un 
avenir meilleur. 


Ainsi, quand nous soutenons les légitimes revendications des 
populations africaines qui demandent la liberté de gérer démo- 
cratiquement leurs propres affaires, nous avons conscienre (de 
bien défendre en même temps leurs intérêts et les véritables 
intérêts de la France. 


Nous sommes persuadés que l'entente franco-africaine, pour 
reprendre une expression qui à été beaucoup employée au 
cours de ce débat, est conforme aux intérêts immédiats du 
veuple français. Pour qu'une entente aussi hautement souhai- 
luble s'instaure, il faut que le Gouvernement de la France 
rompe résolument avec les pratiques du colonialisme et que 
la notion de peuples libres et égaux quitte le domaine des 
mots pour entrer dans celui des faits. 


Une telle pe. conforme au génie de la France, est 
tout le contraire d'une capitulation. Elle seule permettrait la 
création solide, durable, sur la base de l'amitié et de l'égalité, 
de liens politiques, économiques et culturels que nous voudrions 
indestructibles, parce que favorables aux peuples africain et 
français. 
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La perpétuation, même camouflée, du colonislisme, ne À sa 
que séparer les peuples et creuser le fussé entre eux. C'est 
parce que nous avons, au cours de ce débat, toujours eu 
comme préoccupation ‘dominante la nécessité ‘d'établir une 
véritable entente franco-africaine que nous avons soutenu 
toutes les propositions tendant à reconnaitre aux populations 
africaines et à leurs représentants une responsabilité véritubie 
dans la gestion de leurs propres aflaires. 

Nous regrettons qu'une partie de l'Assemblée ne nous ait 
pas suivis. Au cours de la discussion, certains de nos collègues 
ont dit qu'il ne fallait pas page de dé‘isions contre les dépu- 
tés d'Atrique. Au terme de ce débat, il peut apparaitre que 
quelques députés africains voteront celle-ci, mais Vous aurez 
volé, en définitive, une décision con traire aux aspirations 
le< plus légitimes des peuples. C'est pour toutes ces raisons 
que le groupe communiste votera contre, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche. — Interruplions au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dia. 


M. Mamadou Dia. Je désire expliquer le vote de mes amis et 
de moi-même. À propos de l'artele 2, nous avons été amenés 
à modifier notre vole émis en première délibération, non pas 
parce que nous acceptions je texle, mais parce que nous nous 
trouvions dans une hinpasse d'où il fallait sortir pour une 
raison de procédure, 


Au surplus, il y avait une option à faire entre le texte du 
Gouvernement qui prévoyait un conseil de gouvernement de 
composition mixte et le texte issu des délibérations de la come 
ission prévoyant un conseil de gouvernement entièrement élu. 


Nous ne pouvions naturellement que choisir le dernier texte, 
le plus progressiste, parce que nous voulons, en politiques 
que nous sutnmes, faire œuvre réaliste, 


Si nous suivions notre inelination naturelle et même nos 
couviciions profondes, nous volerions également contre len- 
semble, mais il se pose une question de procédure, je le à : te, 
c'est la raison pour laquehe nous nous abs üendrons. Nous 
donnons à notre abstention un sens très précis. Nous voulons 
maigré tont que la réforme puisse aboutir, Nour ne desespé- 
rons pas d'ailleurs de là faire aboutir, Nous ne renonçcons as 
à nos légitimes reverrlications que nous considérons comme 
fondamentales. Nous battrens le rassemblement de tous nos 
amis pour continuer Ja bataule au Conseil de la République. 


A l'occasion de la discussion du texte en seconde lecture, 
nous reviendrons en ordre serré pour continuer la bataille 
non pas séparément entre groupes, mais au coude à coude 
avec l'ensemble des élus d'outre-mer. 


Nous n'avons certes pas entière satisfaction mais, si nous 
sommes obligés de ratifier le texte tel qu'il est, il y à au moins 
un élément réconfortant qui s'est manifesté le long de ce débat 
c'est l'unité et la cohésion des élus d'outre-mer, unité et cohé- 
sion auxquelles on a vouln, par certaines manduvres, porter 
atteinte, Malgré tout, les élus d'outre-mer ont donné la preuve 
de leur maturité en restant unis sur des positions fonda- 
mentales. 


M. le président. La parole est à M. Coulhibaly,. 


M. Cuezzin Coulibaly. Mes chers collègues, au terme de ce 
débat, je voudrais dire ici que mes amis et moi nous nous 
sommes battus en commission avec tous les élus d'outre-mer 
pour ainéliorer les textes qui nous étaient présentés. Nous 
avons voulu y trouver les éléments qui apporteraient aux 
as-emblées des territoires d'outre-mer une responsabilité effec- 
he dans la gestion de leurs affaires. 


Nous avons voulu également introduire dans ces textes un 
peu plus d'esprit démocratique et, pour ce faire, nous nous 
sommes battus en tenant compte des réalités africaines. N'ayant 
pu obtenir tout ce que nous Vouilons, nous avons, dans cet 
esprit, proposé et accepté des compromis, sahagt bien, en 
effet, que dans toute assemblée, composée d'un centre et 
d'extrêmes, tous les textes adoptés ne sont que des compromis. 


Depuis dix ans que nous siegeons dune les assemmbées métro- 
polilaines, nous agissons pour que les Africains puissent fre 
Ur: pas en avant, Nous pensons que ce pas, les Africains pour- 
ront le franchir en 1957 grâce au texte, élaboré par un Gon- 
+ rnement auquel appartient le président du R. D. L'enserm- 

le du ne qui nous est soumis est dû à la conjugaison es 
À. de‘lous ceux qui veulent que les africains puissent pro- 


or pr, 
Eresse 


Mais nous pensons que les institutions ne valent que ce que 
Valent les hommes, Aussi, ses eliets de ce texte, qui va être 





confié à nos assemblées territoriales, dépendrout-s beaucoup 
des hommes qui seront chargés de l'appliquer. 


La Constitution de 1855 na été rodée qu'à l'usage. Nous 
pensons que les hommes qui siégent dans les assembiées ter- 
riluriales et qui ont déjà fait leurs prenves au cours de lexer 
cice de leur mandat sauront se hisser à la hauteur des respon- 
sabilités nouvelles que ces textes vont leur conférer, Notre 
adhésion à ces textes est une marque de contiance à l'egari 
de ces hommes et de celte jeunesse pour lesquels le Rassem- 
blement démocratique africain na cessé d'œuvrer, C'et 
pourquoi nous ne pratiquons jamais la politique du tout ou 
rien, qui serait Ja politique du pire. 


Les Africains attendeut que nous leur apportions quelque 
chose. Nous avons conscience, ce soir, de leur donner un 
instrument peut-être unparfait mais avec lequel nous sommes 
sûrs qu'ils sauront œuvrer pour le bonheur de leur pays. C'est 
pourquoi nous nous félhiveitons que tous lies élus d'outre-mer 
aient compris avec nous lintérèél supérieur des populations des 
terriluires, C'est dans cet esprit que nous nous prononcerons 
en faveur de ce décret parce qu'il consütue un pas en avañit 
el marque le progrès le plus important, depuis dix ans, pour 
l'Afrique Noire ipplaudissements à gauche et sur plusieurs 
banes au centre.) 


M. le président. Li parole est à M. Conombo. 


M. Joseph Conombho. Je \otersi l'ensemble du texte qui nous 
est sSouluis aujourd'hui, parce que Je lue souviens d'avoir 
ressenti, pour la première fois depuis que je siège au Parle- 
ment, une intense émotion à propos du vote du code du travail, 


J'ai eu l'occasion de ressentir la mème émotion le jour ce 
l'extension du suffrage umversel à nos territoires, 


Aujourd'hui, c'est une troisième étape qui marque, de la 
part des institutions de a République française, nue volonté 
unanime d'établir un clunat de concorde de plus en plus vér- 
table et de plus en pus eifiave eutre le peuple de Frume et 
le peuple africain. 

Je veux rendre justice à la volonté de tous ceux qui ot 
compris que, dans les creonsiances actuelles, 1 est peut-être 
mieux de consiruire à pas ients Inais sûre la grande Ccommu- 
hauté des peuples de FÜnton française, 

Ce travail que nous accomplissons n'est pas un travail de 
termites inais un travail de hätisseur<, parce qu'il repose sur 
la confiance mutuelle des parlementaires métropolitums et des 
parlementaires africains. 

Je loue l'effort déployé par tous les éléments qui compi- 
sent la commisston et l'Assemblée. 


En votant ce texte, nous prions le Gouvernement de faire 
en sorte que l'adhésion qui aura été donnée ici par une majo- 
rité importante de dépulés puisse être aussi manifestée par 
les membres du Conseil de Répablique, (Applaudissements.) 


M. le président. Ja parole est à M. Ap:thyv. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mesdames, messieurs, je voterai l'en- 
semble du texte qui nous est soumis, pour Îles raisons qu'ont 
longuement développées certains de nus collègues 


Je souhaite qu'il soit approuvé par la grande majorité ue 
l'Assemblée, traunisant ainsi la confiance que nous faisons au 
Gouvernement de la Republique, Mais je voudrais aussi què 
l'on fit confiance aux Africains. 


Les mesures qne nous venons d'adopter accroissent les pon- 
voirs des assemblees territoriales et créent des conseils cle 
gouvernement qui constituent, en quelque sorte, un pouvoir 
exécutif lo al. 


J'ai la conviton eme cet instrument, bien qu'hmparfuit, pen 


cependant être utilisé à des fins concretes et que tous les 
e£DOIrs sy hous avons mis dans Je vole de ce texie ne serotit 
pas de 

J'attire l'attention du Gouvernement, de faron inslante, sur 


le fait qu'en Afrique se marque incontestablement une évol:1- 
tion avec laquelle nous devons compter, Pour légiférer, nous 
devons tenir compte des ratés africaines. 

Vous savez Vous-meérne, toonsiour de ministre de Ta France 
d'ouireaner, que Je 6 nas prochain la Gold-Coust jouira de 
la liberté lulale de ses activités, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. \on. 


M. Sourou- p- Apithy. En tout eus, le 6 mars prochain 


la Gold-Coust sera déclarée pars imdepordant, 


cm am um 0 momie 
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derment que ja même évolution s'accentue 
x territoires qui sont dans la République, 
ormeément aux principes mêmes de la Cons 
ercer pleinement la gestion de leurs propres 
us affaires internes, quille à examiner dans 
IRAIBINITIEL ju 1 rine'it 474 le peupie de France les aflaires 
juiture Lt La commun lout eotiere, 
re faut-il, dans cette perspective, bannir toute arrière 
toute métiance de part et d'autre, La confiance que 
rderez aux Africains ne sera pas mal placée, Mais 
ivez pas confiance en vous-1nêmes, il est cerlain que 
pourrez pas faire confiance à autrui, 
pourquoi, m'adressant à mes mis politiques, je leur 
demande de faire confiance à FAfrique comme FAfrique fait 
confiance à Ja Franvs ippyaudissements au centre el à 
qauche 


M. le président. J: les conclu- 


‘ t futur! 
TS lu rapiprol 


Je suis saisi d'une demande de serum. 
Le gerutin est ouvert 


(Les oles sont rrcue lis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à vot:r ?.. 
Le ecrultin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 
Nombre des votants... 
\ torite absolue 


Pour l'adoption sos. . 
Contre 


L'Assemblée nationale 
M. Robert Buron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Buron, 


M. Robert Buron. Monsieur le président, je propose à l'As- 
semblée de fixer sa prochaine séance à vingt et une heures 


trente au lieu de vingt et une heures. 

Les textes concernant Madagascar ont donné lieu à une telle 
floraison d'amendements qu'il est nécessaire de procéder à un 
classement atin de pouvoir suivre parfaitement la discussion. 
(Tres uen! [res ne 


M. Jacques Isorni. Je demande la parole, 


M. Île président. La parole est à M. Isorni, 


M. Jacques Isorni. Je voudrais demander à l'Assemblée si 
elle ne pourrait pas decider des maintenant, les débats devant 
certainement se prolonger au delà de minuit, de suspendre ses 
travaux à minuit et de les reprendre demain matin plutôt que 
de siéger sans desemparer pendant de longues heures, (Protes- 


lalions el mourements divers.) 
M. le président. Sur propo ition de la conférence des prési- 


dents, l'Assemblée a dejà décidée que le débat se poursuivrait 
sale interruption jusqu à son terne. 


suite du débat est donc renvovée à la prochaine séanree, 
Qui aura leu à vingt et une heures trente, (Assentiment.} 


ET 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt el unit heures trente, troi- 
seine seance publique : 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre 


[ALTER state, 


dix-huit heures cinquante-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Rex Masson, 
— -  — ———— —28 Q S — _— a 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du samedi 2 février 1957. 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 448) 


M. Dia à l'article 2? 


du décret relatif aux 


conseus de gouvernement dans les terriloires de { \/rique occt 
dentale et de l'Afrique équatoriale françaises, 


Nombre des 


votants... 


Majorilé absolue 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Ansart. 
Apithy. 


Astier de la Vigerie (d'). 


Aubame 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgiie). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy 
Sartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset, 

Biliat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 
Boccaguy. 
Bocoum Barërna 
Kissorou, 
Boisseau 

Boni Nazi 

Bonte (Florimond}. 
Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 
Cermolacce. 
Chambeiron. 

Cheikh (Mohammed 
Saïd). 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Coquel. 

Corditlot 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Uuezzin. 

Cristofol 
Defrance 
Demusois 

Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean 

Diori Hamani 
brevfus-scninidt. 
Duclios (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis) 
Duüprat (Gérard). 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

eg {Etienne}, 
Félix-Tchicays 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 
({ravoille 

Grenier (Fernand). 
Grunitzky 

Mme Guérin (Rose), 
Guissou (Henri) 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston?. 
kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux 
Lenormand (André), 
Calvados. 


Nouvelle-Calédonie. 
Leroy. 
Lespiau. 
Leloquart. 
Lisette 
Llante 
Maga (HubertY 
Mahamoud Harbi. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René) 
Marin (Fernand). 
Marrane 
Martet (Henri), 
Mile Marzin 
Maton 
Mercier (André), Oise 
Merle 
Meunier (Pierre), 





| Côte-d'Or. 


Lenormand (Maurice). 





nn 


l'adoption. .....sooooseossse 


Michel. 

Midol 

Mondon (Raymonik 
Réunion, 

Mora 

Mouton. 

Mudry 
Musmeaux. 

Noël (Marcel. 

Oopa Pouvanaa. 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard]. 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 
Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin, 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

hanoux 

Renard (Adrien). 
Mme Revyraud., 
hieu 

Mme Roca. 
Rochet (WaldeckT. 
Roquefort 
Roucaute (Gabrielÿ, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert}, 
Mile Rumeau. 

sauer 

Savard 

Sekou Touré. 
senghor. 

soury. 

Thamier. 

Thibaud (MarcelY, 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

lourtaud. 

Tricart. 


1 ys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 
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MM. 
Alduy. 
Alliot. 
Allo. 
André (AdrienY, 
ae 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
AngibauiL 
Anthoniuz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban  (Aëhibe). 
Bacon. 


Badie 

Bailiencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

barou 

Brauguitte (André). 

Besouin (André), 
Charente-Maritime. 

B'souin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénerd, Oise. 

Béné (Maurice). 

Beryasse 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bilières. 

Binot 

Bône 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouver. 

Brard. 

Brelin. 

Bricout. 

Britfod. 

Brocas. 

Bruetle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 


UronNn. 

Cadie. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-0ise 
Cartier (Marcet}, 
Drôme. 
Cassagne. 
Calotre 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 


Charpentier. 
Chatelain. 

Chatenay. 

Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 

Coirre 

Colin (Andréÿ. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Mofinier. 
Coste-Floret (Alfred), 


laute-Garonne 
Coste-Floret (Paub}, 
Hérault 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 





Ont voté contre: 


Courrier. 

Loutant (Robert). 

Couturaud. 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cuicci. 

Cupler. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damasio. 

Darou. 

L'avid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel}, 
Landes. 

Davoust. 

Lefferre. 

begoutte. 

Mme Degrond. 
Leixonne. 

Dejean. 

Delabre. 
Delachenal 
Denvers. 

Depreux. 
Desouches. 

Desson (Guy). 
Dicko (Hammadoun). 
bides. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellet, 

Dronne. 

Ducos 

Dumortier. 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Enge!l 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Let. 
Febvay 

Félice (de). 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Josepn}, 
Morbihan. 
Fontanet 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 
Gailleummin 
Ualy-Gasparrow. 
Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

faulier-Chaumet. 

Havini 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

uosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 
Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. : 
llelluin (Georges). 
Hénault. 
Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Hg is 
Iluel (Robert-Henry) 
Hugues (André), 
Seine. 





. “— (Emile}, 
Alpes-Marilimes. 
cher. 

ihuel. 

&orni 

Jacquet (Michet)}. 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Jégorer 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
Juiv 
Juskiewensky. 
pue (Max). 


ir 
Klock 

Kænig (Pierre), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pi-rre-Olivier} 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindre#. 
Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Loustau. 

Lucas 
Luciani 

Lussy 
Lux 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 


(Charles). 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice -Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Maziet. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (deÿ. 

Mercier Li ton g 
ois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jutes}. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 























N Mondon, Moselle Plantevin. Seitlinger 
Monin. Plantier. sesimaisons (de), 
; Monnerville (Pierre). | Pommrer (Pierre). sidi el Mokhtar. 
Monnier Prigent (Tanguy). Ssimunnet 
Montalat Priou sissoke FHy Daho, 
Monte (André). Prisset. soulié (Micheli 
Muntel (Eugène), Privat. souquès (Pierre), 
Haute-Garonne. Provo. Sourbet 
Morève Puy Tamarelle. 
Morice (André). Queuille (fenri). l'ardieu. 
Moustier (de). Quinson leitgen (Pierre-Henri} 
Moynet Raingeard. Temple 
Mutter (André). Rakolovelo Teulé 
Naegelen (Marcel- Rarmadier (Paul). Thébault (Henri) 
Edmond). Ramel. Thibault (Edouard), 
Naudet Ramonet Gard 
Nerzic Ravmond-Laurent. lhuriet. 
Nicolas (Lucien), Regaudie l'houmas (Eugène). 
Vosges Reille Soult, lhoral. 
Nicolas (Maurice), Réo vo. Tinguy (de). 
Seine. Res Titeux 
Ninine Reynaud (Paul) lixier-Vignancour. 
Nisse Revnès (Alfred), Toublanc 
Notebart. Ribeyre (Paul). frémolct de Villers, 
Ortlieb. Rincent. lrémotlthe, 
Orvoen kitter Triboulet. 
Ouedraogo Kango. Roclore. Tsiranana. 
Palmero. Rolland fntach 
Panier. Rousseau lurc (Jean). 
Paquet Ruf (Johannès). Lirich 
Parmentier. sagnol ‘ahé 
Parrot. Salliard du Rivault. Vals (Francis). 
Paulin. Salvetat. Varvier. 
Pebellier (Eugène). Sanglier. Vassor 
Pelat Sauvage. Vaugelade 
Pelleray. Savary. Vayron (Philippe). 
Penoy. Schaff. Verdier 
Perroy Scheider Véry (Emmanuel), 1} 
Petit (Guy). Schmitt (Albert). Viallet. (1 
Pflimlin. Schneiter Viatte. Ù 
Pianta. Schuman (Robert), Vigier n. 
Piette. Moselle Vignard 
Pinay. Schumann (Maurice) {Villard (Jeany. & 
Pinean. Nord Vilter (Pierre). 
Pinvidic. Segelle. Wasmer. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Edouard Bonnefous. |Pesquet. 
Babet (Raphaël). Chauvet. Pleven (René). 
Boganda. Dumas (Roland). Tirolien. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Dorgères d'Halluin Le Pen. 
Abelin. Douala (Manga Bell). |Louvel 
Bidauit (Georges). bupraz (Joannès), Meck l4 
Boisdé (Raymond). François-Bénara, Mendès-Franre. 
Bonnet (Georges), Hautes-Alpes. Montel (Pierre), 
Dordogne. Gaumont Rhône ‘ 
Césaire Giscard d'Estaing. Pierrebourg (de). ‘4 
Clostermann. Hovnanian Poirot (Maurice). . 
Demarquet, Jacquinot (Louis). Soustelle. ‘à 
Devinat, Lalle. 
N’ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, présider de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
M. Keila (Modibo}), qui présidait la. séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient ét de: 
Nombre des volants....,...,..... nososéssass ess“ à 575 
Majorilé absolue.,.....……. POPOOPOPETOTECNEEEITELT «+ 288 
Pour l'adoplion......,....... cesse TT 
CRD cc cos svesessce ose 401 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 
— + € e- 


LECHILTS. 


£ 
- 
‘ 
. 
4 
4 
L4 
d 
d 





Sur l'amendemnt de 


ASSEMBLFE NATIONALE — 


SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 





SCRUTIN (N° 449) 


M. Llante à l'article 2 


du décret relatif aux 


cons ‘ls de goure nement dans les territoires de l'Afrique occiden- 


tale et de l'Afrique équatoriale françaises. 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


Pour l'adoplion.,.....ssssssssssee 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Ansart 
Apithy 
Aslier de La Vigerie {d ). 
Aubaine 
Ballanzer (Robert). 
Barbut (Marcel). 
Harei (Virgi'e;. 
Barthôlemy 
Bartoiini 
Benoist Charles). 
Renoit (Alcide). 
Besse 
Bittat 
Hilloux 
Bissol 
Blondeau. 
hoccagny. 
Boisseau 
Boni Nazi 
Bonts (Florimond) 
Boulonx 
Bourbon 
Mine Boutard. 
PBoutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagyne 
Cnias 
Cance 
Cartier !Marius), 

Haute-Ma:ne. 
Casanova 
Castera 
Cermolarre 
Chambe:;ron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel 
Cordillot 
Cot Pierre). 
Cristofot 
Defrance 
Dermusois 
Denis (Alphonse) 
bia Mamadou 
Diatio saifoulrye 
Diat (Jeun) 
bDresfus-schmidt 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (.ouis). 
Duprat (oérard). 
Dupuy (Mare) 
Mme Duvernois. 
Mme Estachv 
Fudier 
Fajon (Etienne). 


MM. 
Aldus 
Ailiot 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurlh=-et-Mcselle 
Angibault 
Aluthotiloz 








Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvei 

Mine Galr'el-Péri 

Mine Galhcier. 

Garaudy. 

Gernier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

oudoux 

Mme Gcrappe. 

Gravoills 

Gremer (Fernand). 

Gruniizky 

Mine cuérin (Rose) 

Œuyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont£. 

Jourd'huu. 

Juge 

Julion (Gaston) 

kriegel-\ a rimont. 

Laribert (Lucien) 

Lamps 

Larenpe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagrneux 

Lenorimand André), 
Calvados 

Lenormand (Mauri e), 
Nouvelle Calédonie 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Liante 

Maza (Hubert). 

Malleret-Juinvitle 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat ‘Rene) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel Henri). 

Mlle Marzin 

Malton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pisrre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Riymond}), 
Réunion. 


Ont voté contre : 


Antier 

An xtonnaz 

Arabi El Goni. 
Arbeitrer 
\rbogast 

Arnal (Frank). 
Arrighi Pascal). 
suban (Achille). 
Babet (Raphaël). 








Mora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Noël :'MarcelY. 

UOpa Puuvanaa. 

Pages 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrara. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet 

Pranchere, 

Mme PA. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rammette. 

Ranoux. 

nwenard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucante (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

sauer 

savard 

Sekou Touré. 

senghor. 

sSoury 

Tnarmnier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtuud 

Tricart 


lys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vailin 

Védrines. 

Vergès 

Mme vermeersch. 
Villon (Pierre) 
Vuillien. 


Bacon. 

Badie 

Batlliencourt (de). 
Balestrer: 

Barernes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël) 

Barr, Diawadou 
Baudry d'Assun (de). 





Baurens. 

Baviet 

Bayrou 

Bexuguiite (André). 

Bigouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin !Lucien), 
Seine-et-Marne. 

henard, Oise 

Bené (Maurice). 

Bergasse 

Berrang 

Berthet 

Berthommiier 

Besson (Robert) 

Belten:ourt. 

Bichet (Robert). 

Rillères. 

Binot 

Boroum Baréma 
Kissorou. 

Bôue 

Bonnaire. 

Edouard Banne‘ous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary;-Manz:servin. 

Rouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois 

Bonrges-Maunourÿ. 

Bcuxem. 

Bouyer, 

Brard 

Brelin 

Bricout. 

Britfod, 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset Max), 

Bruyneel, 

Buron (Robert\, 

Cadic 

Caillavet 

Carter {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Caseux (Jean”. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles :Pierre;. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain 

Chatenay. 

Chauvet 

Cneikh (Mohamed 
Saïd}. 

Chevigné ;Pivrre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Coirre 

Colin ‘’André). 

Condat-Maharman. 

Conombe. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Cornmighon-Molinter 


Coste-Floret (Alfred). 


bau'e-Garonne. 
Cos e-F'oret Paul), 
Hérault. 
Couinand 
Coulivaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicer 
Cupfer. 
Dagain. 
baiadier (Edo 1ard). 
lamasio. 
Darou 
David (Jean Paul}, 
Seir.e-et-Oise. 
David (Marcel), 
Lardes. 
Pavoust. 
befferre. 
begoutlte, 
Mme Degrond. 
Dei -onne. 
De je à a. 





Delabre 
Lelachenal, 
Denvers 
Derreux. 
Desouches. 
Desson (tiuv). 
Dia (Mamadou) 


bicke (llamimadoun). 


Dides. 

Miie Disnesch. 
Diori Harmani. 
Dixmier 

Dore 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Dumeortier. 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 
Duveau. 

Engel 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Fétix-Fehicava 

Féron (Jacques). 

Fzrrana (Jos:pn), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jarques). 

Frédéric-Dupont 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Gaty-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Havint 

Gayrard 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

GQuille 

Guillouu (Pierre) 

Guisltain. 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieuré. 

Guyon .Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénaculit. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boignr. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lcher. 

inuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-More au. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiswenski. 

Juvenal (Max). 

Kir 

Klock 

Kænig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 





Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé ‘Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando. 

Laniet (+0osepn). 

Lapie (Prerre-Ulivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue ‘Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis}., 

Mme Lefebvre 
‘Francine). 

Le Floch 

Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Linkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Lucas. } 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mobrut. 

Maharmoud Harbi. 

Maille. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (llervé). 

Marcellin 

Margueritte {Charles}. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin {Gilbert}, 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier {Anaré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Mélaïer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjuz 

Mitierra nd. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (PierreÏ. 

Monnier 

Montalat. 

Monteil (André). 

Monte: (Eugène), 
iläute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André), 

Mousthier (de). 

Moynet 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel- 
Edinond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Suine. 

Ninine. 








— —— 
——_—_—“th 


re. 
Je 


vier). 
Je 


ris). 


le). 


les]... 


kL 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 561 
Nisse R pus Le N Le — gs 
Noteba aymond-Lauren Tardieu SCR ° 
ortlieb. Regaudie. Teitgen (Pierre-Henri) UTIN (N° 450) 
Orvoen. ne le-Soult. Temple. Sur l'ensemble de l'article 2 du décret relatif aux conseils de gouver- 
Panier É Rey Thébault (Henri). nement dans les territoires d'outre-mer de l'Afrique occidentale 
Paquet Reynaud (Paul). Thibault (Edouard), et de l'Afrique équatoriale françaises. (Résultat du pointage.) 
Parmentier. Reynès (Alfred). Gard. 
Paulin. + ef (Paul). Thiriet. 
i ncen 
as - vi LEA S Ritter Le (Eugène). Nombre des votants.......,....,,. sonssssssee .…... 6562 
Pelleray. Roclore. Tinguy ‘de) Majorité absolue............ épaisses stsee 232 
Penoy pee dloux c : 
”erroy. ousseau. ne 
Petit YGuyr, Ruf (Joannès). ts ps POUur l'adOpliON.. ses s.sossossonse 276 
flimlin. nol. let ri RCE 
Plante. Salliard du Rivault. more À Villers. Conte ........0000000 … 286 
Pielle. Salvetat. Triboulet. 
Pinay. Sanglier. Tsiranana. 
Pineau. Sauvge. Tubach L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Pinvidie. Savary. Turc Jean) 
Plantevin. Schaff. Ulrich. | 
PEER Schmitt (Albert) Vahé 
Rs Pe Schneiter. = (Francis). Ont voté ie 
È > 4 Senuman (Robert), arvier. pour : 
Prigent (Tançuy). Moselle. Vassor. 
Priou Schumann (Maurice) | Vaugelade 
de A + md (Philippe). MM. Coste-Floret (Paul), |lenneguelle. 
; elle. Alduy. Hérault. Hernu 
Provo. Seitlinger. Véry (Emmanuel). André (Adrien), Coulibaly Ouezzin. Hersant. 
Puy. Sesmaisons (de). Viallet. Vienne. Courant. lHouphouet-Boigny 
Queuille (Henri). Sidi el Mokhtar. Viatte. Angibault. Coutant (Robert). Hugues (André), 
Quinson. Simonnet Vigier Anxionnaz Cupfer Seine 
Raingeard. Sissoko Fily Dabo. Vignard Arabi El Goni. Dagain Hugues (Emile), 
Rakotavelo. Soulié (Michel). Villard (Jean). Arbeltier. Daladier (Edouard). Alpes-Maritimes. 
Ramadier (Paul). Souquès (Pierre). Viller (Pierre). Arbogast Darou Ihuei 
Ramel, Sourbet. Wasmer. Arnal (Frank). David (Jean-Paul) Jaquet (Gérard). 
Arrighi (Pascal). Seine-et-Oise. Jégorel. 
Auban (Achille). July 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin 
Boganda. 


Luciani. 
Ouedraogo Kango. 
Parrot 





Pesquet. 
Tirolien. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Abelin 
Bidauit (Georges). 
Boisdé ‘'Raymond). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Césaire 
Clostermann. 
Démarquet. 
Devinat. 


Dorgères d'Halluin 
Douaia (Manga Bell). 
Dupraz (Joannès). 
François-kenard, 
Hautes-Alpes. 
uaumont. 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Lalle. 





Le Pen. 

Louuvel 

Meck. 

Mendès-France 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pierrebourg (de). 

Poirot (Maurice). 





Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


M. Keita (Modibo), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... Sossepesepeesesene 


Majorité absolue...... 000000000000 0 


...... 574 
PTITILIS . 288 


Pour l'adoption.....s.ssssossess. 161 
ER LILLE] LRRRRRRLRLLRRLRRELRE)] 413 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
artier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur), 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

bDesson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (llammadouwu:.). 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Duinortier. 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gautier-Chaumet 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
aymond). 

Halbout. 








Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Klock 

Kænig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mahamoud Tlarbi. 

Mailhe. 

Malbrant 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charlesk 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre) 
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Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Monnerviile (Pierre) 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André) 

Mutter (André). 

Moustier (de) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse 

Notebart 

Oopa louvanaa, 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedrango sango 

Palimero. 


Panier. 
MM. 
Alliot 
Alloin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Ansart 
Anuthonioz 
Antier 
Apithy 


Astier de la Vigerie (d”) 
Auvarne 

Ballanger (Robert) 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 


Bcrennes 
Barrachin 
Barthélemy. 
Bartolin 


Baudry d’Asson (de). 

Beauzuitte (André). 

Bézouin (André), 
Charente-Marilime. 

Benoist (Charles) 

Benoit (Alcide). 

Bergasse 

Berrang 

Berthormmier. 

esse! 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondean 

Boccagn y. 

Boissvau. 

Bône 

Honi Nayzi 

Bonte (Florimond\ 

Boscarv-Monsser: .1 

Bouloux 

Bourbon 

Bourel 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

houyer. 

Brard 

Bretin 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cadic 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Chamant. 

Chambeiron 

Charles (Pierre. 

Chêne. 








Parmentier. 

Penoy 

Pflimlin. 

Piette 

Pineau 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Prisset 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Rakolovelo 

Rarmadier (Paul). 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rey 

Rincent. 

Rolland. 

Sagnol 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savar 

Schaf 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord. 


Ont voté contre: 


Cherrier 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Hgniut. 

urre 

oquel 

ordillot 

ot (Pierre). 

ouinaud. 

oulon 

)urrier, 

oulturaud. 

ristofol. 

‘rouan 

‘rouzier (Jean. 

>uice 1 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance 

belachenal. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dides 

Dixmier 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Puvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier : 

Fajon (Etienne). 

Fauchon. 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre). 
Creuse 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Frédéric-Dupont 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goussu 

Grandin. 

Mme Grappe 


= ju, de de je le je fun de de, je jm 





segelle. 

seitlinger 

Sekou Touré 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Fierre). 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Titeux 

lremouilhe. 

Triboulet 

Tsiranana. 

Tubach 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatlte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mine Guérin (:.0se). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

liénault,. 

Houdremont 

Iluel (Robert-Henry). 

icher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Kir 

kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Le Caroff. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Lenormand (Maur:2e), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Lliante. 

Luciani 

Maga (Hubert). 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Marcellin 





Mariat (René). 





Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

MicheL 

Midol 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paquet. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Berrard). 

Pebellier (Eugène;. 

Pelat 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pianta. 





Pierrard. 

Pinay. 

Pinvidie. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Priou. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot 

Puy. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Ramel 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Réoyo 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud 

Ribeyre (Paul). 

Rieu 

Ritter 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 





Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sauer. 

Savard. 

Scheider. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Soury. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teulé 

Thamier. 

Thébauit (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremolet de Villers. 

Tricart. 

Turc (Jean). 

Tys. 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vigier. 

Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 


Conombo. 
Guissou (Henri). 


Pesquet 
Tirolien. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Bidault (Georges). 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 

Césaire 
Clostermann, 
Démarquet. 
Devinat. 





Dorgères d’Halluin. 


Douala (Manga Bell). 


Dupraz (Joannès). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaumont. 

Giscard d'Estaing 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Lalle. 





Le Pen. 
Louvel. d 
Meck. 
Mendès-France. 
Monlel (Pierre), 
Rhône 
Pierrebourg (de). 
Poirot (Maurice). 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


M. Keita (Modibo), qui présidait la séance. 





Dans le présent scrutin, MM. Brard et ïlénault, portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour ». 
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Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM, 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Antier 
Anthoniaz. 
Arabi El Goni, 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Palestreri 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Berthet 

Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boni Nazi. 
Bonnaire. 

Fdouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 

bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

kriffod 

Procas 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
Buron. 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Caveux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Chevigné (Pierre de. 
Colin (André). 


Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 





Ont voté pour : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coulibaly Quezzin. 
Courant. 

Coutant (Robert). 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-el-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Delabre. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Ilammadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diori liamani. 
Dorey. 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Duquesne. 

Purbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 


Galy-Gasparrou. 
>autier-Chaumet. 
:azier. 

Giacobbi. 

Gosset. 

(Félix). 

Gourdon. 

Gozard 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 
Raymond). 
Halbout. 


Garat (Joseph). 
Gernez 
Gouin 

(Gilles). 
Grandin. 
Guille. 
Guissou (Henri). 
Guyon (Jean- 
Hénauit. 





Henneguelle. 
Hernu 

Hersant. 
llouphouet-Boigny. 
llugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
thuel. 


Jaquet (Gérard). 
Jégorel 

Juix 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Klock. 

Kænig (Pierre). 
Laborbe, 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert). 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 





Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Niculas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

OUopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Penox 

Pflimlin. 


MM. 
Alloin. 
Ansart. 
Apithy. 
Astier de La Vigerie(d'). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouver. 
Bretin. 
Cachin 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cristofol. 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dides. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 


(Marcel). 





n 





Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Ke 

Rexnaud (Paul). 

Rincent. 

Rolland. 

Sagnol 

Sanglier. 

Sauvagu. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Sctneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 


Ont voté contre : 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Mare). 
Mine Duvernois. 
Mine Estachy. 
Eudier 

Fajon (Etienre). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mine üGabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy 

Garnier. 

Gautier (André). 
Gavrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Gondoux. 

Mme crappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guvo, (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
llelluin (Georges). 
floudremont. 
Icher 

Isorni 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 


Kriegel-Valrimont. 
Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe 

Laru: (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagnenx. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados, 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante 

Luciani 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 
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Thomas (Eugène). 
Thoral 
Tinguv 
lirolien. 
Titeux 
Toublance. 
Trémouilhe. 
lriboulet 
Tsiranana. 
Tubach 

Ulrich 

Vals (Francis). 
Vassor 

Verdier 

\érys (Emmanuel) 
Viallet. 

Vialte 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


(de). 


Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mlle Marzin. 
Maton 

Mercier (André), 
Oise 

Merle 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Mondon (Raymond} 
Réunion. 

Monnier. 

Moru 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeanx, 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
seine 

Noël (Marcel). 

Pagèe 

Parrot 

Paul 

Paulin 

Paumier (Bernard}, 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pommier 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Réovo. 

Revnès 

Mme 

Rieu 

Mm: Roca 

Rochet (Waldeck}Y, 

Roquefort 

Roucante (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 


(Gabriel). 


(Pierre). 


(Alfred). 
Reyraud. 


(Roger), 
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Ruf (Joannès). 


Ruffe (Hubert). 


Mile Rumeau. 
Salvetat. 
Sauer 

Savard 
Scheider. 
Sours 
Tarmarelle. 
Teulé. 


MM 
Alliut 
André (Pierre) 


Meurthe-et-Moselle 


Anxionnaz. 
Barennes 
Barrachin 
Baudry d'Asson 
Bergasse 
Boscar-Monsse 
Bruvneel, 
Charmant. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon 

Crouan 


Crouzier (Jean) 


Delachenal. 
Dixmier 
Fauchon. 
Febvay. 
Féron 


Frédéric-Dupont. 


Thamier 


Loire 


Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Tys. 
Vahé. 





Thibaud (Marcel), 


Thorez (Maurice). 
Tixier-V ignancour. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Varvier. 
Vaugelade. 
Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 





Se sont abstenus volontairement: 


Gaillemin. 
" Gavini 
Goussu 


Vendée 


Guilton (Antoine), 


Pelleray. 


Gare, (Pierre). Pelit (Guy). 


Pianta 


Georges (Maurice). Pina 


Pinvidic. 
Plantevin. 
|Priou. 


(de). l'iuet (Robert-Henry) |Pu:. 


rvin Jurrosson. 
Jean-Moreau 
Joubert 

Kir 


Legendre. 
Marcellin. 
Mignot 


Moynet. 





Jacquet (Michel). 


Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Mondon, Moselle. 


Mutter (André). 
Pebellier (Eugène). Vigier. 


taingeard. 

Raimel. 

Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Satliard du Rivault. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Tardieu. 

Thétauit (Henri). 
Thiriet 

Trémolet de Villers 
Ture (Jean). 
Vayron (Philippe). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda et Plantier. 


MM. 
Abelin 


Bidault (Georges). 
nd). Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 


Boisdé (Raymo 


Bonnet (Georges), 


Dordogne. 
Césaire 
Clostermann 
Démarquet. 
Devinat. 


M. André Le Troquer, 


Excusés ou absents par congé ! 


Gaumont, 


Hovnanian. 





Lalle, 


Lorgères d’Halluin 
Douala (Manga Bel},. 
Dupraz (Joannès). Meck. 


Giscard d'Es 


Jacquinot (Louis). 


Le Pen. 
Louvel. 


Mendès-France. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

tuing Pierrebourg (de). 
Poirot (Maurice). 

Soustelle. 


N'ont pas pris part au vole: 


président de l’Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationaïe, 


it 


et M. Keita (Modibo), qui présidait la séance. 


— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


des votants 


Majorité absolue 


Pour l'adoption PPALLILLILILLILLLLE) 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 


ment à La liste 


de scrutin ci-dessus. 


a 


Dans le présent scrutin, M. Vayron, porté comme « s'étant abstenu 
», déclare avorr voulu voter « contre », 


-— ——*.—+- 


volontairement 








SCRUTIN (N° 452) 


Sur l'ensemble du décret relatif aux conseils de gouvernement dans 
les territoires d'outre-mer d'Afrique occidentale et d'Afrique Cqua- 


toriale françaises. 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption...........essssse 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibauit, 
Anthonios. 
Anxiohnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbeitier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise 
Béné (Maurice). 
Berthet 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Billères 
Binot 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boganda. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscary-Monsservia 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Brirout. 
Briflod. 
krocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Buron. 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert) 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne. 
Catoire 
Caveux (Jean) 
Chaban-Delmas 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd . 
Chevigné (Pierre de). 
Christiaens 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombe. 
Conte (Arthur). 





Ont voté pour: 


Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Aitred) 
(Haute-Garonne). 

Coste-Floret (Paul). 
(Hérault. 

Coulibals Quezzin. 

Courant 

Coutant (Robert). 

Cupler 

Dagain 

Da.adier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme bDegrond 

Deixonne. 

Dejer . 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

bDesson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye 

Dicko (Hamimadour: 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland) 

Dumortier. 

Duquesne. 

Lurbet. 

L'urroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice, Lot 

Félice (de). 

Fétix-Tchicaya 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques) 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Gazier 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guitle. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (lenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 


Guyon (Jean- 
Raymond). 

Hlalbout. 

llenneguelle. 

ilernu 

Hersant, + 

Houphouet-Boign 

Hugues (André), 
Seine. 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lurue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Léotard (de).- 





Le Strat. 

 Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Liselte 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

'Menthon (de). 











ent dans 
1e Cqua- 


eny 


>)» 


:), 
nes. 


Hivier). 


incis). 


nm de). 


rbi. 


harles). 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 565 





Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Moilet (Guy). 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
liaute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieh 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 


MM. 
Alliot. 
Alluin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Ansart 
Ballanger (Robert). 


Astier de La Vigerie ,d'). 


Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrachin. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthommier. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 


Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretiu. 

Bruvneel. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Charmant. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre)]. 

Chêne. 

es. de. 
evign e 

Cogniot.… 

Coirre. 

Coquel. 








Panier. 

Paquet. 
Parmentier. 
Penoy 

Pflirolin. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau 
Plantevin 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Prisset 

Provo 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Rincent. 
Roclore. 
Rolland. 

Sagnol. 

Sanglier. 
Sauvage. 

Savary 

Schati 

Schmitt (Albert}. 
Schneiter. 


Ont voté contre: 


Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulon 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuieci. 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dides. 

Dixmier. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis) 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Eljienne). 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Frédéric-Dupont 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goussu 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoiile. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 








Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Teitgen (Pierre-Henri; 

Temple 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

lirolien. 

Titeux 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Verdier 

Vérv (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Houdremont. 

Huel (Robert-Henry). 

Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jourd'huu. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Kriegel-Vairimont. 

Laborbe. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Le Carofi 

Lefranc (Joen), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante 

Luciani. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Marcellin 

Mariat (René). 

Marin (FernandY, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Michel. Plaisance. Scheider 

Midol. Plantier. Sesmaisons (de). 
Mignot. Pommier (Pierre). sourbet. 
Mondon, Moselle Pourtalet Soury 


Mondon (Raymond), | Pranchère. lamarelle. 








Réunion. Mme Prin. lardieu. 
Monin Priou leulé 
Monnier. Privat Thamier 
Mora Pronteau Thébault (Henri). 
Mouton. Le Thibaud (Marcel), 
ovneL. . noire 
re _— + "ii Thiriet 
ip aingeard. #2 
Nerzic. Ramel à 
Nicolas (Maurice) Ramette. Toutblane 
’ Ranoux. outhanc. 
g Renard (Adrien) Tourne 
Noël (Marcel). Réoyo +. Tourtaud 
Parrot Reynès (Alfred). [fear 
me Revyraud. 
Paul (Gabriel). Rieu < furc (Jean). 
D e Ritter + à 
ee ps ). Mme Roca ane 
ebellier (Eug ne). Rochet (Waldeck). Mme Vaillant-Coute- 
Pelat. Roquefort rier. 
De Roucaute (Gabriel), Vallin 
elleray. Gard \arvier. 
Penven. Roucaute (Roger), Vassor 
Perche Ardèche Vaugelade 
Peron (Yves). Rousseau Vayron (Philippe). 
Perroy. Ruf (Johannés). Védrines. 
Pesquet Ruffe (Hubert) Vergès 
Petit (Guy). Mile Rumeau Mme Vermeersch 
Pianta Salliard du Rivault Vigier 
Pierrard. Salvetat. Villon (Pierre). 
Pinvidic. Sauer Vitier (Pierre). 
Pirot. Savard. Vuillien. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Boni Nazi Maga (Hubert} 
Antier Dia (Mamadou). Senghor. 
Aubame. Grunitzky. 


N'a pas pris part au vote 


M. Ribeyre (Paul). 


Excuses ou absents par congé: 


MM. Dorgères d’'Halluin Le Pen 
Abelin Douala (Manga Bell). |LouveL 
Bidault (Georges). Dupraz (Joannès). Meck. 


Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 


François-Bénard. 


‘Hautes-Alpes;. Mendès-France. 


Montel (Pierre), 








Dordogne. Gaumont 
Césaire Giscard d'Estaing. Rhône 
Llostermann. Hovnanian Pierrebourg (de). 
Démarquet. Jacquinot (Louis). Poirot (Maurice). 
Devinat. Lalle. Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Keita (Modibo), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......s...se. cossséoéescocve 571 
Majorité absolue............ se ns seoccoce 286 
Pour l'adoplion...…..s.ossocosese 304 
COURS sois: ébsostoné cooscocse 261 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 


#. — Procès-verbal (p. 68). 
2. — léorganisaiion de !’Afrique octidenta'e française et de l’Afri- 


que équatoriale française. — Suite de la discussion des conciu- 
sions d'un rapport (Pp. 568). 

Amendement n° 29 de M. Liselle (suite): MM. Lisette, Deflerre, 
minisire de ja France d'outre-mer. — Adoption, 

Amendements n° 23 de M. Naudet (suite) et n° 30 de MM. Paul 
Coste-Floret: MM. le ministre de la France d'outre-mer, Malbrant, 
Aubame, — Retrait de l'amendement ne 25, — Adoption de 
l'amendement n° 20. 

Adoption de l'ensemb'e des conclusions du rapport, 


8. — Atiributions des conseils dé Gouvernement et des assemblées 


terriloriales en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française, — Suite de la discussion des conclusions d un 
rapport (p. 569). 

Adoption des articles 1er a, 4er b, 4er ç, fer d. s 

Amendement n° 9 da M. Lisetle: MM. Liselte, Apithv, rappôr- 
teur; Deffere, ministre de la France d'outre-mer. — Adoption. 

Adoption du texle proposé pour l'article 1er modifé. 

Amendement ne 10 de M. Lisette: MM. Liselle, Raingeard, le 
ministre de la France d'outre-mer, Bayrou, Aubame, le rappor- 
teur, Teitgen. — Adoption. 

Adoption du texte proposé pour l'article 2. 

Amendement n° 13 de M. Liselte: MM. Lisetle, le rapporteur. 
— Adoption. 

Adoplion du texte proposé pour l'article 3 modifié. — Adoption du 
texte proposé pour les articles 4 et 5. 

Amendement n° 15 de M. Coquel: MM. Coquel, le ministre de 
la Fran:e d'outre-mer, — Rejet. 

Amendements n° 8 de M. Lisetle et n° 14 de M. Lliante: 
MM. Liselte, L'ante, le rapporteur, Teitgen, Saïd Mohamed 
Cheikh, vice-président de la commission; Je ministre de la 
France d'outre-mer. — Adoption de l'amendement n° 14 — 
Retrait de l'amendement n° 8. 

Adoption du texte proposé pour l'article 11 modifié. 

amendement n° 4 de M. Lisette: MM. Lisette. le rapporteur, 
Dia, le ministre de la France d'outre-mer. — Adoption de l'amen- 
dement moditié. 

Ado; tion du texte proposé pour l'article 12 modifié. 

Amendement ne 5 de M. Lisette: MM. Lisette, le rapporteur, le 
ministre de la France d'outre-mer. — Adoption de l'amendement, 
qui devient l'article 42. 

amendement n° 6 de M. Lisette: MM. Lisette, le rapporteur, 
le ministre de la France d'outre-mer, — Adoption. 


Adoplion du texte proposé pour l'article 14 modifié, 





Amendement ne 7 de M. Lisette: MM. Lisetle, le rapporteur, le 
ministre de la France d'outre-mer, Sekou Touré, Robert Man- 
ceau, Hamon, Teilgen. — Adoption de l'amendement, qui devient 
l'article 15. 

Adoption des conclusions de la commission pour les articles 16 
17, 18. 

Amendement de M. Llante: M. Llan'e, — Adoption de l'amen- 
dement, qui devient l’article 20. 

MM. Tribou!et, le ministre de la France d'outre-mer. 

Adoption du texte proposé pour l'article 23. 

MM. le ministre de la France d'outre-mer, le rapporteur. 

Adoption du texle proposé pour l’article 24 modifié. 

Amendement ne 16 de M. Coquei: MM. Coquel, le rapporteur, 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Suus-amendement de M. Teitgen: MM. Teitgen, Coquel — 
Adoption. 

Adoption de l'amendement modifié, qui devient l’article 24 bis. 

Adoption des textes proposés pour les articles 235 et 26 modifiés. 

MM. le rapporteur, Malbrant, Teitgen, Aubarme. 

Adoption des textes proposés pour les articles 27 et 28 modifiés, 

Amendement ne 1 rectiflé de M. Paul Coste-Floret: M. Buron. 
— Adoption de l'amendement, qui devient l’article 31. 


Amendement n° 12 de M. Robert Manceau: MM. Robert Man- 
ceau, le raporteur, le ministre de la France d'outre-mer. — 


Retrait. 
Adoption des textes proposés pour les articles 34, 36 modifié, 
38 modifié et 59 modifié. 
MM. Mailbrant, Dia, le ministre de la France d'outre-mer. 
Adoption du texte proposé pour l'article 40 modifié. 
Amendement n° 3 de M. Aubame: M. Aubame. — Retrait. 
Amendement ne 11 rectifié de M. Lisette: M. Lisette. — Adop- 
tion. 
Adoption du texte proposé pour l’article 41 modifé. 
Amendement n° 2 de M. Malbrant: M. Malbrant, — Retrait. 
Adoption des textes proposés pour les articles 42, 43 et #1. 
Sur l’ensemble : MM. Llante, Lisette. 
Adoption de l’ensemble des conclusions du rapport modifiées. 


4. — Conditions d'institution et de fonctionnement des collecti- 


vilés rurales en Afrique occidentale française et en _ Afrique 
équatoriale française, — Suite de la discussion des conclusions 
d'un rapport (p. 581). 

Amendements nos 1, 2, 3, 4, 5 et 6 de M. Senghor: MM. Dia, 
Alduy, rapporteur; Deflerre, ministre de Ja France d'outre-mer. 
— Retrait. 


ädoption des conclusions du rapport 
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5. — Dépenses à la charge des budgets des groupes de territoires 
et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de Mada- 
5 — Suite de la discussion des conclusions d'un rapport 
(p. 582). 

MM. Sald Mohamed Cheïkh, vice-président de la commission; 
Hamon. 

Adoplion des conclusions du rapport. 

6. — Réorganisation de Madazasrar. — Suite de la discussion des 
conclusions d'un rapport (p. 582). 

MM. Saïd Mohamed Cheikh, rapporteur; Hamon, Rakotovelo, 
Bruelle, Tsiranana. 

Suspension et reprise de ]2 séance. 

Amendement n° 2 de M. Hamon: MM. Ilamon, le rapporteur; 
Defierre, ministre de la France d'outre-mer. — Rejet, au scrutin. 

Amendement ne 13 de M. Tsiranana: MM. Tsiranana, Hamon, 
Malbrant, vice-président de la commission; le ministre de la 
France d'outre-mer, le ranporteur. — Adoption. 

Amendements n° 9 de M. Senghor et n° 8 de M. Lisette: 
MM. Senghor, Lisetle, le rapporteur, le ministre de la France 
d'outre-mer. — Retrait de l'amendement ne 8. — Adoption de 
l'amendement ne 9, 

Amendement n° 3 de M. Jamon: MM. Hamon, Teitgen. 

Sous-amendement de M. Senghor. — Adoption. 

Adoption de l'amendement modifié. 

Amendement n° 10 de M. Senghor: M. Senghor. — Adoption. 

Amendement n° 4 de K. Hamon: MM. Ilamon, le vice-président 
de la commission. — Reje!, au scrutin. 

Amendement ne 14 de M. Tsiranana: MM. Tsiranana, Senghor, 
Raingeard, Sekou Touré. — Retrait. 

Amendement ne 11 de M. Senghor: MM. Senghor, le ministre de 
la France d'oulre-mer, — Aaoption. 

Amendement ne 5 de M. Hamon: MM. Hamon, le rapporteur. — 
Rejet, au scrutin. 

Amendement ne 15 de M. Alduy: M. Akiuy. — Adoption. 

Amendement ne 1 de M. Senghor: MM. Senghor, le vice-prési- 
dent de Ia commission, le ministre de la France d'outre-mer, — 
Rejet, au scrutin. 

M. le président. 

Amendement no 17 de M. Sekou Touré: M. Sekou Touré. — 
Adoption. 

Amendement ne 16 de M. Alduy: MM. Alduy, le ministre de la 
France d'outre-mer. — Adoption. 

Amendement n° 12? de M. Senghor: M. Senghor. — Retrait, 

Amendement n° 7 de M. Hamon: M. Ilamon. — Retrait. 
Adoption des conclusions du rapport, 

7. — Altributions du Consei, de Gouvernement et de l’Assemblée 
représentative de Madagascar. — Suite de la discussion des con- 
clusions d'un rapport (p. 592). 

Amendement n° 2% de M. Maurice Lenormand: MM. Maurice 
Lenormand, Detferre, miristre de la France d'outre-mer. = 
Retrait. 

Adoption du texte proposé pour l’article 1e, 

Amendement n° 13 de M Aduy: MM. Alduy, Cheikh, rappor- 
teur; Sanglier, Je ministre de la France d'outre-mer, Sekou Touré, 
Teitgen. — Adoption, au scrutin, de l'amendement, qui devient 
l'article {er bis. 

Amendements n°s 10, 11, 12, 14 de M. Alduy. — Adoption des 
amendements et suppression des articles 2, 2 bis, 2 ter et 2 quûter. 
Amendement ne 15 de M. Alduy. — Adoption de l'amendement 
et rétablissement de l'article 3. 

Suppression de l’artice & 

Amendement n°s 16 et 17 de M Alduy. — Adoption de l’amen- 
dement et rétablissement des arlicles 5 et 6. 

Suppression de l'article 3, 

Adoption de l’article 8. 

Amendement ne 18 de M. Alduy — Adoption de l'amendement, 
qui devient l'article 9. 

Suppression de l’articie 10. 

Amendement n° 1% de M. Alduy. — Adoption de l'amendement 
qui devient l'arlicke 11. 

Amendement ne 20 de M. Alduy. — Adoption. 

Adoption du texte proposé pour l'article 12 modifié. 

Adoption du texte proposé pour l'article 15. 

Amendement ne 1 de M. Hamon: MM. Hamon, le ministre de 
la France d'outre-mer. — Rejet. 

Adoption des textes proposés pour l'article 14, — Suppression 
de l'article 15. 





Adoption des textes proposés pour les articles 16 et 17. 

Amendements de MM. Teiigen aux articles 13, %6, 27, 3, %, %, 
31, 32, 33, 36: M. Teilgen. — Adoplion. 

Amendement n° 9 de M. Senghor: M. Senghor. — Retrait. 

Adoption des textes proposés pour les articles 18 modifié, 19, 20, 
26 moditié, 27, 28, 29, 30, 31, 22, 33 modifiés, 34, %, 3% modifé. 

Amendement n° 2 de X: Hamon: MM. Hamon, le ministre de 
la France d'outre-mer. — kejet. 

Amendement n° 3 de M. Jlamon., MM. Ilamon, le ministre de 
la France d'outre-mer. — Reéjet. 

Amendement n° 4 de M. Hamon: M. Hamon. — Rejet. 

Adoption du texte proposé pour l'article 41, 

Amendements de M Teitgen aux articles 42, 44, 45, 46, 47 et 44, 
— Adoption. 

Adoption des textes proposés pour les articles 42 modifé, 43, 
44 modiflé, 45, 46, 47, 48 modifiés. 

Amendement n° 21 de M. Sekou Touré: M. Sekou Touré, Mme 
Lefebvre, — Adoption de l'amendement, qui devient l'article 49. 

Amendement n° 6 de M. Lisette: MM. Lisette, Tsiranana, sen- 
ghor, le ministre de la France d'outre-mer. — Retrail. 

Amendement n° 7 de M. Lisette. — Retrait, 

Amendements de M. Teitgen à l'article 53: M. Teilgen. — Adop- 
tion. 

Amendement n° 8 de M. Sekou Touré: M. Sekou Touré, — 
Adoplion 

Adoplion du texte proposé pour l'article 53 modifié. 

Amendements de M. Teilgen sur les articles 55, 56, 97, 58: 
M. Teitgen. — Adoption. 

Adoption des textes proposés pour les articles 5%, 56, 57, % 
modifiés. 

Amendement n° 5 de M. Hamon: MM. Hamon, le ministre de 
la France d'outre-mer. — Rejet. 

Adoption des texles proposés pour les articles 60, 61. 

Amendement de M. Toitgen à l'article 63: M. Teitgen. — Adop- 
tion. 

Adoption du ‘exle proposé pour l'article 63 modifé. 

Adoption des textes proposés pour les articles 64, 68. 

Adoption de l’ensemble des conclusions du rappart modifiées. 


8. — Attributions des conseils de province et des assemblées pro- 
vinciales de Madagascar. — Suite de la discussion des conclu- 
sions d'un rapport (p. 601). 

Amendement ne 11 de M. Alduy: M. Alduy. — Adoption. 

Amendement n° 2 de M. Tsiranana: MM. Tsiranana, Said Moha- 
med Cheikh, rapporteur. — Retrait. 

Amendement no 15 de M. Alduy et sous-amendement de 
M. Cayeux: MM. Cayeux, Aïlduy, — Adoption de l'amendement 
modifié. 

Amendement ne 16 Ce M. Aïduy: M. Alduy. — Adoption. 

Amendement ne 17 de M. Alduy: M. Alduy. — Adoption, 

Amendement n° 18 de M Alduy: M. Alduy. — Adoption. 

Amendement n° 10 de M. Alduy. — Adoption, 

Amendement n° 11 de M. Alduy. — Adoption. 

Amendements n° 6 de M. Liselle et n° 7 de M. Senghor. — 
Retrait. 

Amendesment n° 3 de M. Tsiranana: M. Tsiranana. — Adop- 
tion. 

Amendement n° 13 de M. Sekou Touré. Mme Lefebvre, 
Adoplhon, 

Amendement ne 8 de M. Senghor. — Retrait. 

Amendement n° 4 de M. Tsiranana: MM. Rakotovelo, le rap- 
porteur. — Adoption. 

Amendement ne 1 rectiflé de M. Paul Coste-Floret: M. Buron. 
— Adoption. 

Amendement n° 5 de M. Lisette — Retrait. 

Amendement n° 9 de M. Senghor, — Retrait. 

Amendement n° 12 de M. Alduy: MM. Alduy, le rapporteur, 
Malbrant, vice-président de la commission, — Adoption, 


9. — Attributions des conseils de province et des assemblées pro- 
vinciales de Madazascar, — Deuxième délibération de l'ensemble 
des conclusions d'un rapport (p. 606). 

Art. {7 (nouvella rédaction). 

Amencement de M. Sangiier: MM. Sanglier, Tstranana, Saïd 
Mohamed Cheikh, rapporteur; Teitgen. — Adoption. 

Adoption de l’article modifié, 

MM. Sanglier, Detlerre, ministre de la France d'outre-mer 
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Adontion, au scrutin, de l'ensemble des conclusions du rap- 
port modrilées. 
20. — Collectivités rurales de Madagascar. — Suite de la discus 
sion des conclusions d'un rapport (p. 607). 
Adoption des conclusions du rapport. 
f1. — Régime spécial des réserves des entreprises métropolitaines 
pour investissements dans les territoires d'outre-mer, — Suite 
de la discussion des conclusions d'un rapport (p. 607). 
M. Raingearg, rapporteur. 
Amendement ne 1 de M. Alduy: MM. Alduy, le rapporteur, 
Defferre, ministre de la France d'outre-mer. — Adoption. 
Sur l'ensemble: MM. JIamon, le ministre de la France d'outre- 
mer, Llante, Teilgen. 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble des conclusions du rap- 
port. 
#2. — Désaccord sur l'urgence d'une discussion (p. 610). 
13. — Renvoi pour avis (p. 610). 


t4. — Dépôt de propositions de résolution (p. 610). 
15. — Ordre du jour (p. 610). 


PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 

1 n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


REORGANISATION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
ET DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des conclusions du rapport n° 3926 portant, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article 1 de la Joi n° 56-619 
du 23 juin 1956, portant réorganisation de l'Afrique occidentale 
trançaise et de l'Afrique équatoriale française (n°° 3424, 3647). 

Voici les temps de parole encore disponibles : 

Commission des territoires d'outre-mer, 2 heures 40 minutes ; 

Commission des finances, 30 minutes : 

Groupe communiste, 4 heure 5 minutes: 

Groupe socialiste, { heure 10 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 5 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 10 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 40 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes ; 

Groupe radical-socialiste, 15 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes ; 

Le Gouvernement, le groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et du centre républicain, le groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, le groupe de l'union démocratique et socia- 
liste de la Résistance et du rassemblement démocratique afri- 
cain, le groupe des républicains sociaux et les isolés ont épuisé 
leur temps de parole. 

L'Assemblée avait réservé jusqu'au vote de la décision sur 
le décret concernant les conseils de gouvernement les amende- 
ments n° 29, de M. Lisette, et n° 23, de M. Naudet, aux arti- 
cles 14 et 17 du décret, modifiés dans la proposition de décision. 

Je rappelle les termes des articles 14 et 17 dans le texte de la 


proposilion de décision : 

« Art, 14. — En vue de la discussion des questions d'intérêt 
commun, le chef du groupe de territoires peut réunir une 
conférence interlerritoria'e composée des chefs de territoires 


ou de leurs représentants, assistés des membres compétents 
des conseils de gouvernement des territoires intéressés. 

« La réunion de la conférence est de droit si elle est deman- 
dée par la majorité des conseils de gouvernement des terri- 
loires composant le groupe. » 





« Art. 17. — Le Grand Conseil peut formuler des recomman- 
dations pu pour objet d'assurer la coordination et, éventuel- 
lement, l'unification des réglementations territoriales et des 
régimes fiscaux territoriaux. Ces recommandations sont trans- 
mises par le chef du groupe de territoires aux chefs de terri- 
toires intéressés, qui en saisissent, selon le ras, les conseils 
de gouvernement ou les assemblées territoriales. 

« Le Grand Conseil peut être appe'é à délibérer sur toutes 
matières relevant de la compétence des assemblées territoriales 
Le < lesquelles l'opportunité d'une réglementaiton commune 

deux ou plusieurs territoires du groupe aurait été reconnue 
par les assemblées territoriales intéressées. 

« Lorsque, en matière économique, financière, sociale et 
culturelle, une délibération prise par une assemblée territo- 
nale peut porter préjudice aux intérêts d'un ou de plusieurs 
autres territoires du groupe, les assemblées de ces derniers 
territoires peuvent, par délibération, soumettre la question au 
chef du groupe de territoires par l'intermédiaire du chef de 
territoire. 

« Le chef du groupe, après avis d’une conférence réunie 
dans les conditions prévues à l’article 14, peut soumettre Ja 
question au Grand Conseil. Ce dernier formule des recomman- 
dations aux assemblées territoriales intéressées. » 

Je rappelle que l'amendement n° 29 de M. Lisette tend, 
dans le premier alinéa de l'article 14, à substituer aux mots: 
« ou de leurs représentants », les mots: « ou des vice-prési- 
dents des conseils de gouvernement ». 


La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Nous avons introduit dans le texte que 
nous avons discuté cet après-midi, relatif aux conseils de gou- 
vernement, la fonction de « vice-président du conseil de 
gouvernement ». 

Dans la rédaction première de l'article 14, il était prévu 
que le chef de territoire ou son suppléant serait représenté 
à la conférence interterritoriale convoquée par le haut commis- 
saire. 

Je propose done que les mots: « ou de leurs représentants », 
soient remplacés par les termes: « ou des vice-présidents des 
conseils de gouvernement », afin de mieux affirmer l'autorité 
de ces vice-présidents. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. La commission n'a pas 
d'observations à présenter. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 29 de M. Lisette. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je rappelle que l'amendement n° 23 de 
M. Naudet tend à remplacer les deuxième et troisième alinéas 
de l’article 17 par les trois alinéas suivants : 

« Lorsque, en matière économique ou financière, une déli- 
bération, prise par une assemblée territoriale, peut porter pré- 
judice aux intérêts d’un ou de plusieurs autres territoires du 
groupe les assemblées de ces derniers territoires peuvent, 
par délibération, soumettre la question au chef du groupe de 
territoires par l’intermédiare du chef de territoire. 

« Le chef du groupe, après l'avis d’une conférence réunie 
dans les conditions prévues à l’article 14, peut soumettre la 
question au Grand Conseil. Ce dernier prend une délibération 
qui s'impose aux assemblées territoriales intéressées. 

« En vue d'éviter des disparités nuisibles à l'intérêt général, 
Lee un délai de soixante jours francs à compter de la 

ate où le président du Grand Conseil ou de sa commission 
rermanente a été saisi par le chef du groupe de territoires 
d'une délibération d’une assemblée territoriale portant sur 
l'une des matières visées à l’article 41, quatrième alinéa, du 
décret du 3 décembre 19%%6 fixant les attributions des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française, et portant exten- 
sion des attributions des assemblées terriloriales de ces mêmes 
terriloires, le Grand Conseil ou sa commission permanente 
peut, à la demande du chef du groupe de territoires ou d’un 
territoire du groupe, prendre une délibération qui s'impose à 
l'assemblée territoriale intéressée. En ces matières, il n’y à 
rŸ lieu à application des dispositions de l'article 40 ci-dessous. 
æ silence du Grand Conseil vaut délibération d'approbation de 
la délibération de l'assemblée territoriale. Dans ce dernier cas, 
les délais fixés à l’article 39 courent à compter du jour de 
l'expiration du délai de soixante jours prévu au présent alinéa. » 

Cet amendement peut être mis en discussion commune avec 
un amendement n° 30 déposé par MM. Paul Coste-Floret et 
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Buron et qui tend, à l’article 17, à remplacer les deuxième et 
troisième alinéas par les trois alinéas suivants : 


« Lorsque, en matière économique ou financière, une déli- 
bération prise une assemblée territoriale peut porter pré- 
judice aux intérêts d’un ou de plusieurs autres territoires du 

upe, les assemblées de ces derniers territoires peuvent, par 
délibération, soumettre la question au chef de groupe de terri- 
toires par l'intermédiaire du chef de territoire. 


« Le chef de groupe réunit, dans les conditions prévues à 
l'article 14, une conférence interterritoriale des divers terri- 
toires du groupe qui formule une recommandation. 


« Si la recommandation n'est acceptée par l'assemblée 
territoriale en cause, la décision définitive est prise par décret 
ris en conseil des ministres, après avis de l’Assemblée de 
‘Union française, le conseil d'Etat entendu. » 


M. René Malbrant. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. J'ai eu l’occasion hier d'indiquer combien 
il était anormal de maintenir les dispositions prévues à l'ar- 
ticle 17. Si une solution est acceptable, c'est bien, à mon 
avis, celle que propose M. Coste-Floret. C'est pourquoi je suis 
prèt à voter l’amendement de M. Coste-Floret. Mais je ne puis 
me rallier à celui de M. Naudet. 


Mme la présidente. La parole est à M. Je ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je me permets de 
rappeler à l’Assemblée quel est l’objet de la discussion. 


Le texte du Gouvernement avait été modifié par un amen- 
dement de M. Naudet concernant le cas où, en matière écono- 
mique et financière, deux.assemblées territoriales prendraient 
des décisions contradictoires. 

Le texte de M. Naudet proposail que, dans ce cas, se tienne 
une conférence interterritoriale dont la décision s'imposerait à 
l'assemblée territoriale intéressée. M. Pflimlin, M. Coste-Floret 
et d'autres collègues ont fait remarquer qu'il pourrait être 
gènant pour une assemblée territoriale qu'une de ses déci- 
sions soit ainsi battue en brèche par une décision d’une assem- 
blée interterritoriale et qu'il fallait essayer d'établir d’abord un 
système de conciliation, ensuite un système de caractère plus 
juridictionnel que celui qui pourrait résulter de la décision 
d'une conférence réunissant des assemblées délibérantes. 


C'est ainsi que M. Coste-Floret a déposé «on amendement 
n° 30 à l'article 17 tel qu'il figure dans le rapport n° 3926. 


La différence essentielle qui existe entre le texte de M. Coste- 
Floret et celui de M. Naudet réside dans le fait que, dans le 
prem:er cas, la conférence interterritoriale formule des recoim- 
mandations tandis que, dans le second, elle prend des déci- 
sions. 


Mme la présidente. La parole est à M. Aubame. 


à M. Jean Aubame. Je m'associe aux observations de M. Mal- 
rant. 


Nous avons déjà discuté ae cette question. J'approuve plei- 
nement le texte de transaction proposé par M. Coste-Floret, 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Je crois pouvoir être l'interprète de M. Nau- 
det qui m'avait chargé de dire en son nom qu'il désirait retirer 
son amendement au proiit de celui de M. Coste-Floret. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Paul Coste-Floret, 


Mme la présidente, L'amendement n° 23 de M. Naudet n'étant 
pas soutenu est retiré, 


Je mets aux voix l'amendement n° 30 de MM. Paul Coste- 
Floret et Buron. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble des conclusions du rapport, 
modifiées par les décisions de l’Assemblée. 


(Les conclusions du rapport, ainsi modifiées, mises aux voir, 
sont adoptées.) 
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ATTRIBUTIONS DES CONSEILS DE GOUVERNEMENT ET DES 
ASSEMBLEES TERRITORIALES EN AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE ET EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des conclusions du rapport n° 3903 portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de déei- 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du 
Parlement en application &e l'article 1° de Ja loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, fixant les atlribulions des conseils de gouverne- 
ment dans les territoires de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale francaise et portant extension des attri- 
butions des assemblées terriloriales de ces mêmes territoires 
(nos 3428, 3650). 

La discussion générale a déjà eu lieu. 

En conséquence, je consulte immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des conclusions du rapport, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de déci- 
sion : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
attributions des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française et portant extension des attributions des assemblées 
territoriales de ces mèmes terriloires. 

« Moditier comme suit le titre du décret: 

« Décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions des chefs 
de territoire, des conseils de gouvernement et des assemblées 
territoriales dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française. 

« Avant le titre I*° insérer les dispositions suivantes: 


« TITRE I" À (nouveau). 
« Le chef de territoire. 


« Art, {# a (nouveau). — Un chef de territoire, nommé par 
décret en conseil des ministres, est le dépositaire dans le ter- 
riloire des pouvoirs de la République française. 

« 11 est placé sous l'autorité hiérarchique du ministre de la 
France d'outre-mer et du haut commissaire de la République 
dans le groupe des territoires. 

« Il représente seul le Gouvernement de Ja République devant 
lequel il est responsable de ses actes et dont il reçoit les ins- 
tructions. 

« IL est assisté d’un secrétaire général, nommé par décret, 
qui le supplée en cas d'absence ou d'empêchement et à qui il 
peut déléguer ses pouvoirs, 

« Art. 1% b (nouveau). — Le chef de territoire exerce ses 
attributions dans le cadre de la législation et de la réglementa- 
tion en vigueur. 

« Il a autorité sur tous les services de l'Etat fonctionnant 
dans le territoire. 

« Art. 1% c (nouveau). — Le chef de territoire est respon- 
sable de la défense du territoire dans le cadre des lois et 
décrets en vigueur. , 

« Jl communique avec les hauts commissaires de la Répu- 
blique à Dakar et à Brazzaville et avec les autres chefs de 
territoire. 

« Sous l'autorité du gouvernement et du haut commissaire 
de la République : 

« a) Il communique avec les autorités des pays étrangers 
et les représentants consulaires des gouvernements étrangers 
dont la juridiction s'étend au territoire dont il est responsable: 

« b) 11 négocie avec ces mêmes autorités ou représentants 
toutes conventions, notamment à caractère commercial, dans 
la limite des instructions du gouvernement et les conclut, 
sons réserve de ce er ge par le Gouvernement de la Répu- 
blique, et éventuellement, après avis du conseil de gouverne- 
ment du territoire. 

« Art. 1*# d (nouveau). — Le chef de territoire représente 
la République française en justice et dans tous les actes de 
la vie civile. 

« Art. 1%, — Sous la haute autorité du chef de territoire et 
sous sa présidence ou celle de son suppléant légal, le conseil 
of 2 pen assure l'administration des services terri- 
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« Art, 2. — Le conseil de gouvernement délibère sur les 
affaires relevant de sa compétence telle qu'elle est définie au 
présent chapitre. Tous ses membres sont solidaires en ce qui 
concerne les mesures arrêtées par lui dans le cadre de leurs 
attributions collégiales. 

« Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial 
à soumettre aux délibéralions de l'assemblée territoriale et de 
sa commission permanente sont arrètés en conseil de gouver- 
nement. 

« Art, 3. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires entrant dans le cadre des attributions qui sont 
dévolues au premier ministre pour la gestion des affaires terri- 
toriales, y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée territoriale. 

« Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la 
matière pour fournir à l'assemblée toutes explications concer- 
nant l'application des délibérations de cette dernière. 


« Art. 4. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 
ou actes concernant notamment: 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur et 
des prix; 

« b) L'organisation des foires et marchés: 

« c) Les mesures d'application de la réglementation relative 
au soulien à la production ; 

« d) La création des organismes assurant la représentation 
des intérèls économiques après avis de l'assemblée territoriale ; 

« e) L'organisation des chefferies, après avis de l'assemblée 
territoriale ; 

« f) La création, la suppression, la modification des circons- 
criphons administratives du territoire et la modification de 
leurs limites géographiques après avis de l'assemblée terri- 
tortale ; 

« q) La création, la constitution, l’organisation et le fonction- 
nement des collectivités rurales et des conseils de circonserip- 
tion, après avis de l'assemblée territoriale ; 

« À) La création des communes autres que de plein exercice, 
après avis de l'assemblée territoriale; 

« à) La création des centres d'état civil: 

« }) Le développement de l'éducation de base; 

« X) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires 
territoriaux, les régimes de rémunérations, de congés, d'avan- 
tages sociaux et de retrailes après avis de l'assemblée terri- 
toriale, 

« Art. 5. — Les chefs de services publics territoriaux immé- 
diatement pe sous l'autorité des ministres, sont nommés 
par le chef de territoire en conseil de gouvernement sur la 


proposition du ministre dont relève le service. 
« Art, 11. — Chaque année le pe ministre soumet à 
l'avis du conseil de gouvernement le rapport qu'il présente à 


l'assemblée sur l'activité générale du conseil de gouvernement 
ct la marche des services publics territoriaux. 


« Art, 12. — Les ministres sont individuellement chargés par 
le premier ministre de la gestion d'un ou de plusieurs services 
publics territoriaux. 

« Art, 13. — Les attributions des ministres sont fixées par 
arrèlé du chef de territoire contresigné par le premier ministre 
et publié au Journal officiel. 

« Art, 14, — og ministre est responsable devant le pre- 
mier ministre du fonctionnement des services publics et ‘de 
l'administration des affaires relevant du secteur administratif 
dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

« Art, 15. — Le premier ministre peut charger un ministre 
d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs sous- 
secteurs dont la gestion est confiée à d'autres membres du 
conseil de gouvernement, mais dont les activités sont coordon- 
nées par le ministre chargé de l’ensemble du secteur. 

« Art. 16, — Le ministre chargé de la gestion d’un secteur 
ou d'un sous-secteur de l'administration territoriale prend 
toutes décisions intéressant Ja marche des aflaires placées dans 
la compétence des services publics territoriaux de son secteur 
ou sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du premier 
ministre, du conseil de gouvernement ou de l'assemblée terri- 
toriale. 

« Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans ja 
limite des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

« 11 dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec 
s’assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels 1 
donne toute délégation utile. 





« 11 est chargé d'assurer l'exécution par ses services des 
décisions du conseil de gouvernement ainsi que des délibé- 


rations de l'assemblée territoriale. 


« Art. 17. — Le ministre présente au conseil de gouverne- 
ment les affaires instruites ses services et qui doivent faire 
l'objet d'arrêtés ou de décisions en conseil de gouvernement, 


« Il présente également au conseil de gouvernement tous 
projets et tous rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de <on sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée 
territoriale, 11 a la charge d'en suivre et d'en soutenir Ja 
discussion auprès de l'assemblée territoriale, conformément aux 
üirectives du premier ministre. 11 peut en cette occasion se 
faire assister par des fonctionnaires de ses services. 


« Art. 18. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respec- 
tifs, le premier ministre, sur la "raposition du ministre dont 
ils relèvent: 

« Procède aux nominations et aux promotions des personnels 
des services territoriaux; 

« Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des 
services publics territoriaux et prononce ou propose, selon 
le cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonction- 
paires et agents. 

« Les agents des services publics territoriaux sont notés 
successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts 
culiers des cadres de fonctionnaires et par le ministre dont 
relève le service auquel ils sont affectés. 


« Art. 20, — Des arrêtés du chef de territoire contresignés 
e le premier ministre détermineront, en tant que de besoin, 
es modalités d'application du présent titre. 


« Art. 23. — L'assemblée peut fixer par délibérations le 
montant et les conditions d'attribution de l’indemnité allouée 
à ses membres et payée mensuellement, ainsi que les règles 
applicables au remboursement de leurs frais de transport. 


« Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par 
référence au traitement d’une catégorie de fonctionnaires ser- 
vant dans le territoire. 

« Elle ne peut se cumuler avec l’indemni'é allouée aux mem- 
bres du conseil de gouvernement ni avec celle allouée aux 
membres des assemblées constitutionnelles. 


« Les fonctionnaires en activité de service ou en service 
détaché, membres de l'assemblée, rçoivent le complément 
entre leur traitement, majoré éventuellement des frais de dépla- 
cement et l'indemnité de membre de l'assemblée, ou seulement 
leur traitement majoré éventuellement des frais de déplace- 
ment quand le total en est supérieur à ladite indemnité. 


« L'assemblée peut, en outre. voter pour son président une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 


« Les dispositions du présent article remplacent celles des 
articles 18 des décrets n°* 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 1946. 

« Art, 24. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics territoriaux, l'assemblée délibère sur tous projets éta- 
blis par le premier ministre en conseil de gouvernement relatifs 
aux projets ci-après: 

« a) Transactions concernant les droits du territoire portant 
sur les litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs 
C.F. À.; 

« b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. Le premier 
ministre peut toujours, par décision prise en conseil de gou- 
vernement, accepter à titre conservatoire. La décision de l’as- 
semblée, qui intervient ensuite, a eflet pour compter de cette 
acceptation provisoire, En cas d'urgence, le premier ministre 
peut. seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons 
et legs; 

« c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire; 

« d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du 
territoire ; 

« e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des 
permis temporaires d'exploitations forestières d'une durée 
supérieure à cinq ans; 

« f) Classement, déclassement du domaine public du terri- 
toire et, notamment, des routes d'intérêt territorial, des aéro- 
dromes à la charge du budget territorial, des canaux et étangs. 

« Art, 25. — La représentation du territoire en justice et 
dans les actes de la vie civile est assurée par le premier 
ministre. 

« Art. 26. — Sous réserve des conventions internationales, 
des dispositions de l’article 32 de la loi du 31 décembre 1953 et 
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des attributions du Grand Conseil et de la consultation préala- 
ble des assemblées consulaires dans les matières qui sont de 
leur compétence, l'assemblée délibère en matière financière 
sur tous les projets établis par le premier ministre en conseil 
de gouvernement et sur toutes propositions émamant de l'un 
de ses membres relatifs aux objets ci-après: 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits 
et contributions de toute nature, y compris les droits de 
douane à percevoir au profit du budget territorial, fixation de 
leurs modes d’assiette, règles de perception et tarifs, maximum 
des centimes additionnels qui peuvent être perçus au profit des 
collectivités ou établissements publics du territoire. 

« La circulation de tous produits d’un territoire à un autre 
territoire du même groupe ne peut donner lieu à aucune per- 
ception sur ces produits au profit de quelque budget que 
ce soil; 

« b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
le territoire. Dans le cas où une concession est demandée par 
un étranger ou dans l'intérêt d’un étranger, cette concession 
ne peut être accordée que s’il y a accord entre le premier 
ministre et l'assemblée territoriale. En cas de désaccord, il est 
statué var arrêté du haut commissaire ; 

« c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services 
publics du territoire, des cessions et prestations des services 
territoriaux ; 

« d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
à percevoir au profit des collectivités secondaires et des orga- 
aismes publics fonctionnant dans le territoire à l'exception des 
communes régies par la loi du 18 novembre 1%5; 

« e) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres 
redevances domaniales; 

« f) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions 
de matière, main-d'œuvre et travaux; 

« y) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par 
la loi: 

« h) Prêts, cautionnements, avals et participations du tern- 
toire au capital de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, 
exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent au déve- 
loppement économique du territoire ; 

« i) Création et suppression des services publics territoriaux 
et des établissements publics territoriaux; 

« j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
scolaires attribuées sur les fonds du territoire conformément à 
la réglementation en vigueur; 

« k) Conditions d'attribution des prèts de premier établisse- 
ment sur le budget du territoire; 

« 1) Subventions, offres de concours et prêts du budget du 
territoire au budget des autres collectivités publiques et des 
établissements publies du territoire, du groupe de territoires 
et de l'Etat; 

« m) Contributions, ristournes, redevances aux établisse- 
ments publics du terriloire, du groupe de territoires ou de 
l'Etat; 

« n) Emprunts, demandes de prêts ou d'avances du terri- 
toire à l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
ou aux autres établissements publics de crédit et garanties 
pécuniaires qui leur sont affectées sur les ressources du ter- 
ritoire ; 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consu- 
aires pour se prononcer, faute de quoi elle ee outre au 
défaut d'avis. Ce délai D être inférieur à quinze jours à 
compter de la date de notification de la demande d'avis. 

« Art, 27. — Les | de budgets du territoire et des 
budgets annexes, établis en monnaie locale, sont préparés par 
le premier ministre, arrêtés en conseil de Gouvernement et 
présentés par le premier ministre à l'assemblée à la seconde 
session ordinaire annuelle. Hs sont examinés et doivent être 
votés en équilibre par l’Assemblée au cours de cette session. 
_« Les recettes et dépenses du budget territorial sont répar- 
ties en chapitres et en articles. 


« Le budget territorial comprend en recettes: 

« a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, 
a pes et redevances perçus au profit du budget terri- 
orial ; 

« b) Les recettes provenant de cessions et prestations des 
services publics territoriaux; 

« c) Les produits du domaine du territoire et les redevances 
des concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des ser- 
vices publics territoriaux ; 

« d) Les fonds de concours et subventions, avances et coatri- 
butions ; 





« e) Le produit des emprunts; 

« f) Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers; 

« g) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes 
recelles qui pourraient être attribuées au budget territorial. 


« Le budget territorial pourvoit notamment aux dépenses ci- 
après : 

« 1° Dettes du territoire; 

« 2° Dépenses des services publics territoriaux et des établis- 
sements, organismes et exploitations qui en relèvent, Un 
tableau des emplois, fixant les effectifs, est annexé aux docu- 
ments budgétaires; 

3e Dépenses des travaux publics territoriaux, d'entretien ef 
d'équipement; 

« 4° Contributions, prèts, subventions, ristournes, participa- 
tions et fonds de concours décidés dans l'intérèt du territoire ; 

« 5° Contributions et participations imposées au territoirs 
par des dispositions législatives ou contractuelles. 

« Art, 28. — L'initialive des modifications de recettes et de 
dépenses appartient concurremment au premier ministre et à 
l'assemblée. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des 
recettes incombe au premier ministre en conseil de gouverne- 
ment. Aucune augmentation de dépenses, aucune diminution de 
recettes ne peut être retenue si elle n'est accompagnée d'une 

roposition d'augmentation de recette ou d'économie équiva- 
entes. 

« Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibé- 
ration particulière, L'ensemble du budget est ensuite soumis 
au vote de l'assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des 
dépenses compte tenu des crédits nécessaires pour assurer Îles 
dépenses prévues à l'article 44 ci-après. 

« Le budget ne peut être modifié en cours d’exercice que par 
l'assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement 
et de telle sorte que demeure réalisé l'équilibre des recettes 
et des dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre ainsi 
que toute ouverture de crédits supplémentaires et lout prélè- 
vement sur la caisse de réserve doit être autorisé par l'assem- 
blée, ou, en cas d'urgence, par la commission permanente, qui 
en fait rapport à l'assemblée à sa prochaine session. Aucune 
création d'emploi ne peut être faite si la prévision n'en figure 
au budget territorial. 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits 
supplémentaires peuvent être ouverts et des prélévements sur 
la caisse de réserve opérés après avis conforme de la commis- 
sion permanente par arrètés du premier ministre en conseil 
de gouvernement. Ces arrêtés doivent être soumis à la ratifica- 
tion de l'assemblée lors de la plus prochaine session. Les modi- 
fications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que de 
rectitier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffisances 
de crédit que des événements postérieurs à l'établissement du 
budget ont révélés, ou d'acquitter des dépenses que des cir- 
conslances imprévisibles à cette date ont ultérieurement ren- 
dues indispensables. 

« Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué 
par l'assemblée à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 
de fonctionnaires ou agents autrement que sur la proposition 
du premier ministre. 

« Art. 34. — L'assemblée fixe par délibérations la date d'ou- 
verture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont 
toutefois régies par les règles ci-après : 

« L'assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires. 
La première s'ouvre dans le cours du second trimestre de cha- 
que année, La seconde dans le cours du quatrième trimestre. 
Le budget est examiné au cours de la seconde session ordinaire, 
Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait close 
sans que l'assemblée ait fixé la date d'ouverture de sa pro- 
chaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile 
par la commission permanente. La durée de chaque session 
ordinaire ne peut excéder deux mois. 

.« L'assemblée peut être en outre réunie en session extraor- 
dinaire : 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adres- 
sent la demande écrite au président. 

« b) Soit par arrêté du chef de territoire en conseil de gou- 
vernement. 

« Les dispositions du présent article remplacent celles des 
articles 24 des décrets n°* 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 1946. 

« Art. 36. — L'assemblée est obligatoirement consultée par 
le premier ministre sur les projets réglementaires pris en 
conseil de gouvernement et relatifs à: 

.« a) L'organisation d'ensemble des services publics territo- 
riaux ; 
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« b) L'organisation des chefferies; 

« c) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémuné- 
ration ; le régime des congés, les avantages sociaux et le régime 
des retraites applicables à ces agents; 

« d) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notam- 
ment l'application pour le territoire des dispositions de la loi 
ne 52-1322 du 15 octobre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ; 

« e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à 
la disposition des services publics terriloriaux; 

« f) La création, l'organisation et le fonctionnement des com- 
munes mixtes, 

« 4) La création d'organismes assurant la représentation des 
intérèts économiques ; 

« h) Les mesures d'encouragement à la production; 

« i) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à 
la réglementation résultant des délibérations de l'assemblée 
territoriale, de l'échelle des peines applicables à chacune d3 
ces catégories d'infractions, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. 

« Art, 38, — L'assemblée est obligatoirement saisie par le 
prenuer ministre : 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du bud- 
get du territoire et des budgels annexes, des régies territoriales 
des établissements publics territoriaux ; 

« b) De la situation annuelle des fonds du territoire. 

« Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur 
les comptes du territoire dans le délai fixé à l'article 41 sont 
adressées par le president de l'assemblée au chef de territoire 
qui en transmet une copie à la Cour des comptes par l'inter- 
médiaire du haut commissaire et du ministre de la France 
d'outre-mer. 

« Art. 39, — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son 
président, adresser au premier ministre, au chef de territoire 
ainsi qu'au ministre de la France d'outre-mer toute demande de 
renseignements et observations sur les questions r2levant de 
sa compétence. Elle peut demander à entendre tout ministre 
sur une affaire dont elle est saisie. 

« Elle peut demander au premier ministre tout renseigne- 
ment sur l'application qui est faite de ses délibérations ainsi 
que sur l'exécution du budget et présenter ses observations 
à ce sujet au premier ministre. 

« L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres 
de recueillir dans le territoire les renseignements qu'elle 
estime nécessaires pour statuer sur une aflaire relevant de 
sa compétence, 

« Art. 40, — L'assemblée est saisie solt par le premier 
ministre, soit par l'un de ses membres, sauf pour les matières 
où l'initiative revient au seul premier ministre. 

« Dans l'intervalle des sessions les projets soumis aux déli- 
bérations de l'assemblée par le premier ministre et les propo- 
sitions émanant des nestilires de l'assemblée sont déposés sur 
le bureau de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée 
sont communiquées dans les dix jours de leur dépôt au 
premier ministre qui peut faire connaître son avis sur ces 
propositions, L'assemblée territoriale ne peut refuser au pre- 
mer ministre, s'il le demande, le renvoi de l'examen de la 
poposition par l'assemblée au plus tard à sa prochaine 
session, 

« Le premier ministre doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions, 
Il peut assister aux séances des commissions de l'assemblée 
et se faire entendre par elles ou s'y faire représenter. 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'assemblée doivent être examinés par elle lors de la session 
au cours de laquelle ils ent été déposés ou, au plus tard, 
au cours de la session suivante sauf délégation donnée à la 
commission permanente pour en délibérer dans l'intervalle 
de ces deux sessions, 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l'assemblée, le premier ministre en conseil de Gouvernement, 
peut, après en avoir averti le président de l'assemblée, passer 
outre au défaut d'avis de l'assemblée si cette dernière ne 
s'est pas prononcée dans les délaus ci-dessus fixés. 


« Art, 41, — Les actes de l'assemblée et de sa commission 
permanente sont notifiés en triple exemplaire, accompagnés 
d'un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leur vote, au chef de territoire dans un délai 
de trente jours francs à compter de la clôture de la session. 





Le chef de territoire assure, dès réception des dossiers, leur 
communication au ininistre de la France d'outre-mer et au haut 
commissaire. 

« Dans un délai de trente jours francs À compter de leur 
réception, le chef de territoire rend exécutoires les délibérations 
de l'assemblée ou de sa commission permanente, où en saisit 
soit l'assemblée aux fins de seconde lecture, soit, par l'inter. 
médiaire du haut commissaire, le ministre de la France d’outre. 
mer aux fins d'annulation, dans les conditions prévues aux 
articles 42 et 43 ci-après. 

« Au cas de demande d'annulation d'une délibération de 
l'assemblée territoriale ou de sa commission permanente 
adressée au ministre de la France d'outre-mer par le chef de 
terriloire, ce dernier doit en aviser soit le président de l’assem. 
blée, soit, dans l'intervalle des sessions de cette dernière, le 
président de la commission permanente. 

« Toutefois, les délibérations de l'assemblée ou de sa commis. 
sion permanente concernant le mode d'assiette, les règles de 
perception et les tarifs des droits de sortie sur les produits, 
autres que miniers et pétroliers, des taxes sur les transactions 
à l'exportation, des impôts sur les revenus et des droits de 
timbre et d'enregistrement sont transmises par le chef du 
groupe de territoires au président du Grand conseil ou de sa 
commission permanente. Cette transmission vaut saisine, Ces 
délibérations sont également transmises par l'intermédiaire des 
chefs de territoires aux présidents des assemblées territoriales 
des autres territoires ou de leurs commissions permanentes, 
Le haut commissaire, par l'intermédiaire dû chef de territoire 
intéressé, informe le président de l'assemblée territoriale ou 
de sa commission permanente de la date à laquelle il a transmis 
chacune des délibérations susvisées au président du Grand 
conseil ou de sa commission permanente. 

« Ces délibérations ne peuvent être rendues exécutoires 
pre qu'ait été suivie la procédure prévue au dernier alinéa 

e l'article 17 du décret du 3 décembre 1956 portant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française. 

« Art. 42. — Le ministre de la France d'outre-mer peut pro- 
voquer l'annulation des délibérations de l'assemblée et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir ou violation de 
la loi par décret pris dans la forme de règlement d'adminis- 
tration publique. 

« Si une délibération de l'assemblée ou de sa commission 
permanente soumise au ministre aux fins d'annulation n'a 
pas été annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs 
à compter de la date de sa notification au chef du territoire, 
ce dernier la rend exécutoire au plus tard dans les huit jours 
francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

« En matière douanière les délibérations de l’assemblée où 
de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 14% octobre 1954, 


« Art. 43. — Le chef de territoire peut, dans le délai de 
trente jours francs prévu à l’article 41, mé l'assemblée à 
se prononcer en seconde Jecture sur les délibérations prises 
par cette dernière ou par sa commission permanente lorsqu'il 
estime qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt général ou à l 
bonne administration du territoire. 

« Les délais prévus aux articles 41 et 42 courent alors du 
jour de la réception, par le chef de territoire, de la nouvelle 
délibération adoptée par l'assemblée. 

« Art. 44. — Les crédits inscrits au budget territorial doivent 
obligatoirement couvrir les dépenses relatives: 

« a) À l’acquittement des dettes exigibles et à Ja couverture 
des déficits budgétaires antérieurs à imputer sur l'exercice 
en cours, 

« b) Aux contributions, participations et dépenses imposées 
par des dispositions législatives. Un décret pris dans les conui- 
tions prévues à l’article {* de Ja loi du 23 juin 1956 tixera 
les conditions d'application du présent alinéa ». 

Les deux premiers alinéas sont réservés jusqu’au vote des 
modifications proposées. 

Je mels aux voix les articles 1 à à 1° d nouveaux introduits 
par la commission. 

(Les articles ‘7 a à 1% d, mis aux voir, sont adoptés.) 


Mme la présidente. M. Lisette a déposé un amendement n° 9 
tendant à supprimer, à l'article 1*, les mots: « ou de ceile de 
son suppléant légal ». 

La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Le chef de territoire est suppléé dans 
ses pouvoirs d'Etat normalement par le secrétaire général du 
territoire, Mais en ce qui concerne ses pouvoirs territortau, 
puisque nous avons admis qu'il existe un vice-président du 








— 


, leur 
u haut 


€ leur 
rations 
saisit, 
l'inter. 
‘outre. 
5 aux 


on de 
anente 
hef de 
asseri)- 
re, le 


JT iS- 
des de 
oduits, 
actions 
its de 
ef du 
de sa 
e, Les 
re des 
oriales 
rentes, 
rritoire 
ale ou 
ansmis 
Grand 


itoires 

alinéa 
réor£a- 
\frique 


at pro- 
de sa 
ion de 
Iminis- 


nission 
on Ha 
francs 
ritoire, 
t jours 


Hée ou 
sitions 


élai de 
iblée à 
prises 
>rsqu'il 
u à la 


ors du 
ouvelle 


doivent 
vèrture 
xercice 
posées 

conui- 
, fixera 


te des 


roduils 


s.) 
nt n' 9 
‘pile de 


6 dans 
bral du 
OTtAaUX, 


ent du 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 573 





conseil de gouvernement, il apparaît normal que ce soit lui 
qui remplace le chef de territoire. 

Je demande la suppression des mots: « on celle de son 
suppléant légal », et je propose un article { bis nouveau qui 
dispose : « Le vice-président préside le conseil de gouvernement 
en l'absence du chef de territoire. » 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Sourou-Migan Apithy, rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Lisette. Mais elle fait observer que, compte 
teuu de l'adoption d'une nouvelle rédaction de l'article 2 du 
décret faisant l'objet du rapport n° 3902 intervenue cet après- 
midi, il y a lieu de procéder dans le texte de la proposition de 
décision en discussion à une série de rectifications. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
couvernement accepte l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
M. Lisette. 


M. Michel Raingeard. Nous votons contre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le a pour 
l'article 1* modifié par l'amendement n° 9 de M. Liselte qui 
vient d'être adopté. 

(Ce texte, ainsi môdifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Lisette a déposé un amendement, n° 10, 
tendant, après l'article 1*, à insérer la nouvelle disposition 
suivante : 

« Art. 1* Lis. — Le vice-président préside le conseil de gou- 
vernement en l'absence du chef de territoire. » 

La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Je ne reprendrai pas la thèse que j'ai 
développée à propos de mon amendement précédent. 


N s'agit de permettre au vice-président de présider le conseil 
de gouvernement en l'absence du chef de territoire et d’ac- 
croître ainsi l'autorité morale de celui qui a été élu en tête 
de liste du conseil de gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Je ne peux pas voter l'amendement de 
M. Lisette auquel s'appliquent les observations que j'ai présen- 
tées cet après-midi. 

Il me semble qu'il y a dans ce texte une violation de Ja 
Constitution, dont l'artiele 76 prévoit que le chef de terri- 
toire a la responsabilité de l'administration du territoire, le 
vice-président du conseil étant l’'émanation de l'assemblée 
territoriale. 

Il y a là, me semble-t-il, une confusion entre les services 
territoriaux et les services d'Etat, en tout cas quant aux préro- 
gatives du chef de territoire en tant que représentant de 
la République. 

Je ne puis accepter cet amendement et mon groupe votera 
contre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

Je réponds à M. Raingeard qu'en l'occurrence il ne peut pas 
y avoir de violation de la Constitution. 

En effet, quand le vice-président siège, c’est en remplace- 
ment du gouverneur et uniquemeñt pour présider des séances 
du conseil de gouvernement où seront traitées des questions 
d'ordre territorial, et non pas des questions de services d'Etat, 
qui sant du seul ressort du gouverneur. 


M. Michel Raingeard. Il y a confusion de pouvoirs. 
Mme la présidente. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Je demande à M. le ministre de bien 
vouloir préciser si, dans son esprit, la convocation et l’établis- 
sement de l’ordre du jour restent prérogatives du chef de terri- 
toire... 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Bien sûr! 


M. Maurice Bayrou. … et si, dans le cas où le conseil de 
cabinet est réuni sous la présidence du vice-président, il est 
entendu qu'aucune décisign ne sera prise et que les décisions 
à prendre seront renvoyées à un conseil de cabinet ultérieur 
prèsidé par le gouverneur. 

Cette question mérite d'être précisée. car elle comporte trop 
d'équivoques. 





M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis d'accord 
avec M. Bayrou sur son interprétation. 


Mme la présidente. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean Aubame. En l'absence du gouverneur, président du 
consell, des décisions peuvent être prises par le conseil présidé 
par le vice-président, sur toutes questions autres que des 
questions relatives aux cadres d'Etat et aux problèmes exté- 
rieurs. 

Mais je ne comprends pas que M. Bayrou puisse soutenir — 
car il semble que ce suit là son interprétation — qu'aucune 
décision ne doit être prise hors la présence du président du 
conseil du gouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ferai observer à M. Bayrou que toute 
une serie d’attributions sont explicitement dévolues au chef du 
territoire, cependant que d'autres sont dévolues au vice-pré- 
sident du conseil. 

Si j'ai bien compris notre collègue, il demande que le vice- 
président du conseil ne puisse prendre de décision sans s'être 
référé au conseil de gouvernement. 

IL est certain qu'une collaboration — que nous souhaitons 
fortement — s’instaurera entre le conseil de gouvernement et 
le chef du territoire et qu'il n'y aura donc pas de confusion. 
11 n'est donc pas besoin de préciser ce point, 


Mme la présidente. La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Je fais observer à notre collègue, M. Rain- 
geard, que sa façon d'aborder ce problème est dangereuse. 
Elle pourrait, en effet, conduire à une fausse interprétation 
des objectifs de l’Assemblée nationale. 

Ou bien, comme je l'ai déjà déclaré, nous voulons faciliter 
l'apprentissage de la démocratie parlementaire aux respon- 
sables africains, ou bien nous ne le voulons pas. 

Si nous le voulons, ne disons pas que ce texte est anti- 
constitutionnel, car tout ce qui était anticonstitutionnel à été 
supprimé des textes qui font actuellement l'objet de nos débats, 
encore que, quant à nous, nous ne fussions pas convaincus 
du caractère inconstitutionnel des dispositions en cause. 

J'indique, au surplus, à M. Raingeard, que les activités du 
conseil de gouvernement sont de deux sortes: celles qui se 
traduisent par des arrêtés et celles qui, normalement, se 
concluent par de simples décisions, mais importantes cepen- 
dant parce qu'il était utile que le conseil de gouvernement 
examinät au fond les problèmes correspondants. 

En ce qui concerne les décisions, j'imagine que M. PRaingeard 
ne voit pas d’obstacle à ce que le conseil de gouvernement 
délibère sous la présidence du vice-président, 

M. Michel Raingeard. Aucunement, c'est la loi. 

M. Gabriel Lisette. Pour le reste, M. Raingeard sait que, du 
fait même des dispositions de la loi, les arrêtés ne peuvent 
être signés que par le chef de territoire. 

Que se passera-t-il donc ? 

Les affaires seront examinées et élucidées par le conseil de 
gouvernement. Ainsi mises au point, on les réservera pour un 
prochain conseil de gouvernement présidé par le chef de terri- 
toire, afin qu’elles se concluent normalement par un arrêté. 


M. Michel Raingeard. L'interprétation de M. Liselle a mon 
accord. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je n'ai qu'un mot à ajouter à ce que 
vient de dire M. Lisette, 

Je demande simplement à nos collègues de ne plus poser de 
questions relatives à la gestion des services de l'Etat lorsqu'il 
s'agit du conseil de gouvernement. Car le fait même de poser 
ces questions engendre la confusion. 

Aucune affaire concernant les services de l'Etat n'est de la 
compétence du conseil de gouvernement, qu'il soit, ou non, 
présidé par le gouverneur. 

Ceci est clairement énoncé et n'a cessé d'être répété. Dans la 
mesure où l'on pose de telles questions, on contribue à le 
mettre en doute et à donner à nos travaux une allure équi- 
voque nuisible aux intérêts qu'on prétend défendre. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 410 
de M. Lisette, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole sur le 
texte proposé pour l'article 2 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


MA ARTS A yat € 
Cite 


un, © 








+ QC 


574 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 £ 





Mme la présidente, Nous abordons l'examen de l'aruicie 3. 

M. Lisette a déposé un amendement n° 13, tendant à rédiger 
eomme suit le premier alinéa de l’article 3: 

« Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
mentaires concernant la gestion des aflaires territoriales, y 
compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis préalable 
de l'assemblée territoriale. » 

La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Mon amendement revient à supprimer, 
dans l'article 3, les mots: « entrant dans le cadre des attri- 
butions qui sont dévolues au premier ministre », ceci afin 
d'harmoniser le texte avec les décisions que nous avons prises 
cet après-midi. 

Je crois que cette modification n'appelle pas d'observation 
particulière. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, 1. commission accepte la proposition de 
M. Liselte, 11 y aura lieu d'apporter de telles modifications par 
la suite, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 13 
de M. Lisette, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?.…. 

Je met: aux voix le texte proposé pour l'article 3, modifié par 
l'amendement de M. Lisette. 

(Ce texte, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole sur les 
textes proposés pour les articles 4 et 5 ?… 

Je les mets aux voix. 

(Ces lertes, mis aux voix, sont adoptés.) 


Mme la présidente. MM. Coquel, Cordillot et Robert Manceau 
ont déposé un amendement n° 15 ainsi rédigé : 

« Après l'article 5, insérer la nouvelle disposition suivante : 

« Article 8: suppression. » 


_ le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la 
paroie. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'article 8 ne 
figure pas dans le rapport, ce qui signifie que la commission 
a donné un avis conforme sur le texte du Gouvernement et, 
par conséquent, l'a accepté. 

Un député a toujours le drait de déposer un amendement 
tendant à supprimer cet article. 


M. Gaston Coquel. C'est ce que nous avons fait. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, et j'ai également 
le droit de combattre l'amendement et de demander le maintien 
du texte. 

Cet article 8 est ainsi conçu: 

« Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibération 
du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nationale, 
à l'ordre public, au maintien de la sécurité ou aux libertés 
ubliques, 11 en saisit, par l'intermédiaire du haut commissaire 
e ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler 


la délibération par décret, pris après avis du conseil d'Etat. 
Ce décret doit intervenir dans les trois mois à compter de la 
date de la délibé’ation. Ce délai est suspensif. » 


Ce sont des dispositions qu'on retrouve dans tous les textes 
administratifs du même genre. 


M. Jean Liante. C'est pourquoi nous demandons la suppression 
de l'article. 


Mme la présidente. La parole est à M. Coquel. 


M. Gaston Coquel. Les dispositions dont M. le ministre de 
la France d'outre-mer vient de donner lecture peuvent per- 
mettre aux chefs de territoire de faire annuler arbitrairement 
un grand nombre de délibérations prises par les assemblées 
territorial 

C'est pourçjuoi nous demandons la suppression de cet article 8. 





Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 15. 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement, mis aux voix par assis et levé, n’est 


pas adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion commune. 


Le premier, de M. Lisette, tend, sous le n° 8, à rédiger 
comme suit l'article 11: 

« Chaque année le conseil de gouvernement présente à l'as- 
semblée territoriale un rapport sur son activité générale et 
la marche des services publics territoriaux. » 


Le second, de MM. Llante, Robert Manceau, Hamon et Coquel, 
tend, sous le n° 14, dans l’article 11, à substituer aux mots: 
« le premier ministre », les mots: « le vice-président ». 

La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. J'ai proposé cette rédaction de l’article 11 
afin de serrer de plus près la notion de responsabilité du 
conseil de gouvernement devant l'assemblée territoriale. 


J'ai donc conservé à peu près la rédaction de la commission, 
mais je remplace la mention du premier ministre par celle du 
conseil de gouvernement. 

Je pense que, dans la pratique, c’est le vice-président du 
conseil de gouvernement qui sera chargé de présenter ce rap- 
port d'activilé générale devant l'assemblée. 


En proposant cet amendement, nous confirmons Ja thèse de 
la responsabilité du conseil de gouvernement devant l'assem- 
blée territoriale. 


Mme la présidente. La parole est à M. Llante. 


M. Jean Liante. M. Lisette a indiqué que son amendement 
était à peu de chose près semblable à l'article 11 du rapport. 
Notre amendement est, lui, analogue à l’article 11, à l'exception 
des mots: « le premier ministre », qu'il convient de remplacer 
par les mots: « le vice-président ». 


Autant donc adopter notre amendement, qui donnerait la 
rédaction suivante: « Chaque année le vice-président soumet 
à l'avis du conseil de gouvernement le rapport qu'il présente 
à l'assemblée, etc. ». 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission accepte la rédaction résul- 
tant de l’amendement de M. Llante, qui est conforme, d'ail- 
leurs, aux rectifications qu’elle a elle-même opérées. 


Mme la présidente. La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Il va sans dire, après les explications que 

‘ai fournies il y a un instant, que si l'amendement de 
. Llante est adopté, le mien n'aura plus d'objet. La rédaction 
ue je lui avais donnée avait pour but d'éviter l’objection 
‘inconstitutionnalité. C’est l'évidence même. 


Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je désire attirer l'attention de 
l'Assemblée sur l'importance de cette question. 


Je ne crois pas, monsieur le ministre, que ce puisse être 
le chef du territoire qui, chaque année, présente à l’assemblée 
territoriale un rapport sur l’activité générale et la marche des 
services publics territoriaux, sinon il engagerait sa responsa- 
bilité devant l'assemblée territoriale. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je suis de votre 
avis. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je pense donc qu'il serait prudent 
en même temps que raisonnable de rédiger ainsi l’article 11: 
« Chaque année le vice-président du conseil de gouvernement 
présente à l'assemblée territoriale. etc. ». 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est, en fait, ce 
qui” est proposé. 


M. Pierre-Henri Teitgen. J'insiste pour que cette rédaction 
soit retenue ; elle est nécessaire, non seulement dans la logique 
uu système, afin de donner une place prééminente au vice- 
président, mais aussi pour mettre le chef de territoire hors 
de cause, s'agissant d'activités qui concernent le conseil de 
gouvernement. 

M. Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Pour plus de clarté, retenons l'expression: « vice-président du 
conseil de gouvernement », 
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Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En réalité, l'amende- 
ment de M. Lisette, complété par l'amendement de M. Llante, 
réunit dans un même paragraphe deux idées qui auraient pu 
a en -à dans deux paragraphes diflérents, mais qui, groupées, 
aboutissent à un résultat qui est peut-être plus logique et plus 
satisfaisant. 

L'article serait donc ainsi rédigé: 

« Chaque année, le vice-président soumet à l'avis du conseil 
de gouvernement le rapport qu'il présente à l'Assemblée sur 
l'activité générale du conseil de gouvernement et la marche 
des services publics territoriaux. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Lisette est done 
retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 14 de MM. Llante, Robert 
Manceau, Hamon et Coquel, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 11, modifié 
par l'amendement qui vient d'être adopté. 

(Le texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la dente. M. Lisette a présenté un amendement n° 4 
tendant, dans l’article 12, à substituer aux mots: « Les minis- 
tres sont individuellement chargés par le premier ministre », 
les mots: « Les membres du conseil de gouvernement sont 
individuellement chargés, par délégation du chef de terri- 
toire, et après consultation du vice-président ». 

La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Etant donné que nous avons abandonné 
l'institution du premier ministre, j'ai voulu que le vice-président 
soit associé à la répartition des attributions entre les membres 
du conseil de gouvernement. 

Je pense que, là encore, il n’y a aucune difficulté pour l’As- 
sembiée à adopter cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le ur. La commission accepte l'amendement, sous 
réserve de remplacer les mots: « après consultation du vice- 
président » par les mots: « sur avis du vice-président ». 

Mme la présidente. Monsieur Lisette, acceptez-vous cette 
modilicalion de votre amendement ? 

M. Gabriel Lisette. Bien volontiers. Je serais même prêt à 
accepter, si c'était possible: « sur avis conforme ». (Protesla- 
tions à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Dia. 


M. Mamadou Dia. Je ne voterai pas cet amendement. 

En effet nous avons admis que le chef du territoire délègue 
ses pouvoirs au vice-président. Je ne comprends donc pas que 
le chef du territoire se substitue ainsi au vice-président pour 
conférer des attributions aux membres du conseil de gouver- 
nement. 


M. René Malbrant. Article 76 de la Constitution! 


M. Mamadou Dia. Il n'est pas question de l'article 76 de la 
Constitution. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. D'après le texte que nous avons adopté cet 


après-midi, le chef de territoire donne délégation à chacun 
des membres du conseil de gouvernement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est cela. 


M. le rapporteur. En vertu de ce texte, c'est par délégation 
du chef de territoire que le vice-président peut agir. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est d'accord. 


Mme la présidente. M. Lisetle a modifié son amendement 
n° 4 en remplaçant les mots: « et après consultation» par les 
mots: « et sur avis ». 

Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adupté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 12 modifié 
par l'amendement qui vient d'être adopté. 

(Le texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 





Mme la présidente. M. Lisette a présenté un amendement 
n° 5 tendant à rédiger comme suit l'article 13: 

« Les attributions des membres du conseil de gouvernement 
sont fixées par arrêté du chef de territoire, contresigné par le 
vice-président et publié au Journal offrciel ». 

La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Cet amendement a également pour but 
d'associer étroitement le vice-président au fonctionnement du 
conseil de gouvernement. 


Mma la présidente. La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La rédaction proposée est celle de la com- 
mission, avec la rectification résultant de la substitution du 
terme « vice-président » aux mots « premier ministre ». 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est d'accord, 


Mme la presidente. Je mets aux voix l'amendement n° 8 
de M. Lisette. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Cet amendement devient l'article 13. 

M. Lisette a présenté un amendement n° 6 tendant, au début 
de l'article 14, à substituer aux mots: « Chaque ministre est 
responsable devant le premier ministre », les mots: « Chaque 
conseiller de gouvernement est responsable devant le conseil 
de gouvernement ». 

La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisetite. La rédaction proposée pour l'article 14 est 
la suivante : 

« Chaque ministre est responsable devant le premier minis- 
tre du fonctionnement des services publics et de l’administra- 
tion des affaires relevant du secteur administratif dont il est 
chargé et l'en tient régulièrement informé. » 

Ma rédaction tend à ce que chaque conseiller de gouvernement 
soit responsable devant le conseil de gouvernement, puisque Île 
principe du premier ministre a été écarté. 

En réalité, le conseiller de gouvernement, étant donné les 
décisions que nous avons prises dans la soirée, est responsable 
devant le chef de territoire qui est président du conseil de 
gouvernement. 

Nos délibérations révèlent que nous voulons donner le maxi- 
mum de responsabilité au conseil de gouvernement. Je pre 
done cette rédaction d'après laquelle chaque conseiller de 
gouvernement est responsable devant le conseil de gouverne- 
ment. 

Compte tenu de la Constitution actuelle, le conseiller de gou- 
vernement sera donc responsable devant le conseil de gouver- 
nement présidé par le chef de territoire, Mais, ultérieurement, 
si nous obtenions ce que nous souhaitons, c'est-à-dire une 
revision de la Constitution, cette formu'e sera toujours valable 
parce que les pouvoirs souhaités pour le premier ministre, 
retenus dans le texte actuel pour le chef de territoire, revien- 
dront sans difficulté au chef de territoire et, par conséquent, au 
président du conseil de gouvernement premier ministre, si c'est 
cette formule qui est retenue-dans la nouvelle rédaction econsti- 
titutionnelle. 


Mma la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission est d'accord avec M. Lisette. 

Elle fait, en outre, observer qu'il y a lieu de remplacer dans 
son texte les mots « premier ministre » par les mots « conseil 
de gouvernement » ou « vice-président ». 

M. Lisette n'a donc pas hesain de nous faire une démons- 
tration. Il est logique, en fonction du texte que nous avons 
admis cet après-midi, de procéder à cette rectification. 


M. le vice-président de la commission. Ft nous gagnerons du 
temps. 
Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
est d'accord. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'amendement n° 6 de M. Lisette. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


_Mme la présidente. Je mets aux voix le texte proposé par l'ar- 
ticle 14 modifié par l'amendement de M. Lisette. 


(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
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Mme la présidente. M. Liselle a déposé un amendement n° 7 
tendant à rédiger comme suit l'article 15: 

« Un conseiller de gouvernement peut être chargé d'un sec- 
teur administratif comportant un ou plusieurs sous-secteurs 
dont la gestion est confiée à d'autres membres du Conseil, 
mais dont les activités sont courdonnées par lui. » 


La paro!e est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Cet amendement tend à mettre l'article 13 
en harmonie avec les dispositions déjà adoptées. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord sur le fond, mais 
préfére la rédaction suivante : 

« Le chef de territoire peut charger un ministre d'un secteur 
adminishiatif comportant un ou plusieurs sous-secteurs dent 
la gestion est contiée à d'autres membres du conseil de gou- 
vernement, mais dont les activités sont coordontrées par le 
ministre chargé de l'ensemble du secteur. » 

Mme la présidente. La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Il à peut-Ctre échappé à notre rapporteur 
que la rédaction qu il propose donne un pouvoir discrétionnaire 
au chef de territoire, alors que, dans les articles précédents, 
nous avons adopté le principe se:on lequel le vice-président 
serait associé à la rénarlition des attributions entre les conseil- 
lers de gouvernement. 

J'estime donc que ma rédaction, combinée avec les disposi- 
tions adoptées preccdemment, est plus opportune que celle pro- 
poste par la comm ssion, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je suis d'accord avec 
la commission, car nous venons de voter une disposition préci- 
sant que c'est le chef de territoire qui attribue les délégations 
aux membres du conseil de gouvernement. 

I s'agit également à d'une délégation d'attribution. Ce doit 
donc être, comme dans l'article que nous venons de voter, le 
chef de terriloire qui « peut charger, etc. » 

La rédaction de la commission est conforme au texte que 
nous venons de voter, Ce n'est pas le vice-président qui doune 
délégation. li donne son avis qui est contresigné. 

Mme la présidente. La parole est à M. Sekou Touré. 

M. Sckou Touré. Je ne crois pas que l'amendement de 
M. Liselle soit en contradiction avec le texte de la comm:ssion. 
HO One s'agit pas d'une gestion, mais d'une coordination 
d'activités 

Je vais donner un exemple technique: le chef de service 
du personnel aura à coordonner un certain nombre d'activités 
intéressant le persomnel des travaux publics, le personnel de 
la santé, elc, Puisqu'il ne s'agt pas d'une gestion, mais d'une 
coordination des services, je ne vois pas comment le chef 
de territoire pourrait encore intervenir, 

Par conséquent, la rédaction proposée par notre ami 
M. Lisetle esi en avance sur la proposition de la commiss:on. 

Celle-ci crée d'ailleurs la confusion sur les attributions 
eommunes du vice-président et du chef de territoire en les 
Wransformant en attribut.ons spéciales du chef de territoire. 
Je crains que, dans ce cas, la coordination ne soit insuftisante. 
C'est surtout pour le personnel que Je problème va se poser. 

Nous demandons, en conséquence, que la rédaction de 
M. Lisetle soit adoptée par l'Assemblée. 

Mme la présidente. la parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Je m'en excuse auprès de mon ami Sekou- 
Touré, mars mon amendement n'est ni en avance ni en retard 
sur celur de la commission, 

Le seul avantage de mon texte, c'est qu'il correspond beau- 
coup plus à l'esprit de nos rédactions précédentes. 

En effet, nous disons à l'article 12: 

« Les membres du conseil de gouvernement sont individuel- 
lement charges, par délégation du chef de territoire et sur avis 
du vice-président, de la gestion d'un ou de plusieurs services 
publies territoriaux, » 

C'est-à-dire qu 1 s'agisse de secteurs complets ou de sous- 
secteurs, cest loujours le chef de terriloire qui répartit les 
attribution 

Si À 1! rlicle 17 ‘ai proposé cette rédaction. c'est pour 
demeurer dans l'esprit de nos délibérations et éviter les mots: 


«chef di territoirs puisque Nous Savons qu'en vertu de 


l'article 12 c'est bien le chef de territoire, sur avis du vice- 
président, qui donne ses pouvoirs aux uns et aux autres. 





Il n’est vraiment pas utile de reprendre cette disposition à 
l’article 15. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de le 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de ia France d'outre-mer. Je m'excuse auprès 
de M. Lisette car je n'avais pas très bien compris le sens de 
son amendement. Je suis entièrement d'accord sur les expli- 
cations qu'il vient de donner. 


Mme la présidente. La parole est à M. Robert Manceau, 
contre l'amendement. 

M. Robert Manceau. Chaque fois que, dans le texte, figurent 
les mots « premier ministre », il convient de les remplacer par 
les mots « vice-président ». 

On a dit, en effet, au cours des débats que les services terri- 
toriaux seraient gérés par le conseil de gouvernement et les 
services d'Etat par le chef de territoire. 

Or, en ramenant tout an conseil de gouvernement, exclusi- 
vement présidé par le chef de territoire, on aboutit à dessaisir 
le vice-président de toutes prérogatives et, au lieu d'opérer une 
décentralisation, on concentre tout entre les mains du chef de 
territoire, enlevant ainsi toute portée réelle à la réforme qu'on 
prétend réaliser. 

L'expression « premier ministre », dont certains sont effrayés 
et qui est, paraît-il, anticonstitutionnelle, a été remplacée par 
le mot « vice-président », N'en profilons pas pour faire du vice- 
président une potiche inutile que l'on change de place à son 
gré. 

Mme la présidente, La parole est à M, le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je crains que M. Man- 
ceau n'ait pas bien suivi le débat, Sinon, il se serait rendu 
compte que nous avons altribué au vice-président toute une 
série de pouvoirs extrèmement importants. 


M. Robert Manceau. Mais, maintenant, vous les lui retirez! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il à été convenu que 
le vice-président pouvait présider le conseil de gouvernement, 
qu'il serait consulté lors de 1 ‘attribution des délégations aux 
membres du conseil de gouvernement... 

M. Auguste Tourtaud. Seulement consulté. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. … qu'il contresigne- 
rait l'arrêté du chef de territoire accordant des délégations. Il a 
été convenu également que le vice-président présenterait à l'as- 
semblée territoriale le repart annuel sur l'activité générale 
du conseil de gouvernement, 

Voilà toute une série d'attributions extrêmement importantes 
qui sont données au vice-président. 

Quant à dire que, systématiquement, on doive remplacer, 
dans le texte de la commission, l'expression « premier ministre » 
par les mots « vice-président », c'est commettre une erreur. En 
eflet, dans certains cas, cette expression doit être remplacée par 
celle de « conseil de gouvernement », dans d'autres cas par 
celle de « chef de territoire » et dans d'autres cas enfin par celle 
de « le vice-président ». On ne peut donc gas poser une règle 
absolue de substitution des termes. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hamon. 

M. Marcel Hamon. Lorsque, pour la première fois, on nous à 
proposé de substituer le titre de vice-président à celui de pre- 
mier ministre, on nous a expliqué, avec force détails, que nous 
avions tort je nous y opposer, que c'était une question de ter- 
mes et que les pouvoirs du vice-président seraient exactement 
les mêmes que ceux du premier ministre. 

Voilà qui démontre que ce n'est pas vrai. 

J'entends bien que M. le ministre de la France d'outre-mer 
nous explique que l'on a, malgré tout, accordé certains pouvoirs 
au vice-président. 

Dans le texte établi par la commission, nous avions remplacé 
vingt-neuf fois « le chef du territoire » par « le premier 
ministre ». 

A la fin de la discussion, nous re’erons l'addition et nous 
verrons combien de fois, dans le texte, les mots « le vice-prési 
dent » auront remplacé les mots « le premier ministre ». 


M, Pierre-Kenri Teitgen. Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je désire présenter une observation à 
notre collègue M. Hamon. 

Je erois que l'institution du poste de vice-président était utile 
et vous savez qu'en commission j'ai volé d'abord pour un sys- 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 577 





tème qui prévoyait sa désignation par le chef de territoire, puis 
l'approbation de cette désignation gar l'assemblée. 

Dans ce système-là, il était logique, normal, de con'érer des 
pouvoirs et des responsabilités propres au vice-président du 
conseil de gouvernement parce qu il avait été l’objet d’une dési- 

ation individuelle et d’une sorte d’investiture par l'assemblée 
erritoriale. 

A l'heure actuelle, nous raisonnons dans un autre système. 
Le vice-président du conseil n’est plus qu’un élu parmi sept ou 
huit autres, sur une même liste. Rien ne le désigne plus, sépa- 
rément et individuellement, pour des attributions propres. De 
telle sorte que la commission a raison de remplacer le plus sou- 
vent les mots « vice-président du conseil] » par les mots « conseil 
de gouvernement ». 

Votre objection était valable dans un autre système, mais, 
dans celui où nous sommes, c’est la commission, me semble-t-il, 
qui a raison. 

M. Auguste Tourtaud. Vous confirmez que vous enlevez toute 
attribution au vice président. 

M. Pierre-Menri Teïitgen. Je m'excuse, je n'ai pas voulu le 
dire, mais c’est le triomphe du système de la direction collé- 
giale. (Rires.) 

M. Marcel Hamon. Je remercie M. Teitgen d'avoir bien voulu 
exposer devant l’Assemblée l'argumentation même que nous 
avons dévelappée devant la commission des territoires d'outre- 
mer lorsque nous avons proposé de substituer le vice-président 
au premier ministre. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M. Lisette. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Cet amendement devient l'article 15. 

M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Par suile de la décision prise cet après-midi, 
il convient de remplacer les mots : « premier ministre », par les 
mots : « conseil de gouvernement », dans plusieurs articles. 

Ainsi, à l'avant-dernière ligne du premier alinéa de l'ar- 
ticle 16, il faut purement et simplement supprimer les mots: 
« du premier ministre ». 

Dans le deuxième alinéa de l'article 17, il faut lire: « confor- 
mément aux directives du conseil de gouvernement », au lieu 
de : « conformément aux directives du premier ministre ». 

Au début de l’article 18, le texte doit également être rédigé de 
la manière suivante: « Dans les conditions fixées par leurs 
Statuts respectifs, le conseil de gouvernement... » (le reste sans 
changement). 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 16, 17 
et 18, ainsi modifiés. 

(Ces tertes, ainsi modiliés, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le rapporteur. À l’article 20, il convient, au lieu de: « Des 
arrêtés du ‘hef de territoire contresignés par le premier 
ministre », de lire tout simplement: « Des arrêtés du chef de 
territoire ». 

On supprime les mots: « contresignés par le premier 
ministre ». 

M. Mamadou Dia. Pourquoi les arrêtés dont il est question À 
a arlicie ne seraient-ils pas contresignés par le vice-pré- 
sident ? 

M. Jean Lilante. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Llante. 

M. Jean Liante. M. Apithy parle au nom de la commision.… 


M. Said Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
Parce qu'il est rapporteur. 


M. Jean Liante. ]1 est rapporteur, mais il ne peut pas parler 
toujours au nom de la commission, surtout quand il ne l’a pas 
consultée. 

. Or, la commission n’a pas donné son avis sur ce cas particu- 
er. 

.Nous déposons un amendement tendant à rédiger ainsi l’ar- 
ticle 20: 

« Des arrêtés du chef du territoire, contresignés par le vice- 
président, détermineront, etc. » : 

Sans quoi, ce vice-président, qu’allons-nous en faire ? (Rires.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il y a une heure 
qu on vous l'explique et vous ne voulez pas comprendre. 





M. Jean Liante. Vous nous dites que le vice-président prési- 
dera quand le président ne sera pas là. C'est le rôle de tous les 
vice-présidents. (Aires.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous parlez comme 
M. de La Palice. 

Mme la présidente. M. Llante à déposé un amendement qui 
tend à rédiger ainsi l’article 20: 

« Des arrêtés du chef de territoire contresignés par le vice- 
président détermineront, en tant que de besoin, les modalités 
d'application du présent titre. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
l’accepte aussi. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Llante. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'amendement de M. Llante devient l'ar- 
ticle 20. 

M. Raymond Triboulet. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je suis celle discussion avec beau- 
coup d'intérêt. 

J'ai entendu M. Lisette expliquer ce problème des arrêtés 
et dire qu'il ne pouvait être question, en l'absence du chef 
de territoire, que le -conseil de gouvernement prenne des 
arrêtés. 

Or. on parle maintenant d'asrètés contresgnés par le vice- 
président. Il m'apparaît qu'il y a là contradiction. C'est pour- 
quoi je me permets de demander des éclaircissements. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Monsieur Triboulet, 
les dispositions que nous venons d'adopter n'ont rien de 
contradictoire avec celles qui ont été adoptées prérédem- 
ment. 

En effet, le texte de l’article 20 dispose maintenant que « des 
arrêtés du chef de territoire, contresignés par le vice-président, 
détermineront, en tant que de besoins, les modalités d'appli- 
cation du présent titre ». 

Or, quel est le présent titre ? C'est celui-ci: « Section II, — 
Attributions individuelles ». 

Et nous avons décidé à l’article 12 que, pour les attributions 
individuelles, les arrêtés du gouverneur seraient contresignés 
par le vice-président. Nous le confirmons simplement à l'ar- 
ticle 20. 

M. Raymond Triboulet. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. Jean Liante. M. Triboulet croit que nous parlons du 
Calvados. Il s’agit de l'Afrique noire pour le moment. (/üres 
à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Triboulet. Je regrette de dire qu’à propos de 
l’article 12, qui est passé très rapidement, j'ai été voir M. le 
ministre et lui ai fait ressortur l'inconvénient que présentait, à 
mon avis, ce contre-seing. 

Cela rejoint l’observation que je viens de faire. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole sur le 
texte proposé pour l'article 23 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Sur l'article 24, la parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission propose de remplacer les 
mots « premier ministre » par les mots « conseil de gouver: 


14 


nement » dans le premier alinéa de l'article 24. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il convient, par 
ailleurs, de remplacer, dans le paragraphe b, l'expression 
« premier ministre » par les termes « chef de territoire ». 


M. le rapporteur. La commission préférerait « le conseil de 
gouvernement » plutôt que « le chef de territoire ». 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne verrais pas 
d'inconvénient gersonnellement à ce qu'on mette « le conseil 
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de gouvernement », mais, en l'occurrence, c’est une décision 
qui prend un caractère individuel puisqu'il s'agit d'une accep- 
latio1 d'un don ou leg:. Dans une commune, le maire accepte 
au nom de la municipalité. Ici, c'est le chef de territoire qui 
accepte au nom du conseil de gouvernement. 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 24, les mots : 
« premier ministre » étant remplacés par ceux-ci: « chef de 
territoire ». 

(Le texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. MM. Coquel, Robert Manceau et Cordillot 
it présenté un amendement n° 16 tendant à insérer, après 
l'article 24, le nouvel article suivant : 

« Art, 24 bis, — Le conseil de gouvernement accorde, sur dé- 
libération de l'assemblée territoriale, les permis de recherches 
minicres du type A par dérogation à l'article 9 du décret n° 54- 
1110 du 13 novembre 1954, et du type B ». 

La parole est à M. Coquel. 


M. Gaston Coquel. Mon amendement tend à donner à l'assem- 
plée territorirle la responsabilité de l'octroi des rmis de 
recherches minières, aussi bien en ce qui concerne les permis 
intéressant son propre territoire qu'en ce qui concerne les 
permis intéressant à la fois son territoire et des territoires voi- 
sms. 

De plus, à notre sens, cet article nouveau est rendu néces- 
saire par le vote émis hier par l'Assemblée nationale, qui 
enlève au haut commissaire le droit d'accorder les permis inté- 
ressant deux ou plusieurs territoires. 

Tel est l'objet de l'article 24 bis nouveau que nous deman- 
dons à l'Assemblée d'adopter. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous avons eu hier 
une longue discussion sur ce sujet. Je m'étais moi-même rallié 
à un amendement qui, en définitive, a été repoussé. 

J'ai expliqué 2° y avait deux types de permis: celui du 
type A et celui du type B, plus restreint que le premier. Dans 
l1 législation actuelle, le permis de type A était accordé par 
le ministre et le permis de type B, suivant les cas, soit par le 
chef de territoire, soit par le chef de groupe de territoires. 

Hier, dans le sonci d'appliquer le système de la déconcen- 
tration, j'avais proposé que les pouvoirs du ministre fussent 
transférés au chef du groupe de territoires, c'est-à-dire au 
haut commissaire, Certains collègues y ont vu des inconvé- 
nients et l'amendement contenant cette proposition a été 
repoussé, si bien que le texte est inchangé. 

Par son amendement, M. Coquel voudrait maintenant que les 
deux catégories de permis soient accordées par le conseil de 
gouvernement, sur Sélibération de l'assemblée territoriale. 

Cela me parait matériellement impossible car le propre des 
permis de lype A, c'est d'être des permis très étendus qui, 
dans certains cas, peuvent couvrir la superficie de plusieurs 
terriloires ou, en tout cas, d'une partie de plusieurs territoires. 
On voit mal dans ces conditions comment le conseil de gou- 
vernement d'un territoire déterminé pourrait accorder des 
permis de recherches portant sur d'autres territoires et il est 
done nécessaire que celle catégorie de permis soit accordée par 
le ministre ou le haut commissaire et non par le chef de terri- 
toire ou le conseil de gouvernement, sur délibération de 
l'assemblée territoriale. 

En revanche, les permis du type B peuvent être accordés 
par le conseil de gouvernement ou le chef de territoire. 


L'imendement de M. Coquel me parait donc irrecevable, 
parce qu'impossible à appliquer. 

M. Pierre-Menri Teitgen. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Wenri Teitgen. Madame la présidente, je dépose 
un sous-amendement à l'amendement de M. Coquel tendant à 
supprimer les mots: « du type À, par dérogation à l'article 9 
du décret n° 51-1110 du 13 novembre 1954 et... ». 


M. le ministre de la France d'outre-mer. D'accord. 





Mme la présidente. M. Te présente un sous-amendement 
à l'amendement n° 16 de MM. Coquel, Robert Manceau et Cor- 
dillot tendant à supprimer, dans ce texte, les mots : 

« du type A, par dérogation à l’article 9 du décret n° 54-1110 
Ca 13 novembre 1954, et... » 

M. Coquel accepte-t-il ce sous-amendement ? 


M. Gaston Coquel. Oui, madame la présidente. 

Je me permets simplement de faire remarquer à M. le minis- 
tre qu'hier, dans la discussion qui s’est engagée à l'occasion 
du paragraphe G de l'article 9 du rapport n° 3926, nous avions 
la même préoccupation que ce soir. Nous voulions donner aux 
"ut des prérogatives que ce paragraphe G ne prévoyait 
point. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Teitgen. 

(Le sous-amendement de M. Teitgen, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. À la suite de ce vote, l'amendement n° 16 
de M. Coquel se présente comme suit: 

« Le conseil de gouvernement accorde, sur délibération de 
l'assemblée territoriale, les permis de recherches minières du 
type B, » 

M. le ministre de la France d'outre-mer. D'accord ! 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement ainsi 
modifié. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement n° 16 de MM. Coquel, Robert 
Manceau et Cordillot, modifié par le sous-amendement de 


M. Teitgen. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Sur l'article 25, la parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. À l'article 25, la commission propose de 
remplacer les mots « le premier ministre » par les mots « le 
chef de territoire »., 

M. Jean Liante. Ft porue pas par le vice-président ? Serait- 
ce anticonstitutionnel ? 

M. le rapporteur. Non, mais il ne faut pas oublier qu'il s'agit 
de la représentation du territoire en justice et dans les actes 
la vie civile. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Seul, le chef de ter- 
ritoire peut assurer cette représentation. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 25, ainsi 
moditié. 

(Ce texte, ainsi modijié, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Sur l'article 26, la parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, À l'article 26, dans le premier alinéa, la com- 
mission propose la suppression des mots « par le premier 
ministre ». 


M. Robert Manceau. Si on supprime « le premier ministre », 
il faut mettre autre chose à la place. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Non, étant donné la 
rédaction de la phrase, si vous supprimez les mots « par le pre- 
mier ministre », la proposition se lit ainsi: « … l'assemblée 
délibère en matière financière sur tous les projets établis en 
conseil de gouvernement... ». 


M. le rapporteur. La commission propose, en outre, au para 
graphe b, de remplacer: «le premier ministre », par: «le 
conseil de gouvernement ». 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux vuix ie texte proposé pour l'article 26, ainsi 
modifié. 

(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Sur l'article 27, la parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 27 stipule : 
« Les projets de budget du territoire et des budgets annexes, 


établis en monnaie locale, sont préparés par le premier 
ministre, arrêtés en conseil de gouvernement et présentés par 


le premier ministre. » 
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La commission propose la rédaction suivante : 

« Les projets de budget du territoire et des budgets annexes, 
établis en monnaie locale, sont arrêtés en conseil de gouver- 
nement et présentés par le ministre des finances. » 


M. René Malbrant. Alors, on commence à attribuer les por- 
tefeuilles ? Que l’on dise: «le ministre responsable », soit, 
mais pas : « le ministre des finances ». . 


Mme la présidente. La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teïtgen. Je me permets de faire remarquer 
gentiment à notre collègue M. Malbrant, qu'il y a au moins un 
portefeuille dont la création me paraît indispensable. C’est préci- 
sément celui de ministre des finances ou du budget. J'imagine 
que l'on pourrait se ed d’autres ministres, mais d'expérience 
nous enseigne que l'on ne pourra à coup sûr se passer de 
celui-là ! (Sourires.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Pour être logique, si l’on admet la thèse 
de M. Telgen, pue l’on parle des ministres, il faut préciser 
teurs attributions. Lorsque je propose de dire: « le ministre 
responsable », je ne préjuge pas de son titre, de ses attribu- 
tions. 

Ma formule, plus souple, me paraît préférable. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je crois qu'on peut 
employer indifféremment l’une ou l’autre expression: « le mi- 
nistre responsable » ou « le ministre des finances ». 


Je suis de l’avis de M. Teitgen. En tout état de cause, il est 
un ministère dont la création s’imposera, c’est celui des finances 
qui, dans chaque territoire, sera chargé des finances, du budget 
et du plan. 


L'observation d2 M. Malbrant n'est pas fondée en l'occurrence, 
car on n'est pas obligé de déterminer, chaque fois, le ministre 
ui devra présenter tel ou tel projet. L'article 27 parle du 
udget. ]1 est logique, s'agissant de la présentation du budget, 
que ce soit le ministre des finances. 


Mais, je le répète, on peut employer l’une ou l'autre expres- 
sion. 


M, Robert Buron. Vous avez raison. Le ministre des finances 
apparaîtra de lui-même. 


M. René Malbrant. J'en suis sûr. 
Mme la présidente. La parole est à M. Aubame. 


M. Jean Aubane. Je puis indiquer à M. Malbrant que, si cela 
peut Jui faire plaisir, la commission des territoires d'outre-mer 
acceptera certainement l'expression : « le ministre responsable » 
mais cela n'empêche pas qu'il y aura un ministre des finances. 


Mme la présidente. La commission accepte-t-elle l'expression 
« le ministre responsable » ? 


M. le rapporteur. Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. En conséquence, dans le premier alinéa de 
l'article 27, il y a lieu de supprimer les mots: « préparés par 
le premier ministre... », et de remplacer: « présentés par le 
premier ministre. », par: « présentés par le ministre res- 
ponsable… ». 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 27, ainsi 
modifié, 


(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté ) 


Mme la présidente. Sur l'article 28, la parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le . A l’article 28, le premier alinéa doit se lire 
ainsi: « L'initiative des modifications de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au conseil de gouvernement et à 
l'assemblée. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des 
recettes incombe au conseil de gouvernement... ». 


A l’avant-dernier alinéa, il y a lieu de remplacer: « premier 
ministre », par: « chef de territoire ». 


Enfin, au dernier alinéa, il convient de remplacer : « premier 
ministre », par: « conseil de gouvernement ». 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 





Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 28, ainsi 
modifié. 


(Ce texle, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, M. Paul Coste-Floret a déposé un amen- 
dement n° 1 rectifié tendant à insérer, après l'article 2s, la 
nouvelle disposition suivante : 

« Art. 31, 4° alinéa ($ 3°). 

« 3° Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui l'organisent, » 

La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Mesdames, messieurs, j'ai l'impresssion 

u’il y a une certaine confusion entre statut civil et état civil. 

ertains de nos collègues ont pensé que la multiplicité des 
statuts civils nécessitait la multiplicité des états civils. Or, au 
contraire, depuis plusieurs années, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, qui est représentée ici par certains de ses ançiens mem- 
bres, s'efforce de réaliser l'unité de l'état civil, c'est-à-dire 
d'obtenir un état civil unifié dans lequel apparaîtraient les diffé- 
rents statuts civils, ce qui permettrait de distinguer qu'un tel 
est de tel statut et tei autre de tel statut. 

Dans ces conditions, il a paru nécessaire à mon collègue 
M. Paul Coste-Floret, pour répondre aux vœux de l'Assemblée 
de l’Union française, traduits d’ailleurs dans une proposition de 
loi déposée par M. Pleven, de ne pas parler de « stalut civil » 
et d’ « état civil », car cela préjuge l’état civil, mais de « statnts 
civils », qui sont mutiples, et de « réglementation de l'état 
civil », laquelle peut être unique tout en respectant la diversité 
des statuts civils. 

Je suppose que je me suis bien fait comprendre, à en juger 
par l'assentiment de nos collègues techniciens qui nous vien- 
nent de Versailles et de la place d'Iéna. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
l'accepte également. 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 rectifié de M. Paul 
Coste-Floret, accepté par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. MM. Robert Manceau, Llante, Hamon et 
pag ont déposé un amendement n° 12, qui tend à supprimer 
la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 34. 


La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. La phrase dont nous demandons Ja su 
pression est ainsi conçue : « La durée de chaque session ordi- 
naire ne peut excéder deux mois. » 

Si on limite à deux mois la durée des sessions des assemblées 
territoriales, on risque, faute de temps, de laisser des pro- 
blèmes en suspens ou d'en abandonner la solution à la seule 
discrétion du chef de territoire. 

Nos collègues africains nous ont déjà fait remarquer que sou- 
vent, en fin de session, on profitait du manque de temps pour 
leur soumettre nombre de dossiers qu'ils n'avaient pas la possi- 
bilité matérielle de régler, et qu’en définitive c'était le chef de 
territoire qui prenait la décision. 

Au demeurant, c'est à l'assemblée territoriale qu'il appartient 
de fixer la durée de ses sessions. Je ne comprends pas pourquoi 
l'on règle de Paris ces problèmes qui devraient, À mon avis, 
relever de la seule compétence des assemblées territoriales. 

C'est pourquoi j'ai demandé la suppression de Ja dernière 
phrase du deuxième alinéa. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si l’on tient compte de la réalité des faits, 
notre collègue a parfaitement raison, puisque, aussi bien au 
sein du Grand Conseil que des assemblées territoriales, nous 
avons pu constater que c’est vers la fin de leurs travaux que 
ces assemblées sont saisies des affaires particulièrement inté- 
ressantes et importantes. Faute de temps, elles ne peuvent les 
sé et les repassent à la commission permanente. C'est un 
ait. 

Mais, compte tenu de la composition de nos assemblées dont 
les membres sont, en majeure partie, des fonctionnaires, il est 
permis de penser ge si l'on ne fixe pas la durée des sessions, 
celles-ci risquent de devenir interminables. 


Il serait donc sage, je crois, de maintgnir la durée de deux 
mois, suflisamment longue pour permettre l'examen de toutes 
les affaires qui peuvent se présenter. 
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J'ajouté que la commission permanente peut, au besoin, l'assemblée, puisse saisir l'assemblée sur des matières déter- 
intervenu minées. 
Je demande done à M, Manceau de bien vouloir retirer son Mais il me semble que le chef de territoire devrait avoir 
ameruiern son mot à dire en certaines matières, car il y a tout de Es 
| | Re des cas où le gouverneur ne peut rester muet, On me dira 
F pi r: gg La parole est à M. le ministre de la qu'il peut toujours passer par Je truchement d’un conseiller 
de ag réds territorial, mais il en résulterait une confusion de pouvoirs qui 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande égale- 
ment à M. Manceau de bien vouloir retirer son amendement. 

M. Apithv a raison de déclarer qu'à la fin des sessions se 
produit toujours un encombrement de l'ordre du jour des 
assemblées, Mais nous ne devons pas nous bercer d'illusions. 
Mème si la session durait deux fois plus longtemps, cet 
encombrement serait le même, voire plus important, à la fin 
des travaux de ces assemblées. C'est là un phénomène que 
nous connaissons (tous, 

J'ajouterai que des sessions extraordinaires peuvent être 
convoquées, qu'il existe une commission permanente et que 
dans toutes les assemblées du monde, une réglementation fixe 
la durée des sessions. 

Je crois que M. Apithy a raison et qu'il faut maintenir le 
texte de la commission, en <e qui concerne la fixation de la 


duree de la session ordinaire. 

M. Robert Manceau. Je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement n° 12 de M. Robert Man- 
ceau et ses collègues est retiré. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 34. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Sur l’article 36, la parole est à M. Je rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, À l'article 26, la commission propose de 
remplacer, dans le premier alinéa, les mots: « premier 1minis- 
tre » par les mols: « conseil de gouvernement ». 

me la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 36, ainsi 
modifié. 

(Ce terte, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. A l'article 38, la commission propose de 
remplacer, dans le premier alinéa, les mots: « premier minis- 
ire » par les mots: « conseil de gouvernement », 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 38, ainsi 
modilié, 

(Ce terte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, A l'article 39, la commission propose de 
supprimer, dans le premier alinéa, les mots: « au premier 
ministre » et de remplacer, dans le deuxième alinéa les mots: 
« premier ministre » par les mots « conseil de gouvernement ». 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 39, ainsi 
modifié. 

(Ce texte, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. A l'article 40, ka commission propose da 
remplacer dans tous les alinéas, les mots: « premier ministre » 
par les mots: « conseil de gouvernement ». 

Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant, 

M. René Malbrant, Il faudrait, me semble-t-il, que l'assem- 
blée puisse être saisie par le chef de territoire, 

Que le vice-président ait ce pouvoir, je l’admets parfaitement, 
mais je voudrais qu'il soit aussi donné au chef de territoire. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dia. 

M. Mamadou Dia. Justement, nous l'avons dit, nous ne vou- 
lons pas que le chef de territoire soit responsable devant 
l'assemblée. Il est donc préférable de dire tout simplement 
que l'assemblée sera saisie par le vice-président. 

Cette formule va d'ailleurs dans le sens de la thèse de 
M. Malbrant, 


Mme la présidente, La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Je suis tout À fait d'accord pour que, non 
seulement Je vice-président, mais chacun des membres du 


conseil de gouvernement et même chacun des membres de 





serait inadmissible. 
IL est nécessaire de distinguer les initiatives des uns et des 
autres et de donner à chacun celles qui lui reviennent, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je propose la rédac- 
tion suivante, qui me paraît couvrir toutes les possibilités qui 
peuvent s'offrir: 

« L'Assemblée est saisie soit par le conseil de gouvernement, 
soit par l’un de ses membres, sauf pour les matières où l'ini- 
thative revient au seul chef du territoire ». . 

Certaines compétences peuvent relever du seul chef du terri- 
toire. Dans ce cas, c'est lui qui saisit l'assemblée. Si la com- 
pétence appartient au conseil de gouvernement, c'est ce der- 
nier qui doit saisir l'assembiée. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte cette rédaction. 

Afin de mettre le texte de l'article 40 en conformité avec la 
décision prise précédemment par l'Assemblée, il convient éga- 
lement de remplacer les mots: « premier ministre », par les 
mots : « conseil de gouvernement », deux fois dans le troisième 
alinéa et une fois dans le quatrième alinéa et de supprimer les 
mots « premier ministre en » dans le dernier alinéa. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé par la commission pour 
l'article 40, modifié comme vient de le préciser M. le rappor- 
teur en accord avec le Gouvernement. 

(Ce texte, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, Nous arrivons au texte proposé pour l’ar- 
ticle 41. 

M. Aubame a présenté un amendement n° 3 qui tend à sup- 
primer le quatrième alinéa de cet article. 

La parole est à M. Aubame. 


M. Jean Aubame. Mon amendement avait pour but d’harmo- 
niser le paragraphe 4 de cet article avec le troisième alinéa 
de l’article 17 du décret n° 3424 que nous avons voté hier. 

L'adoption, au début de cette séance, de l'amendement de 
M. Coste-Floret, m'a donné satisfaction. En conséquence, je 
retire mon amendement. . 


Mme la présidente. L'amendement n° 3 est retiré. 

M. Lisette à présenté un amendement n° 11 rectifié, qui tend 
à substituer aux deux derniers alinéas de l’article 41 les deux 
alinéas suivants : 

« Les délibérations de l'assemblée ou de sa commission per- 
manente concernant le mode d’assiette, les règles de perception 
et les tarifs des droits de sortie, des taxes de transaction, des 
impôts sur le revenu et des droits de timbre et d’enregistre- 
ment sont transmises par l'intermédiaire des chefs de terri- 
toires aux présidents des assemblées territoriales des autres 
territoires ou de leurs commissions permanentes, 

« Ces délibérations ne peuvent être rendues exécutoires 
qu'après un délai de soixante jours si aucune assemblée terri- 
toriale du groupe n'a demandé que soit mise en œuvre la pro- 
cédure prévue aux articles 14 et 17 du décret du 3 décembre 
19556, portant organisation de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française ». | 


La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Cet article contient des dispositions de 
procédure. 

Il prévoit les conditions dans lesquelles sont rendues exécu- 
toires les délibérations et impose aux assemblées une très 
large communication de ces délibérations, afin que tous ceux 
qui seraient susceptibles d’être intéressés en soient avisés. 

Mon amendement a pour but d’harmoniser le texte de cet 
article 41 avec l’article 17 du décret n° 3424, dans le même 
esprit que l'amendement de M. Aubame. Toutefois, j'ai cru 
devoir le compléter et c'est pourquoi je le maintiens. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Lisette. 
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Mme la présidente. Personne ne dmande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 11 rectiié de M. Lisette. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé par la commission pour 
l’article 41, modifié par l'amendement adopté. 

(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Nous arrivons au texte proposé par la 
commission pour l'article 42. 

MM. Malbrant et Bayrou ont déposé un amendement, n° 2, 
tendant, après le deuxième alinéa de cet article, à insérer 
l'alinéa suivant : 

« En outre, dans les matières énumérées à l’article 31, et en 
cas de conflit entre une délibération de l'assemblée terriloriale 
et des dispositions législatives postérieures, le ministre peut 
déposer le texte de la délibération de l'assemblée ou de sa 
coinmission permanente sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale. Le Parlement statue sur cette délibération, après avis de 
l'Assemblée de l'Union française. » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je suis obligé, À mon grand regret, de reli- 
rer cet amendement en raison de l'amendement de M. Naudet 

ui a été adopté hier en ce qui concerne le Grand Conseil, 
décision qui a supprimé une disposition analogue à celle qui 
fait l’objet de mon amendement et qui avait été adoptée à la 
quasi-unanimité par la commission des territoires d'outre-mer. 

La portée de cet amendement est malheureusement passée 
inaperçue au moment de la discussion, en raison de la häte 
avec laquelle ont été examinés les derniers articles du projet. 

J'espère que le Conseil de la République reprendra ce texte, 
ce qui me permettra alors de reprendre mon amendement à 
l’article 41 en deuxième lecture. 


Mme la présidente. L'amendement n° 2 est retiré. 

Je mets aux voix lee textes proposé pour les articles 42, 43 
et 44. 

(Ces textes, mis aux voir, sont adoptés.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
sion, qui avait été réservé. 

(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de modification du titre du 
décret. 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l’ensemble des 
conclusions du rapport. 


M. Jean Liante. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Llante. 


M. Jean Lilante, Avant que nous votions sur l'ensemble, je 
désire présenter une brève observation. 

On nous a dit, au cours du débat, que les titres de « premier 
ministre » ou « vice-président » étaient équivalents. 

Je suis persuadé que nos collègues africains sont maintenant 
fixés! 11 y avait, dans le texte qui nous était proposé, trente 
et une fois le titre de « premier ministre ». Celui de vice-pré- 
sident ne figure plus que cinq fois dans le texte adopté. 

Ce n'était donc pas tout à fait la même chose! 


Mme la présidente. La parole est à M. Lisette, pour expliquer 
son vote. 


M. Gabriel Lisette. Nous voici parvenus au terme d’un débat 
extrémement important. Nos discussions en commission ont 
été très difficiles et chacun a pu constater ici même combien 
la question était complexe et délicate. 

Je ne voudrais pas que ce debat se termine sans dire l'impor- 
tance que nous y avons attaché. Nous considérons que depuis 
les débats de l’Assemblée constituante en 1945, celui-ci est cer- 
tainement le plus important qui ait eu lieu dans cette enceinte 
sur les questions relatives à l'avenir des territoires d'outre-mer, 

Je saisis cette occasion pour rendre hommage au Gouverne- 
ment qui en a pris l'initiative. Sans doute, le texte qu'il nous 
a a me ne correspondait pas à ce que nous souhaitions et 
nous l'avons dit. Nous l'avons amendé en commission et ici 


même nous avons soutenu notre point de vue. Mais nous 
reconnaissons lovalement que le Gouvernement à agi dans les 
limites des pouvoirs qui lui étaient consentis par la loi du 
23 juin 19%5%6. Nous le remercions d'avoir accepté, au cours de 





la discussion, de nous rejoindre sur certains points que nous 
considérions comme essentiels et je tiens à en exprimer à 
M. le ministre de la France d'outre-mer toute notre satisfaction, 

M. le ministre me permettra d'associer à cet hommage un 
homme à qui je suis lié par l'affection et pour qui j'ai, en 
outre, beaucoup d'estime et d'admiralion pour son efficience 
ainsi que, 11 faut le dire, pour sa sagesse politique, Je veux 
parler du président du rassemblement démocratique africain, 

J'exprime toute notre fierté, à nous, membres du rassem- 
blement démocratique africain, de voir voter ces textes d'une 
importance capilale et dont on mesurera beaucoup mieux, 
plus tard, la portée pour l'avenir des relations entre la France 
et l'Afrique. 

Nous sommes fiers que notre président ait participé à l'élabo- 
ration de ce projet et que, au cours des débats, au côté de 
M. le ministre de la France d'outre-mer, il ait toujours agi 
dans un souci de conciliation de nos points de vue, de veux 
du Gouvernement et de ceux de la majorité de l'Assemblée. 

Mes chers collègues, je ne veux pas abuser de vos instants, 
mais laissez-moi vous dire, même à ceux d'entre vous qui n'ont 
pas tou,ours été d'accord avec nous sur les propositions que 
nous vous soumettions, que la contribution que vous avez 
apportée prend toute son imporlance à nos veux. Je suis per- 
suadé que même si vous n'avez pas volé cerlaines dispositions 
de ce texte, vous serez tous très fiers demain d'avoir participé 
à un débat qui facilitera le développement harmonieux des 
relations entre la France et l'Afrique. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'ensemble des cone'neions du rapport, 
modifiées par les décisions de l'Assemh'ée. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, ainsi modifiées, 
mises aux voir, sont adoplées.) 


PET 


CONDITIONS D'INSTITUTION ET DE FONCTIONNEMENT DES 
COLLECTIVITES RURALES EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN- 
ÇAISE ET EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle ja suite de la 
discussion des conciusions du rapport n° 5920 portant, au noin 
de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret du 3% décembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article 1% de la loir n° 56-619 
du 235 juin 19%, déterminant les conditions d'institution et de 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française (n° 3430, 3522), 

La discussion générale a déjà eu lieu. 

En conséquence, je consulte immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des conclusions du rapport, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret du 
3 décembre 1956 déterminant les conditions d'irstitution et de 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique oeciderntale 
française et en Afrique équaloriale française. » 

MM. Senghor et Dia ont présenté plusieurs amendements por- 
tant les n° 1 à 6. 

ls tendent à modifier comme suit la proposition de décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après. (le reste sans changement) : 

« Art, 1%, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise el de l'Afrique équatoriale francaise, les chefs de territoire 
peuvent, par arrêtés pris en conseil du Gouvernement, instituer 
des collectivités locales et leur conférer la personnalité morale. 

« Ces collectivités peuvent être constituées soit par des cir- 
conseriplions administratives, soit par des fractions de circons- 
criplions administratives. » 

« Art, 2, — Les intérêts de la collectivité locale sont gérés 
par un conseil de circonscription administrative où un conseil 
de collectivité rurale, » 

« Remplacer dans l'article 3 et, en conséquence, dans les arti- 
cles suivants : l'expression « collectivité rurale » par l'expression 
« collectivité locale ». 

« Art. 5. — Le chef de territoire fixe, par arrêté, après avis 
de l'assemblée territoriale, les conditions suivant lesquelles 
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est exercée la tutelle administrative et financière des collec- 
tivités rurales. 

« 11 exerce cette tutelle ou peut en déléguer l'exercice aux 
chefs de circonscriptions administratives. Toutefois, le chef de 
terriloire peut se substituer à son délégué chaque fois qu'il le 
juge utile. » 

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 7. » 

« Modifier comme suit le titre du décret: 

« Décret du 3 décembre 1%6 determinant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des conseils de circonscrip- 
tions administratives et des conseils de collectivités rurales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, » 

La parole est à M. Dia pour soutenir ces amendements. 

M. Mamadou Dia. Nos amendements ont pour but d'étendre la 
portée de l'appellation prévue par le déeret, c'est-à-dire de 
remplacer la notion de collectivité rurale par celle de collec- 
tivité locale, La loi-cadre prévoit en effet la-création de conseils 
de circonscription. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Paul Alduy, rapporteur. La commission n’a pas amendé 
le projet de décret. Les conclusions de mon rapport sont donc 
entiérement conformes au texte du Gouvernement. 

Les amendements de MM. Dia et Senghor apportent deux 
modifications: ils supriment l'avis de l'assemblée territoriale 
qui me parait pourtant devoir être requis et ils modifient la 
terminologie en remplacant la notion de collectivité rurale par 
celle de collectivité locale, 

Je demanderai au Gouvernement de nous dire ce qu'il pense 
de ce changement d'orientation, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. M. Dia 
propose d'appeler les circonscriptions administratives en cause 
« collectivités locales » au lieu de « collectivités rurales », 

Je pense qu'il vaut mieux maintenir le titre proposé par le 
Gouvernement et par la commission. Les « collectivités rurales » 
sont effectivement des collectivités qui se trouvent à la cam- 

gne par opposition en qmelque sorte aux « cullectivités 
Rosles », qui sont des collectivites urbaines. 

« Collectivité locale », cela peut aussi signifier col'ectivité 
d'agglomération. c'est-à-dire commune, tandis que « collectivité 
rurale » à un sens un peu différent, à mon avis plus clair et 
plus précis. 

Je demande donc que cette dénomination soit maintenue. 


Mme la présidente. La parole est à M. Dia. 

M. Mamadou Dia. Je n'ai pas l'intention de livrer bataille 
sur cet amendement. 

Nous avons tout simplement estimé que « collectivité locale », 
cela avait une portée plus large que « collectivité rurale ». 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Dans la termino- 
logie administrative, les collectivités locales sont, soit les 
communes, soit, dans certains cas, en France, les départe- 


ments 

Employer celte dénomination, cela risquerait donc de créer 
une confusion qui sera évitée avec l'expression « collectivité 
rurale ». 

Je vous demande, monsieur Dia, de retirer vos amendements. 

M. Mamadou Dia. J'accepte de les retirer. 

Mme la présidente, Les amendements sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


5 _ 


DEPENSES A LA CHARGE DES BUDGETS DES GROUPES DE 
TERRITOIRES ET DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER AINSI QUE 
DES PROVINCES DE MADAGASCAR 


Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des conclusions du rapport n° 3904 portant, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 





décision sur le déeret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, retirant le caractère obligatoire à certaines 
dépenses à la charge des budgets des groupes de territoires 
et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de 
Madagascar (n° 3432, 3655, 3920). 

La discussion générale a déjà eu lieu. 

En conséquence, je consulte immédiatement l’Assemblée sur 
le passage à la discussion des conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide dè passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications suivantes, le décret du 3 décembre 1956 reti- 
rant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge 
des budgets des groupes de territoires et des territoires d’outre- 
mer ainsi que des provinces de Madagascar. 


« Tableau B. 
« Dépenses conservant le caractère obligatoire. pe 

« Après la rubrique 5, insérer les rubriques nouvelles sui- 
vantes : 

« 5 bis: Dépenses relatives à l'acquittement des dettes exi- 
gibles. 

« à ter: Dépenses de couverture des déficits budgétaires 
añtérjeurs à 1mputer sur l'exercice en cours. » 

La parole est à M. le vice-président de la commission. 


M. Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de la commission. 
La commission demande à l'Assemblée d'adopter cette propo- 
sition de décision. 

Je crois d’ailleurs qu'aucun amendement n’a été déposé. 


M. Marcel Hamon. Le groupe communiste votera ce décret 
supprimant cerlaines dépenses obligatoires, même si cette 
suppression risque de ne pas avoir de répercussion effective. 

Ce vote n'implique pas bien entendu notre accord au sujet 
des dépenses obligatoires qui subsistent. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


REORGANISATION DE MADAGASCAR 
Suite de la discussion des conclusions d’un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des conclusions du rapport n° 3927 portant, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l’article 1* de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956 portant réorganisation de Madagascar (n° 3425, 
3646.) 

La discussion générale a déjà eu lieu. 

En conséquence, je consulte immédiatement l’Assemblée sur 
le passage à la discussion des conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
décision : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 por- 
tant réorganisation de Madagascar : 

« Art, 1%, — Pour assurer la coordination et la gestion des 
intérêts de l’ensemble de l'ile et de ses dépendances, Madagas- 
car constitue une collectivité territoriale qui est dotée d'institu- 
tions propres, et qui comprend les provinces de Fianarentsoa, 
Majunga, Tamatave, Tananarive, Tuléar et Diégo-Suarez. 

« Art. 2. — A Madagascar, l'administration des affaires de 
l'Etat est placée sous l'autorité d’un haut commissaire de la 
République française. 

« Le siège du haut commissariat est fixé par décret, sous 
réserve des dispositions du septième alinéa de l'artucle 5 
ci-dessous. 

« Art. 6. — Le haut commissaire de la République, dans le 
cadre des lois et règlements, et notamment de ceux qui 
régissent les services publics de l'Etat: 

« a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action; 

à - Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget 

e l'Etat. 
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« c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses 
civiles de l'Etat pour Madagascar et peut, en cette qualité, 
déléguer sa signature; il peut également sous-déléguer aux 
administrateurs chef de vinces relevant de son autorité tout 
ou partie des crédits qui lui sont délégués; 

« d) Représente l'Etat, en justice et dans tous les actes de 
la vie civile, sous réserve des délégations prévues par la légis- 
lation en vigueur ; 

« e) Assure une coordination 
vices de l'Etat et des services 
Madagascar ; 

« {) Fixe, après avis de l’assemblée représentative, la régle- 
mentation générale applicable aux organismes assurant Ja 
représentation des intérêts économiques ; 

« g) Accorde sur avis de l'assemblée représentative les per- 
mis de recherches minières du type À par dérogation à l’ar- 
ticle 3 du décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954, et du 
type B. 

« Art, 7. — Le haut commissaire de la République note Jes 
fonctionnaires de l'Etat en service dans les territoires du haut 
commissariat. 11 exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires 
dans les conditions déterminées à l’article 80 de Ja loi du 19 oc- 
tobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. | 

« !l nomme à toutes les fonctions civiles des services publics 
de l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l’exceplion de 
celles de secrétaire général du haut commissariat, d’inspecteur 
général des affaires administratives, de magistrat, de direc- 
teur du contrôle financier et d’inspecteur du travail et des lois 
sociales. Les agents du contrôle financier de l'Etat, les profes- 
seurs et les maîtres de conférences des facultés, les comp- 
tables du Trésor et les personnels du cadre général des trésore- 
ries d'outre-mer restent soumis aux règles statutaires qui leur 
sont propres. 

« ]1 nomme, notamment, les chefs de province et leurs 
adjoints parmi le personnel du corps des administrateurs de la 
France d'outre-mer. 

« Art. 9, — En dehors des organes d'administration générale 
utiles à la gestion propre des services ci-après, et afin d’assu- 
rer la coordination générale en matière administrative, écono- 
mique, financière, sociale et culturelle, sont institués à l’éche- 
lon du territoire de Madagascar les services de la collectivité 
territoriale suivants: 

« 4° Une direction générale des finances chargée également 
de la gestion des intérêts financiers du territoire et de l’admi- 
nistration financière des services de celui-ci; 

« 2° Un service de coordination des affaires économiques ; 

« 3° Un service des douanes; 

« 4° Un service chargé des travaux communs d'équipement 
de base ; 

« 5° Un service de géologie et de prospection minière ; 

« 6° Un service du personnel; 

« 74 line académie dans son rôle de coordination des services 
d'enseignement, de culture et de recherche; 

« 8° Un service de coordination sanitaire chargé de la lutte 
contre les grandes endémies; 

« 9° Un service chargé de la lutte contre les épizooties; 

« 40° Un service chargé de la lutte phyto-sanitaire; 

« 11° Un service de conservation des sols. 

« L'énumération de ces services ne fait pas obstacle au pou- 
soir des assemblées provinciales de charger par délibération 
la collectivité territoriale de Madagascar de la création, de l’or- 
ganisation et de la gestion de services publics communs ou de 
la création, de l’organisation et du contrôle financier d'’établis- 
sements publics communs. 

« Art, 14. — Le chef de province, représentant la province 
et chef des services publics de la province, exerce les attri- 
butisns prévues par les lois et règlements en vigueur et notam- 
ment le pouvoir réglementaire, compte tenu des attributions 
conférées aux conseils de province et aux assemblées provin- 
ciales par les décrets pris en application de l’article 1* de la 
loi susvisée du 23 juin 1956. Il est ordonnateur du budget pro- 
vincial et des budgets annexes de celui-ci et peut déléguer ce 
pouvoir, par décision spéciale, à tous fonctionnaires de son 
choix, IL correspond seul et directement avec le haut commis- 
saire représentant de l'Etat et chef du territoire de Madagascar. 

« En cas de litige entre l'Etat ou le territoire et la province, 
cette dernière est représentée en justice par le président de 
l'assemblée provinciale. 

« Art. 15. — Sont ahrogées toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires au présent décret, notamment : 

« Le décret n° 45-923 du 4 mai 1945, portant création du con- 
seil de gouvernement de Madagascar et dépendances; 
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« Les articles 3 à 10, 14, 16 à 18, 21, 24 à 26 du déeret 
n° 46-2509 du 9 novembre 1946 portant réorganisation adminis- 
ualive de Madagascar. 


« Les dispositions de l'article 9 du présent décret prendront 
effet au plus tard le 1* janvier 1958, Elles pourront entrer en 
vigueur avant cette date selon des modalités fixées par arrêtés 
du haut commissaire de la République qui aménageront en 
conséquence les dispositions du décret n° 46-2373 du 25 oc- 
tobre 1946. » 


La parole est à M. le vice-président de la commission, rap- 
porteur. 


M. Saïd Mohamed Cheikh, vice-président de la commission, 
+ gg Pour éclairer nos collègues sur le problème mal- 
gache, je voudrais très brièvement indiquer quelles sont les 
nouvelles structures administratives de ce pays. 


A l'échelon territorial le plus élevé, les nouvelles institu- 
tions administratives et politiques du territoire comportent: le 
haut commissaire, chef du territoire; le conseil de gouverne- 
ment; l'assemblée représentative. 


A l'échelon de la province: un chef de province, un conseil 
de province et une assemblée provinciale. 


ll existe donc un conseil de gouvernement auprès du haut 
commissaire et un conseil de province auprès du chef de pro- 
vince. Leur composition et leur mode de désignation sont à peu 
| eue semblables à celles retenues pour les territoires d'Afrique. 
‘ous ne pouvons, à moins d'amendement, proposer d'autres 
solutions. 


Cependant, à Madagascar, les structures sont différentes. Klles 
répondent à la double et impérieuse nécessité de conserver 
son unité à la Grande Ile et de décentraliser l'administration. 
La décentralisation réalisée est doublée d’une déconcentration 
des pouvoirs ER qui tend à un renforcement considé- 
rable des entités administratives que constituent les provinces 
de Madagascar. 


Le pouvoir central aura done pour rôle non seulement la 
coordination des intérêts généraux de l’ensemble du territoire, 
mais aussi l’unification des instilutions et des réglementations. 


Je crains qu'un compartimentage excessif du territoire ne 
marque, au contraire, une régression et n'aggrave les particu- 
larismes, créant de nouvelles divisions qui risquent de compro- 
Ietitre dangereusement l'équilibre social du territoire. 

C'est, au contraire, une œuvre d’unification sociale et écono- 
mique qu'il faut poursuivre, dans le rapprochement solidaire 
des différents éléments de la population, pour un meilleur essor 
économique et un relèvement uniforme du niveau de vie. 

Sans doute y a-t-il eu des inégalités dans les courbes de 
développement et d'équipement, qui ont maintenu un stade de 
vie inférieur dans certaines régions défavorisées par rapport à 
d'autres. Beaucoup a été fait pour Tananarive et pas assez pour 
la côte 

Est-ce par un éloignement et un affaiblissement du pouvoir 
central qu'on remédiera à cet état de chose ? Je crois, au 
contraire, qu'il faut souligner ses responsabilités et lui donner 
le pouvoir de les exercer efficacement. 

C'est, en effet, à l'autorité gouvernementale de veiller au 
développement harmonieux de l’ensemble du territoire, en pro- 
tégeant plus solidement les zones les plus déshéritées et en 
rélablissant sans cesse l'équilibre et les compensations néces- 
saires. 

Comment poursuivrions-nous aujourd’hui la recherche loyale 
d'une communauté plus élargie et la consolidation de l'unité 
si nous ne forgions pas, pour nos territoires d'outre-mer, des 
structures institutionnelles qui les unifient malgré leur diversité 
ethnique et économique ? Alors seulement nous pourrons les 
intégrer plus aisément et plus sûrement dans cette Union 
française qui reste notre ultime objectif, quelle que soit la 
forme constitutionnelle qu’elle revêtira. 

Ce n’est pas en divisant à l’extrême les territoires que nous 
pe et consoliderons ce grand ensemble plus vaste, 
ze n’est pas en dissociant des peuples et en consacrant ou en 
aggravant leur diversité que nous les maintiendrons plus soli- 
dement dans la grande communauté française. 


La France n’a-t-elle pas porté hors de ses frontières et jus- 
qu’à Madagascar cette grande mission d'’unification, d’univer- 
salité et de pacification qui est le propre de son génie ? Elle 
demeure plus que jamais le seul instrument de paix et de rap- 
prochement. 

Je n'ignore pas toutes les nécessités que commandent les 
contingences Jocales; je n’ignore pas les exigences d’un parti- 
cularisme et de différences incontestables. Mais j’affirme que 
c'est le rôle des institutions politiques que de les dépasser sans 
les détruire. 
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Notre devoir est, certes, de décentraliser une administration 
trop lourde, mais cette décentralisation ne saurait aboutir à la 
création d'unités politiques qui risqueraient d'aggraver le par- 
ticularisme et les divisions. 

Sans doute la déconcentration du pouvoir central et le ren- 
forcement des entités provinciales trouvent-ils pour Madagas- 
car une compensation dans la constitution d'un conseil de 
ouvernement et dans l'élargissement des pouvoirs délibérants 
e l'assemblée représentative. 

Mais ce conseil de gouvernement et cette assemblée doivent 
demeurer forts de leurs prérogatives et de leurs compétences 
et ne pas être réduits à de simples organes de coordination 
ou de défense d'intérêts communs. 

Ils doivent jouer un rôle de régulateur ; ils doivent réglemen- 
ter pour l'ensemble du territoire et uniformiser les institutions 
afin d'établir les structures indispensables à la solidarité entre 
les hommes, condition de leur progrès et condition de paix 
sociale. 

Avant d'aborder l'examen des articles, je voudrais vous dire, 
mes chers collègues, que le travail déjà accompli pour l'Afrique 
occidentale française et l'Afrique équatoriale française facilitera 
grandement la discussion des décrets concernant Madagascar. 

Je demande à tous nos collègues de ne pas passionner ce 
débat. 

M. Jacques Isorni. Vous pouvez nous faire confiance. 


M. le rapporteur. Je tâächerai de vous apporter, avec sincérité 
et loyauté, des informations; c'est d’ailleurs le rôle du rap- 
porteur. 

J'espère que nous arriverons très rapidement à un accord 
après le travail qui a déjà été accompli. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Mamon. Mesdames, messieurs, je vais formuler, 
au nom du groupe communiste, quelques observations parti- 
culières sur les décrets concernant Madagascar, 

Ces décrets, à côté de nombreux aspects négatifs, présentent 
un aspect positif; l'unité de l'ile est, dans une certaine mesure, 
reconnue par le Gouvernement, 

Cette reconnaissance se traduit dans les textes que le Gou- 
vernement nous à soumis par: 

1° Un conseil de gouvernement à l'échelle du territoire ; 

2* La compétence de l'assemblée représentative pour l'en- 
semble du pays; 

3° Un élargissement des pouvoirs délibérants de cette 
assemblée ; 

4° La prééminence qui lui est reconnue, dans quelques cas, 
sur les assemblées provinciales. 

Au surplus, l'article 1* du décret n° 3425 stipule que Mada- 
gascar constilue une collectivité territoriale, et le haut commis- 
saire a le titre de chef de territoire, tandis qu'en Afrique occi- 
dentale francaise et en Afrique équatoriale française il est chef 
du groupe de territoires. 

L'unité de Madagascar est difficile à contester. Elle est fondée, 
en particulier, sur la géographie, l'histoire, la langue. La loi 
cadre elle-même, dans le paragraphe 2 de son premier article, 
la reconnaissait implicitement, puisque ce paragraphe est rédigé 
comme suit: 

« Instituer dans tous les territoires des conseils de gouver- 
nement et en sus, à Madagascar, des conseils provinciaux char- 
gés notamment de l'administration des services territoriaux, » 

Cependant, une deuxième cbservation s'impose tout de suite. 
Ce qu'on à d’abord reconnu, on tente par ailleurs de le minimi- 
ser le plus possible. En effet, d'abord le chef de territoire est 
appelé haut commissaire et’ porte ainsi le même titre que le 
chef du groupe de territoires en Afrique noire, 

Ensuite l'assemblée territoriale, c'est-à-dire en l'occurrence 
l'assemblée représentative, n'est pas élue comme dans les 
autres territoires au suffrage universel direct. 

Elle constitue, en fait, un grand conseil, comme dans les 
groupes de territoires. 

En troisième lieu, on prévoit des assemblées provinciales 
avec des conseils provinciaux, qui sont en réalité des petits 
gouvernements dont le chef de province sera dans la pratique 
le maitre absolu. 

Ainsi, en ce qui concerne les fonctionnaires provinciaux, 
assemblée provinciale, conseil de province, chef de province 
sont substiltués, par référence à l'Afrique noire, à l'assemblée 
territoriale, au conseil de gouvernement et au chef de ter- 
ritoire. k ; 

Nous sommes donc bien en présence d’un système hybride 
qui peut se résumer ainsi: Madagascar est un territoire tout 
en n'étant pas un vrai territoire. 





On est alors amené à se demander pourquoi cette situation 
particulière est faite à Madagascar, ce qui, en eflet, paraît sur- 
prenant au premier abord, 

Nul territoire d'outre-mer ne peut être, plus que Madagascar, 
considéré comme formant une entité nationale. Chacun sait 
qu'il y a à pee plus d'un demi-siècle, Madagascar était un 
état indépendant, organisé, doté d’un gouvernement homogène 
et d'un système financier réfléchi. 

Elle possédait un code dont un grand nombre de principes 
étaient excellents. Sa législation à l'époque comportait, pour ne 

rendre qu'un seul exemple, le principe de l'obligation sco- 
aire, On à pu écrire que certaines des mesures qu'elle avait 
édictées étaient en avance sur l'Europe contemporaine. 

Cet Etat avait une diplomatie. Sa réalité, avant la loi d’an- 
nexion du 6 août 189%, était admise, en particulier par la 
France. La reine avait ie titre de reine de Madagascar. Certes, 
il subsistait quelques rovautés locales, mais eiles reconnais- 
saient plus ou moins le pouvoir central. 

Ces appréciations sont confirmées par un fait historique que 
je me permets de rappeler. 

Fn octobre 1894, M. Le Myre de Villers offrit, au nom de la 
France, un protectorat à l'Etat malgache, protectorat qui fut 
d'ailleurs repoussé, ce qui provoqua l'intervention armée du 
Gouvernement français. 

Le gouverneur Léon Réallon écrit dans l'Encyclopédie colo- 
niale et maritime : 

« On pense peu généralement qu'en s’installant à Madagascar 
la France a trouvé une véritable nation organisée et pensante 
possédant un esprit national, » 

Si tout ce qui précède est vrai, chacun d’entre nous a le 
devoir de s'interroger sur les raisons qui font que, en défini- 
tive, le Gouvernement a proposé pour Madagascar un système 
qui, malgré l'aspect positif que nous avons souligné au début, 
est cependant plus défavorable encore que celui de l'Afrique 
noire, à cause, en particulier, du décret sur les provinces. 

En commission, certains de nos collègues ont tenté d’écha- 
fauder une vague justification de ce décret, On nous a dit: Les 
provinces de Madagascar sont très différentes sur le plan écono- 
mique et social, 

Que l’on nous permette de faire observer que ce n’est pas là 
une situation spéciale à Madagascar. En France aussi subsistent 
encore de grandes différences entre les provinces, par exemple 
au point de vue de l’organisation économique, et je pense en 
particulier en disant cela à ma Brelagne natale. 

Il y a peu d'années, ces différences étaient plus accusées 
encore, mème dans un domaine comme la scolarisation, mais 
on ne peut pas oublier que ces différences s'expliquent, à 
Madagascar, partiellement du moins, par la volonté du colo- 
nisateur de diviser pour régner. 

N'est-ce ps notre collègue Rakotovelo qui nous disait mer- 
credi que « les méthodes de travail et de culture sont encore 
celles d'il y a soixantg ans », c’est-à-dire celles qui étaient 
en pratique au moment de la colonisation ? 

Croit-on, d’ailleurs, qu'on obtiendrait une certaine harmonie 
des conditions de vie dans l'ile en instituant un système qui 
isole dans une grande mesure les provinces et les feraient 
se replier sur elles-mêmes ? 

Certes, nous concevons que, pour un aussi grand pays, plus 
étendu que la France, il faille des divisions administratives; 
mais sans compter qu'on nous propose en fait, sous le nom 
de provinces, de créer plusieurs territoires, une question fonda- 
mentale se pose: est-ce à nous, Parlement français, de fixer 
les divisions de Madagascar ? 

Nous ne le pensons pas, quant à nous. Nous croyons que 
c’est là le rôle d’une assemblée malgache, élue au suffrage 
universel direct. Les raisons invoquées en commission ur 
justifier le décret sur l'organisation provinciale n'ont donc 
aucune valeur. 

En conséquence, il doit y en avoir d’autres. Il y en à, en 
effet. Ce sont celles qu’on a soigneusement passées sous silence 
au cours des débats en commission. Il faut les chercher dans 
l'histoire récente et dans la situation actuelle à Madagascar, 
où sévit un régime d'exception. 

A l'issue de la seconde guerre mondiale, la soif de libération 
s'est manifestée au pays malgache avec une force particulière. 

Le mouvement national connut un essor sans précédent. Le 
mouvement démocratique de rénovation malgache conquit 
rapidement une grande autorité malgré les manœuvres de 
division de l'administration coloniale et les mesures répres- 
sives. 

Devant le renforcement du joug colonial et à la suite de 
provocations montées par l'administration, des patriotes mal- 
gaches se soulevèrent en 1947 dans certaines régions de l'ile. 
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La répression qui suivit fut féroce et dura de longues années. 

Flle fit des dizaines de milliers de victimes. Des milliers de 
Malgaches furent emprisonnés. Le M. D. R. M. fut dissous, ses 
élus furent condamnés, dont certains à mort. 

Or, l’état de siège institué en 1947 est encore en vigueur dans 
certaines parties de l'ile. Un décret supprime, en fait, liberté 
de presse et liberté de réunion, Les fonctionnaires peuvent être 
révoqués pour « inaptitude morale ». Les collectes sont inter- 
dites, dans le but d'empêcher ou de gèner le fonctionnement 
des organisations démocratiques, y compris les syndicats. Le 
courrier est surveillé, censuré. Les anciens militants du 
M. D. R. M., et mème les militants syndicaux, sont l’objet d'une 
étroite surveillance policière. Dans les campagnes, la population 
est à la merci des chefs de canton, qui collaborent au maintien 
de l'ordre, comme on dit, et perçoivent les impôts. 

En 1946, le Parlement français vota une loi qui interdisait le 
travail forcé. En 1952, le code du travail a contirmé cette int2r- 
diction, mais des arrêtés du haut commissaire l'ont rétabli 
en fait, à Madagascar, sous la forme de corvées diverses, parmi 
lesquelles on peut relever ia culture de terrains appartenant 
aux notables et aux représentants de l’administration, le por- 
age des fonctionnaires et de leurs bagages. 

Parfois, au titre de Ja corvée, les Malgaches sont astreints 
à des fournitures en nature, riz, œufs, poulets, par exemple. 

Des listes noires ont été dressées dans les régions particu- 
liièrement touchées en 1947. Y figurent couramment des per- 
sonnes qui n'ont pas été condamnées, ni même inculpées, ce 
qui ne les dispensera pas d'accomplir les corvées spéciales 
imposées à ceux dont le nom se trouve sur ces listes. 

On peut imaginer la facon dont, dans une telle situatioa, 
la liberté de vote est assurée. 

La loi G’afnnistie de mars dernier n'a pas été appliquée à 
tous les condammés malgaches de 1947. Huit cent soixante-huit 
d’entre eux sont encore au bagne ou déportés, malgré l’action 
du Comité national pour l’amnistie, qui groupe l’ensemble des 
organisations politiques, syndicales et d'intellectuels de l'île. 

Personne ne saurait contester sérieusement les aspirations 
ce à l'indépendance du peuple malgache, qui réclame 

‘abolition de la loi d'’annexion de 1896. : 

La presse nationale unanime, les organisations syndicales, les 
cumités et organisations politiques qui <e sont constitués dans 
la dern:ère periode revendiquent tous l'indépendance du pays. 
En portent témoignage également les dernières élections muni- 
cipales, 

Il y a quelques jours encore, Mgr Claude Rolland, évêque 
d'Antsirabé, adressait une lettre pastorale aux 175.000 fidèles 
de son diocèse. II y rappelait en particulier la lettre adressée 
à tous les chrétiens de l'ile par leurs évêques et qui disait, 
entre autres : 

« Nous reconnaissons la légitimité de l'aspiration à l'indé- 
pendance, comme aussi celle de tout effort constructif pour y 
parvenir. » 

Aussi la loi cadre a-t-elle paru très timide À la grande masse 
des Malgaches qu'on n'a pas, bien entendu, consultés avant 
d'élaborer les décrets d'application. Au surplus, ils savent qu'en 
raison de l'état de choses existant dans l'ile, rette 1ei cadre, 
dans ce qu'elle a de positif, ne peut même pas être appliquee 
correctement. 

A la lumière des faits précédents, on comprend le souci 
de certains de faire jouer un rôle essentiel aux provinces dans 
la vie politique du pays. On veut encadrer sérieusement les 
Malgaches. On suit toujours le conseil de Gallieni, premier 
gouverneur de l'ile, qui, dans son livre Neuf ans à Madagascar, 
écrivait: 

« Il faut recommander, d’une manière générale, aux com- 
mandants de cercle, de toujours se laisser guider par ces denx 
grincpes: politique de races et destruction de l'hégémonie 

OVAa, » 

Mesdames, messieurs, il est possible et souhaitable de pren- 
dre, à l’occasion de l'application de cette loi cadre, un certain 
nombre de mesures: lever l'état de siège; interdire dans les 
faits le travail forcé ; garantir les libertés démocratiques, la 
liberté de vote en particulier ; libérer tous les patriotes malga- 
ches emprisonnés ; permettre à Raseta, à Ravoahangy, à Jacques 
Rabemananjara et à leurs compagnons de rentrer dans leur 
patrie. 

IL est souhaitable, d'autre part, en restant dans le cadre de 
la loi de juin 1956, de modifier sur quelques points les décrets 
d'application : d’abord, Madagascar doit avoir une assemblée 
représentative élue au suffrage universel direct par toute la 
Population de l'ile; ensuite, il faut créer un conseil de gou- 

vernement présidé par un premier ministre responsable devant 
l'assemblée représentative; enfin, c'est à l'assemblée élue, 
Comme il est dit ci-dessus, et à son conseil de gouvernement, 





qu'il appartiendra de procéder aux divisions administratives 
qui se révèleraient nécessaires dans la Grande Ile. 

Voici ma conclusion. Deux voies s'ouvrent devant nous. 
La première consiste à faire survivre l'esprit colonial qui 
implique le mépris des aspirations des peuples d'outre-mer. 
Cette voie mènerait inévitablement — elle a déjà mené — à la 
répression, aux guerres coloniales, à la haine, à la rupture 
totale entre la France et ces peuples. 

La deuxième voie est celle qui, bannissant l'esprit colonial, 
respecte les aspirations des peuples d'outre-mer. C'est celle-là 
que nous choisissons EE qu'elle est la seule qui préserve 
à la fois les intérêts de la métropole et ceux des territo.res. 

C'est en la suivant qu'il sera possible d'établir entre la France 
et les peuples d'outre-mer des relations politiques, econo- 
miques et culturelles, sur la base de l'amitié, de l'égalité et 
aes intérêts communs. 

Si aujourd'hui le Parlement n'optait pas pour cette deuxième 
voie et ne donnait pas un contenu réaliste à la loi-cadre, il 
desservirait à la fois notre pays et Madagascar. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Rakotovelo, 


M. Rakotovelo. Mon collègue communiste m'ayant tout par- 
ticulièrement mis en cause, il est de mon devoir de lui répon- 
are brièvement. 

Les hypothèses qu'il a exprimées tout à l'heure sont sans 
fondement. A Madagascar, le découpage des provinces est fait 
selon les particularités économiques et sociales et non pas 
selon les tribus. 

A titre d'exemple. la province de Fianarantsoa comprend 
plus de six tribus et ses prsicipales villes sont habitées en 
majorité par des Hovas de Tananarive qui y ont leurs intérêts. 

Dans les provintes de Majunga et de Diego, près de 
100.000 immigrants des régions Sud y sont fixés définitive- 
ment. 

D'autre part, la haute assemblée qui siège à Tananarive 
est l'émanation des assemblées provinciales, 

Dans ces conditions, aucune perspective de divisim n'est 
possible à Madagascar, comme vient de le dire notre cuilégue. 
Avant 1946, la centralisation était très marquée à Madagascar 
ei toutes les activités économiques et sociales étaient concen- 
trées dans la seule province centrale. Depuis la créalion, en 
1916, des assemblées provinciales et de l'assemblée représen- 
tative, les provinces ont pu se dégager légèrement de lem- 
prise des pouvoirs centraux. 

Au cours de ces dix années d'existence, les assemblées pro- 
vinciales ont fait la preuve de leur sagesse, Elles n'ont jamais 
suscité le moindre conflit avec les pouvoirs centraux, ni pro- 
voqué la moindre brèche dans l'unité malgache. Elles ont. au 
contraire, atténué les justes récriminations des populations 
côtières. 

D'ailleurs, autant que je suche, l'Assemblée nationale n'a 
jamais eu l'honneur d’être saisie d’une réclamation ques 
conique à ce sujet. Les gouvernements provinciaux et les asseme 
blés provinciales permeltront d'élabiir un juste équiibre Cco- 
nomique et social entre les provinces, renforçant ainsi, au lieu 
de lui nuire, l'unité malgache en supprimant les jalousies 
possibles. 

Je suis très surpris, chaque fois qu'il est question de réfor- 
mes plus libérales, que d'aucuns cherchent toujours, par plu- 
sieurs biais, à traiter Madagascar en parent pauvre, Comme 
tous les autres territoires, Madagascar fait partie intégrante de 
la République. Comme tous les autres territoires, elle n'a 
jamais failli à ses devoirs envers la métropole, Je ne pourra 
donc pas admettre qu'elle soit l'objet d'une discrimination 
quand la France fait des concessions généreuses aux terri- 
toires. 

Je ne pense jas qu'il soit juste, par exemple, de refuser à 
la province de Fianarantsoa, de 1.300.000 habitants, ce que 
l'on donne au territoire du Moyen-Congo qui n'a que %00.000 
habitants, pour une seule raison de terminologie. 

J'ai reçu des lettres et des télégrammes en grand nombre, 
provenant de toutes les provinces el émanant de toutes Îles 
tendances, Is expriment tous le dés:r de voir s'accompl:r une 
aécentralisation à Madagascar, 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur ce point, Il est impr 
dent de ne pas tenir comple des aspiralions gtnérales du 
peuple malgache. (Applaud:ssements.) 


Mme la présidente. La parole est À M. Bruelle. 
M. Louis Bruelle. Je n'avais pas l'intention d'interven'r dans 


ce débat, mais je ne voudrais pas qu'au seuil de ceite discus- 
sion tendant à modifier le sort de Madagascar, on essaie de 
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présenter la situation de notre terriloire sous un jour extrè- 
meinetrt défavorable. 

L'œuvre des Français est plus que salie lorsqu'on laisse 
enterdre que les Malgaches sont dans la misère, qu'us 
sont mr< à contribution, qu'ils pavent chèrement le droit de 
vivie, alors qu'autrefois is étarent plus heureux, sons une 
domination Hova très bien organisée, avec des lois très bien 
concues. On vient de nous dire que sous ce régime, l'éducation, 
à Madagascar, était supérieure à celle de la métropole. 


M. Robert Manceau. N'exagérons pas ! 


M. Louis Bruelle. Je ne voudrais pas que cette idée fausse 
prévale au sewl de celie discussion. 

Lorsque la France s'est installée à Madagascar, à la demande 
d'ailleurs de plusieurs tribus, les Hovas étaient loin de dominer 
l'ensemble de lie. Hs étaient loin également d'étendre leur 
légisialion sur tout le territoire et d'être installés à Fianarantsoa 
et à Fort-Hauphin. Ils n'étaient pas à Diégo-Suarez, ni à Sainte- 
Marie, mi à Majuuga. 

Seul le port de Tamatave leur était ouvert, à la condition 
que les rebelles insurgés contre l'au'orité des THovas ne les 
empêchent pas de descendre quand ils le voulaient vers ce 
port. qui élait leur seul débouché sur la métropole et sur le 
mon.le 

I ne faut pas oublier que, déjà à cette époque, Sainte-Marie 
s'élait donnée à la France pour échapper à la domination des 
Hovas. Les Antakarana avaient conclu un pacte également avec 
les Français pour se soustraire au grand désir d'hégémonie des 
Hovas, Nossi-Bé s'était également donnée à la France. 

Les peuples Sakaluves et Antandroys avaient refusé de se 
soumettre à la domination des Hovas. 

C'est la France qui à fuit l'unité de Madagascar et jusqu'à 
présent nous nous gloritions d'avoir été à la base de cette 
grande unité malgache, 

Si, aujourd'hui, nous demandons que les provinces consti- 
ment chacune une entité économique, c'est parce qu'une 
grande erreur a élé conmumise à l'origine, Quand nous sommes 
arrivés, les Hovas éluient le peuple le plus évolué, le plus 
instruit, et nous avons choisi la solution la plus facile en 
leur permettant de prendre toutes les places administratives. 


"Par notre faute, des éroles ont été crétes seulement à Tana- 


narive, de sorte que les autres tribus de Madagascar. celles 
qui. en toute confiance, s'étaient placées sous la protection de 
la France, ont été négligtes. 

A l'heure actuelle, parce que Tananarive s'est développée 
aux dépens de tout Madagascar, ces tribus nous disent: Quelle 
a été notre récompense d'avoir eu confiance en vous, de nous 
être placées sous votre protection, puisque vous avez placé 
sur un pitdestal nos ennemis héréditaires, les Hovas, que vous 
leur :vez donné des écoles, des hôpitaux, des routes et que vous 
avez fait de Tananarive une capitale vraiment très belle par 
rapport à ce qu'elle était auparavant ? 

La création des provinces permettait de rectifier l'erreur com- 
mise au départ. Madagascar, il ne faut pas l'oublier, est un 
territoire aussi vaste que la France, la Beigique et la Hoïlande 
réunies, el peuple seulement de quatre millions d'habitants. 1 
était done impossible de songer à envoyer, du Nord au Sud, 
tous les Malgaches s'instruire à Tananarive. Il fallait ouvrir des 
écoles un peu partout. 

Le budget général, qui était trop centralisé à Tananarive, ne 
permettait pas ces dépenses excentriques. Il était donc néces- 
Saire de créer des provinces. En fait, ces provinces ont été 
créées et fonetionnent depuis 146. De nombreuses écoles ont 
été ouvertes et de nombreux hôpitaux fonctionnent maïinte- 
nan. 

Si, aujourd'hui, nous supprimons ces provinces, si nous 
réinstallons à Tananarive un gouvernement doté d'un budget 
géucral, il est évident que le pays de Madagascar, trop vaste 
ur les modestes resources dont il dispose, ne pourra assurer 
l'entretien de toutes ces écoles et de tous ces hôpitaux répartis 
sur un territoire immense. 

I] faut donc permettre aux provinces de prendre sur leurs 
moilestes ressources les crédits nécessaires à la création du 
plus grand nombre possible d'institutions qui permettraient aux 


Malæiches trop éloignés de Tananarive de vivre et d'évoluer 
comme les Hovas. 

Si ces provinces étaient aujourd'hui supprimées, certaines 
tribus pourraient se trouver lésces, Elles pourraient en effet se 
demander pour yuoi on réserverait un sort favorable à Tanana- 
rive sans en faire profiter leurs chefs-lieux de province et pour- 
quoi on ne les traïterait pas à égalité avec le peuple Hova. 

Nous avons enlevé, autrefois, une bonne part d'autorité À 


une tribu merina fixce sur les hauts plateaux. Nous en avons 
fait des ennemns. Si nous supprimions, aujourd'hui, les pro- 





vinces existantes qui donnent satisfaction à tout le monde et 
qui ont permis à toutes les tribus de Madagascar d'évoluer, 
nous aurions tous les Malgaches contre nous. Iis pourraient nous 
dire : pourquoi vous avons-nous fait confiance autrefois ? Pour- 
quoi nous sommes-nous rendus à vous en toute confiance si 
aujourd'hui, sans nous consulter, vous installez à nouveau ce 
gouvernement central à Tananarive ? Vous nous demandez de 
rester sous la domination des Hovas alors que nous vous avons 
supplié de nous protéger d'eux ? 

lis veulent — et nous les encourageons — cette grande unité 
malgache. Ils rêvent même de voir un jour toutes les popula- 
tions de Madagascar unies marchant la main dans la main. 

Mais ceux qui n'ont pas d'instruction, ceux qui ne se sont 
pas élevés au niveau des Hovas craignent que cette unité ne 
se fasse trop tôt et à leurs dépens. 

Il redoutent, si eette unité malgache était faite comme on 
l'eutend, avec un gouvernement central à Tananarive, que les 
Hovas seuls instruils, seuls à posséder une élite, prennent tout 
de suite l'administration en mains. 

H faudra en effet des fonctionnaires pour ce grand pays. Où 
les prendre ? Certainement pas dans les tribus côtières qui 
n'ont pas d'élite. 

IL faudra donc les recruter à Tananarive et si tous les fonc- 
tionnaires de Madagascar sont uniquement des Hovas, le pays 
sera enlièrement entre leurs mains. 

Quand on arrivera à réaliser cette unité malgache, il faudra 
veiller à ce que tous les Malgaches soient parvenus à peu près 
au même degré d'évolution. Ce n'est pas encore le cas. C'est 
pourquoi nous disons que le peuple malgache vous fait 
confiance. 

Les Malgaches que j'ai vus récemment savent très bien que 
la France n'a pas attendu ces grandes discussions #u Parlement 
pour leur donner une éducation. 

Rabémananjara dont on a cité le nom est un de ceux qui ont 
connu le grand bonheur de l'instruction, grâce aux efforts de 
tous les Français de Madagascar. EE qui vivait 
dans les rizières, n'avait pas la prétention d'aller dans des 
écoles supérieures comme celles qu'il a fréqueritées. Ce sont 
les Français qui l'ont jugé intelligent et qui l'ont poussé. 


M. Jean Llante. Et vous, vous l'avez mis en prison! 


M. Louis Brueclle. MRavoahangy est un docteur en médecine 
connu depuis 1914. II à fait partie de la V. V. S., ce qui signifie 
ar le fer, par le feu ou par le sang. C'était un extrémiste 
orcené, Il a été condamné aux travaux forcés à perpétuité 
en 191%. Il a été grâcié parce que la France a toujours été 
généreuse et Jui a pardonné. 

Nous ne voyons pas où se trouve Ja faute que nous aurions 
pu commettre. Cette faute ne doit pas être commise main- 
tenant parce qu'on trouve tout à coup que le peuple malgache 
est malheureux. 

HW est préférable de maintenir les projets tels qu'ils nous 
sont présentés par le Gouvernement, avec les quelques modi- 
fications que nous pourrons leur apporter ultérieurement, et 
veiller à ne pas commettre d’injustice. 

Actuellement, il faut permettre à toutes les tribus côtières 
d'évoluer. Lorsque l'évolution sera à peu près uniforme sur 
l'ensemble du territoire, l'unité se sera faite toute seule et 
les Malgaches pourront marcher la main dans la main. 

En conclusion, si nous donnons une trop grande impor- 
tance à Tananarive, alors que les autres tribus ne possèdent 
as encore d'élites, nous permettrons aux Hovas de reprendre 
fo prépondérance sur tout le pays. À ce moment-là, les autres 
tribus, notamment les peuples saint-mariens, sakalaves, anta- 
karana, bava et antandroys nous reprocheront notre injus- 
tice et de ne pas avair su éviter qu'ils demeurent brimés 
et éloignés de tous ces beaux postes qu'ils envient depuis 
toujours, (Applaudissements au centre el sur quelques bancs 
à droile.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Tsiranana. 


M. Philibert Tsiranana. Je me permets de prendre la parole 
pour répondre à M. Hamon et à mes compatriotes. 

La France, je le sais, a commis l'erreur d'avoir nommé 
Ranavalo, reine de Madagascar. Ce fut une faute. La preuve, 
c'est que toute l'ile ne lui a pas obéi. 

Ce que je reproche à mes amis, c'est de faire revivre un 
racisme périmé dans cette Assemblée. Je sais bien qu'il exis'e, 
mais l’'évoquer ici est regrettable; on doit cacher ses défauts. 
Tout le monde connaît l'existence de ce racisme, mais je 
n'acceple pas qu'on en fasse élat dans cette Assemblée. Je 
ne suis pas raciste et je ne crains pas les Hovas. 


M. Louis Bruelle. Je n'ai pas parlé de racisme. 
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Mme la présidente. Avant d'aborder ja discussion des amen- 
dements, la séance est suspendue pendant quelques instants. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures cinquante minu- 
tes, est reprise le dimanche 3 février, à zéro heure, sous la 
présidence de M. Pierre-Olivier Lapie.) 


PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

M. Marcel Hamon a déposé un amendement n° 2 tendant à 
supprimer, dans l’article 1°", les mots: « et qui comprend les 

rovinces de Fianarantsoa, Majunga, Tamalave, Tananarive, 
Lüléar et Diégo-Suarez ». 

La parole est à M. Hamon. 

M. Marcel Hamon. Je serai bref, car j'ai déjà abordé cette 
question dans mon intervention précédente. 

Dans 8a p'emière partie, l’article 1% reconnaît le caractère 
unitaire de l'ile. 11 dispose même que Madagascar constitue 
une collectivilé territoriale. Estimant qu'il nous appartient de 
régler le problème des divisions administratives de Madagascar, 
nous demandons la suppression de l'énumération des pro- 
vinces. . 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. La commission repousse 
&æt amendement. 

Les provinces malgaches existent depuis que Madagascar est 
français. Je ne décèle pas les raisons majeures qui conduisent 
M. Hamon à demander la un. ression de l'énumération figurant 
à l'article 1% et qui rappe e La Madagascar est formé des 
aix provinces de Fianarantsoa, Majunga, Tamatave, Tananarive, 
Tuléar et Diégo-Suarez. 

Je serais peut-être d'accord avec M. Hamon pour dire que 
les provinces ne sont pas des divisions administratives à 
l'image des territoires africains. Mais, je le répète, les pro- 
vinces de Madagascar sont des entités administratives et poli- 
tiques qui ont toujours existé 

C'est pourquoi la commission repousse l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement s'oppose à l’amendement. 

Il rappelle que le Parlement a récemment créé la province 
de Diégo-Suarez. L'Assemblée nationale ne peut donc pas se 
déjuger aujourd’hui. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Hamon. 


M. Marcel Hamon, Scrutin! 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 


Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants........sosocsssoses 9717 
Majorité absolue PORT TIII III TITI ITR TT 239 
Pour l'adoption .......... 149 
CE osstsesènses css. 428 


L'Assemblée nationäle n’a pas adopté. 


M. Tsiranana a déposé un amendement n° 13 tendant À 
compléter l’article 1* par l'alinéa suivant: 

,“ Ces provinces constituent des collectivités publiques dotées 
d'institutions chargées de la gestion et de l'administration des 
balières d'intérêt provincial. » : 

La parole est à M. Tsiranana. 


M. Philibert Tsiranana, Mesdames, messieurs, les provinces 
de Madagascar ne sont pas des collectivités territoriales. La 
Constitution réserve cette qualification aux communes, terri- 
loires et départements. 


Encore conviendrait-il de leur reconnaître au moins la qualité 
de collectivités publiques, c’est-à-dire en particulier de collec- 
livités dotées de la personnalité morale. pouvant défendre en 
Justice leurs intérêts, 





Kn outre, la loi cadre a décidé que les provinces de Mada- 
gascar peuvent être dotées de conseils de province. Les attri- 
butions des assemblées provinciales vont être accrnes par Île 
jeu de la décentralisation des compétences. 

Il paraît, en conséquence, nécessaire de marquer cette impor- 
tante réforme dès le premier article du décret relatif à la 
réorganisation de Madagascar en indiquant que désormais, 
comme les territoires d'Afrique occidentale française et d'Afri- 
sm équatoriale française, les provinces de Madagascar sont 
dotées d'institutions propres pour la gestion et l'administration 
des matières d'intérêt provincial. 

On peut m'ohjecter que ce sera là une balkanisation de 
notre pays. C'est faux comme je l’ai toujours soutenu en com- 
mission, Les provinces sont, pour nous, une nécessité écona- 
mique et sociale et si elles n'ont pas de personnalité, elles 
ne pourront pas emprunter, C'est précisément ce qui s'est 
produit. 

Il nous a été défendu de contracter des emprunts même 
auprès du F. L D. E. S. Nous demandons que soient accordées 
aux provinces une autonomie et une personnalité pour qu'elles 
uissent contracter des emprunts soit en métropole auprès du 

. L D. E, $S., soit auprès d’autres organismes. 


M. le président. La parole est à M. Hamon, contre l'amende- 
ment. 


M. Marcel! Hamon. Nous sommes, bien entendu, contre cet 
amendement _ reprer:d le texte du Gouvernement, lequel est 
à nos yeux plus grave encore que le texte de la commission 
parce qu'il ne se contente pas d'énumérer les provinces mais 
détinit leur rôle. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant, vice-président 
de la commission. 


M. René Malbrant, vice-président de la commission. Ia 
commission des territoires d'outre-mer a rejeté l'amendement 
de M. Tsiranana. 

Mais je dois dire que le texte proposé par notre collègue 
figure dans une forme très comparable à l’article 12 du décret 
présenté par le Gouvernement qui, lui, a été adopté en commis- 
sion. 


Dans ces conditions il est nécessaire de laisser l'assemblée 
juge. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
demande à l'assemblée d'adopter l'amendement de M. Tsira- 
nana. 


En effet, nous verrons à l’examen d’autres dispositions que 
seront créés des conseils de gouvernement provinciaux. Il est 
donc nécessaire de prévoir dés l’article 1* que les provinces 
sont des collectivités publiques dotées d'institutions chargées 
de la gestion et de l'administration des matières d'intérêt pro- 
vincial. 


M. le président. La parue est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je 
M. Malbrant, 

Les provinces sont bien définies à l’article 12 du décret. Le 
texte de l'amendement de M. Tsiranana, s’il était adopté, cons- 
tituerait donc une répétition inutile, ou bien alors, il nous fau- 
drait modifier l’article 12, ce qui me paraît difficile, étant donné 
que cet article est un des éléments essentiels du déeret. 


partage l'opinion exprimée par 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix l’amendement n° 13 de M. Tsiranana. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements, qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune. 


Le premier, portant le n° 8, déposé par M. Lisette, est ainsi 
rédige : 

« Après l'article 2, instrer la nouvelle disposition suivante : 

« Art, 4. — Le deuxième alinéa de cet article est rédigé 
comine suit: 

« Les chefs de province sat, dans les provinces de Madagas- 
car, les délégués permanents du haut commissaire de la Répu- 
blique, sous l'autorité duquel ils sont placés, dont ils recoivent 
les directives et appliquent les instructions, Leur nomination se 
fait par décret sur proposition du ministre de la France d'outre- 
mer. Un règlement d'administration publique détermine la place 
au ils occupent dans la hiérarchie générale des fonctionnaires. » 
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Le sccond amendement déposé par M. Senghor sous le n° 9, 
tend à insérer, après l'article 2, les nouvelles dispositions 
suivantes 

« Art Le haut commissaire de la République française 
est assisté d'un secrétaire général du baut commissariat, nommé 
par décret, qui le supplée en cas d'absence ou d’empèchement 
dans sa double fonchon de haut commissaire et de chef du ter- 
ritoire et auquel il peut déléguer certaines de ses altributions. 

« Les chefs de province sont, dans les provinces de Madagas- 
car, les délégués permanents du haut commissaire de læ Répu- 
blique, sous l'autorité duquel ils sont placés et dont ils recai- 
ven! les directives et appliquent les instructions. 

« Les chefs de province sont nommés par décret, sur propo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer; leur statut sera 
déterminé par reglement a administration publique, qui déter- 
tuinera leur rang dans la hiérarchie générale des fonction- 
naires., » 

La parole est À M. Lisette, pour soutenir le premier amende- 
ment 


M. Gabriel Lisette. Cet amendement tend à « malgachiser » 
les cadres. 

Dans cet esprit, la substitution, aux mots « adininistrateurs, 
chefs de province », des mots « les chefs de province » que je 
propose par cet amendement, permettra de nommer des Mal- 
gaches comme chefs de province. 


M. le président. La parole est à M. Senghor, pour soutenir 
son amendement n° 9 


M. Léopold Sedar Senghor, Mon amendement a un doubie 
objet: d'une part, éviter f'éparpillement du pouvoir à Mada- 
gascar et, d'autre part, perimettre la « malgachisation » des 
chefs de province. 

J'ai proposé dans les deux premiers alinéas de cet amende- 
ment des dispositions semblables à celles qui ont été votées 
pour l'Afrique occidentale francaise et pour l'Afrique équato- 
riale francaise. li doit ètre bien entendu, comme le veut la 
Constitution, que dans un territoire, il n'y a qu'un dépositaire 
des pouvoirs de la République et représentant du Gouverne- 
ment, le haut commissaire de la République. Les chefs de pro- 
vince ne sont depositaires des pouvoirs de la République que 
par délégation. 

D'autre part, on a voulu donner une promotion aux chefs de 
»rovince et en faire de petits rouverneurs, Or, comme mon af}, 
M. Sekou Touré, l'a expliqué cet après-midi, n'importe qui peut 


être nommé gouverneur, 1 faut done adopter les mêmes dispo- 


sitions pour Madagascar, ce qui permettra de nommer des Mal- : 


gaches comme chefs de province. 
Tel est le double objet de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne peut qu'approuver les 
intentions des auteurs des amendements qui tendent à ouvrir 
de grands espoirs aux jeunes Malgaches. Elle invite donc l'As- 
semblée a adopter de telles dispositions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'amendement de 
M. Senghor est analogue à celui de M. Lisette, mais il contient 
des dispositious complémentaires. 

En effet, il prévoit, en plus, que le haut commissaire est 
assisté d'un secrétaire général qui est son suppléant, 

C'est pourquoi, l'Assemblée à intérêt à voter l'amendement 
de M. Senghor. 

M. le rapporteur. La corminission n'a pas eu communication 
de l'amendement de M. Senghor, Je me réjouis des explica- 
tions de M. le ministre. 


M. Gabriel Lisette. Je retire mon amendement au bénéfice 
de celui de M. Senghor. 

M. le président. L'amendernent n° 8 de M. Lisette est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 9 de M. Senghor. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Marcel Hamon a déposé un amendement 
n° J ainsi reéuige,. 

« Après l'article 2, insérer la nouvelle disposition suivante: 

« Art, 5, — Dans le dernier alinéa de cet article, après les 
mols: « Le haut commissaire », sont insérés les mots: « après 
avis conforme de l'assemblée représentative, » 

La parole est à M. Jlamon. 








M. Marcel Hamon. 1] s’agit des conventions à négocier, et par- 
ticulièrement des conventions à caractère commercial. 

Celle question a déjà été abordée à l’occasion de l'examen 
de précédents décrets. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Elle a même été 
résolue, et je puis vous indiquer comment, 

_M. Marcei Mamon. On nous à dit que l'exécutif devait négo- 
cier ces conventions, parce qu'il en est ainsi dans la métropole. 

Or, la situation des territoires d’outre-mer n’est pas compa- 
rable à celle de la France, où l'exécutif est, malgré tout, respon- 
sable devant l’Assemblée nationale, tandis qu'à Madagascar le 
haut commissaire qui négaciera les conventions ne sera pas 
responsable devant l'assemblée représentative. Adopter une 
telle disposition revient en fait à donner au Gouvernement 
français, par le canal du haut commissaire, le droit absolu de 
décider de la totalité du commerce extérieur de l'ile. 

Je veux, à ce propos, rappeler un fait historique assez 
curieux. 

En 1585, Madagascar n'était encore ni un protectorat ni une 
colonie. Mais après des hostilités qui durèrent deux ans, les 
relations du royaume avec l'extérieur furent confiées à un 
résident général. En 1894, ce résident général adressa au pre- 
mier ministre de Madagascar un ultimatum dans lequel on lit: 

« Toutes les concessions accordées à des Français ou à d’au- 
tres étrangers devront être soumises par écrit à l'assentiment 
de la résidence générale, faute de quoi elles seront annulées. » 

Maintenant, c'est le Gouvernement français, en cette matière, 
qui décide seul par l'intermédiaire de son haut commissaire 
et, mème si notre amendement est adopté, c'est encore lui qui 
négociera. Il ne fera que demander l'avis de l'assemblée repré- 
sentative. 11 en résulte que la situation est en recul sur celle 
de 1894. 

Eh bien ! j'estime que *e n'est pas admissible. L'avis con- 
forme de l'assemblée représentative est, me semble-t-il, néces- 
saire. 

M. Michel Raingeard. Vous avez la nostalgie de Ranavalo ! 
Vous aurez un parapluie d'honneur. (Sourires.) 


M. Marcel Hamon. 11 ne s'agit pas de la reine mais de conven- 
tions commerciales. 

M. le président. La parole est à M. Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Je veux faire remarquer à l'Assem- 
blée que négocier sur avis conforme ce n’est plus négocier. 


Autant décider que c'est l'assemblée représentative qui négo- 
ciera les accords et les conventions commerciales. 


L'amendement de M. Hamon renferme donc un certain contre- 
sens qui suffit à jusüfier son rejet. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Elle repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement. 

Je rappelle x l’Assemblée que, s'agissant de la même ques- 
tion souievée à propos d'autres territoires, des propositions 
analogues à celle de M. Hamon ont été repoussées. 

M. le président. Monsieur Hamon, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Marcel Hamon, Oui, monsieur le président, Les Bretons 
sont tenaces. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sédar Senghor. Il est assez difficile, du point de 
vue juridique, de voter l'amendement de M. Hamon sous sa 
forme actuelle. 

Mais M. le ministre de la France d'outre-mer vient de dire 
que la question avait été réglée pour les territoires africains. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Oui, c'est un avis 
simple et non pas un avis conforme qui a été retenu. 

M. Léopold Sédar Senghor. C'est précisément ce que je vou- 
lais vous faire observer. 

On pourrait ajouter les mots: « après avis du conseil de 
ouvernement », et non pas « après avis conforme de l'assem- 
lée représentative » comme le propose M. Hamon. 


Le Gouvernement ne peut pas + re un tel amendement 
qui reprend une disposition déjà votée pour d’autres territoires. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. J'accepte cetle 
proposition. 
M. le rapporteur, La commission l'accepte également, 
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M. le président. M. Senghor propose de remplacer dans 
l'amendement de M. Hamon les mots: « après avis conforme 
de l’assemblée représentative » par les mots: « après avis du 
conseil de gouvernement ». 


Cette proposition est acceptée par le Gouvernement et par 
la commission. 


M. Marcel Hamon. J'accep'e cette modification de mon amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Hamon, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Senghor a déposé un amendement n° 10, 
ainsi rédigé : 

« Art. 6. — Dans le quatrième alinéa ($ c) supprimer le mot: 
« administrateurs. » 

La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sédar Senghor. Cet amendement est la consé- 
quence du vote d'un amendement précédent qui tendait à sup- 


primer le mot: « administrateur » comme condition pour être 
chef de province. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission également accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
M. Senghor. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Marcel Ilamon a déposé un amendement, 
n° 4, ainsi rédigé: 

« Art. 6. — Dans le 8° alinéa (paragraphe g), après les mots: 
« Sur avis », insérer de mot: « Conforme ». 

La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Mamon. 11 s'agit des permis de recherches minières. 


Le texte de la commission indique: « Accorde, sur l'avis 
de l'assemblée représentative, les permis de recherches miniè- 
res ». Je demande que soit ajouté le mot « Conforme », 
après le mot « Avis ». 


Je n'ai pas besoin de fournir de longues M eo cm élant 
donné que ce problème a déjà été discuté pour d’autres décrets, 
mais il nous semble grave, alors qu'il s’agit d'accorder des 
ermis de recherches minières, de ne pas demander l'avis de 
‘assemblée représentative. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. René Malbrant, vice-président de la commission. L'avis 
de l’assemblée représentative est prévu comme l’a rappelé M. le 
ministre, d'une manière très régulière. Le Gouyernement et la 
commission ont refusé de prévoir un avis conforme pour des 
délibérations de cet ordre. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse l'amendement, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Hamon, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

M. Marcel Hamon. Je demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 

Nombre des votants ........soocssseocee 578 
Majorité absolue CRRRRRLRRELRLELE LEE ERLEEX] 290 
Pour l'adoption ......ssms 177 
Co APN PETITT sossesse A0! 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Tsiranana a présenté un amendement n° 14 tendant, dans 
le deuxième alinéa de l’article 7, à substituer aux mots’ « ins- 





pecteur du travail », les mot: « inspecteur général du tra- 
vail ». 
La parole est à M. Tsiranana. 


M. Philibert Tsiranana. Comme auprès des hauts compmis- 
saires en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale française, il est placé un inspecteur général du travail 
auprès du haut commissaire de la République à Madagascar. 

C'est de cet ge my général que dépendent les inspec- 
teurs provinciaux du travail et leurs services. 

Dans ces conditions, l'indépendance de l'inspection du tra- 
vail à l'égard du haut commissaire est suflisamment sauvegar- 
dée en faisant échapper la nomination de l'inspecteur général 
du travail à l'initiative du haut commissaire, comme en Afri- 
que occidentale française et en Afrique équatoriale française. 


Il ne saurait être envisagé que tous les inspecteurs du tra- 
vail en service à Madagascar soient affectés par le ministre de 
la France d'outre-mer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La commission n'a pe 
eu à se prononcer sur cet amendement et laisse l'Assemblée 
juge. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M, Léopold Sedar Senghor. Je demande la parole, 
M. le président. la parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sedar Senghor. Je m'oppose à l'amendement de 
M. Tsiranana parce que pense qu'il n'est pas conforme au 
code du travail ni au statut des inspecteurs du travail et des 
lois sociales. 

Ces inspecteurs dowent être des arb.Wwes entre les einp.oveurs 
et les travailleurs. Etant entendu que les autorités locales 
sont les plus gros employeurs, il a été décidé dans les textes 
législatifs que les inspecteurs du travail et des lois sociales 
dépendaient directement du ministre et non pas des autorités 
locales. 

Voilà un argument de droit, Il y a aussi un argument de 
fait. 

Si l’on veut vraiment que non seulement l'inspecteur général 
du travail et des lois sociales, mais encore tous les inspecteurs 
du travail puissent exercer leurs fonctions en toute indépen- 
dance, il est absolument nécessaire de maintenir le texte de 
la commission, 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. J'approuve la thèse soutenue par 
M. Senghor. 

L'Assemblée s'est déjà prononcée dans ce sens favorable à 
l'indépendance de l'inspection du travail en supprimant, dans 
les textes relatifs à l'Afrique, la limitation qui avait été prévue 
concernant leur rôle de contrôle. 

Il faut attacher une grosse importance à cette indépendance 
de l'inspection du travail à l'égard, aussi bien des autorités 
locales que de toute autre influence. Il convient donc de se 
rallier au point de vue de M. Senghor. 

D'ailleurs, celte thèse est conforme aux conventions inter 
nationales, notamment à la convention de Genève de 1923. 


M. le président. La parole est à M. Sekou Touré, 


M. Sekou Touré. Ce problème ne doit pas retenir longuement 
l'attention de l’Assemblée. En effet, en mars et en juin 19%, 
lorsque pouvoir a été donné au Gouvernement d'opérer par 
décrets des réformes dans les territoires d'outre-mer, il a été 
spécifié que ces réformes ne devraient affecter en aucun ras les 
dispositions relatives au code du travail. 

La <iluation des inspecteurs du travail étant réglée par le 
code du travail, il ne peut donc être question de modifier 
maintenant, en quoi que re soit. les attribntions de l'inspection 
du travail. 

M. Philibert Tsiranana. \pres les observalions qui viennent 
d'être formulées, je retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Je suis saisi par M. Senghor d'un amendement n° 11, qui 
tend à supprimer le dernier alinéa de l'article 7. 

La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sedar Senghor. Cet amendement est la conseé. 
quence de mon amendement précédent, accepté par le Gou- 
vernement, et disposant que les chefs de province sont nommés 
par décret sur proposition du ministre de la Franre d'ontre- 
mer 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J'accepte l'amende- 
ment, étant entendu qu'il ne signilie pas que les chefs de pro- 
vince doivent êlre choisis parmi les administrateurs, encore que 
cela ne soit pas interdit. 

M. Léopold Sedar Senghor, D'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Senghor, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Marcel Hamon a présenté un amendement 
n° 5 ainsi rédigé : 

« Après l'article 7, insérer la nouvelle disposition suivante : 

« Art, 8, — Le dernier alinéa de cet article est ainsi rédigé: 

« Une assemblée représentative élue au suffrage universel 
direct, » 

La parole est à M. Hamon. 

M. Marcel Hamon. Nous considérons cet amendement comme 
capital. 

D'après le texte du Gouvernement, monsieur le ministre, l’île 
de Madagascar est considérée comme un territoire, comme une 
collectivité territoriale. Traitez-la donc comme une collectivité 
territoriale et non pas comme une fédération. 

L'application de votre décret, mème modifié par la commis- 
sion, impliquerait la création d'un grand conseil à Madagasrar 
et non pas, comme dans les autres territoires, d'une assemblée 
élue par l'ensemble de Ja population, Ce serait confirmer Ja 
volonté de considérer Madagascar comme une fédération. 

Seule, à notre avis, une assemblée représentative élue au suf- 
frage universel direct par toute la population de l'ile serait 
habilitée à défendre, dans des conditions optima, les intérêts de 
l'ensemble de cette population, 

Les provinces vont perpétuer les différences économiques et 
sociales, au lieu de les corriger. Seule une telle assemblée peut 
harmoniser les conditions de la vie dans l'ile. 

C'est pourquoi, sur cet amendement capital, nous deman ons 
le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, J'ai le regret de rappeller à M. Hamon qu'il 
a déjà été battu en commission sur cet amendement. 

Le terme « assemblée représentative » est aussi simple et 
signifie que cette assemblée représente les provinces. 

Il existe six provinces à Madagascar. Chacune d'elles délègue 
neuf membres pour former l'assemblée représentative. 

M. Robert Manceau. Elle doit être représentative des popula- 
tions. 

M. le rapporteur, Je ne vois pas comment on peut parler 
d'assemblée représentative élue au suffrage universel, alors 
qu'il s'agit d'instituer une assemblée composée de représen- 
tants de chaque province. 

Pour ces motifs, la commission repousse l'amendement. 

M. le président. La paro!e est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

Je rappelle qu'en Afrique occidentale francaise et en Afrique 
équatoriale française les grands conseils sont élus par les 
assemblées terriloriales; ils sont donc des assemblées élues 
au second degré. C'est le mème système que pour Madagascar. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Hamon. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre Ge VOlBRIS.....ccocsoicossscssus 552 
Majorité absolue ....... APPPPCE LES LELEET . 271 


Pour l'adoption ....ssesse 193 
Contre .....ssssscossoscccs 398 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 





M. Alduy 2 présenté un amendement n° 15 tendant à suppri- 
mer le quatrième alinéa (3°) de Farticle 9, 


La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Les deux amendements que j'ai déposés à 
l’article 9 s'inspirent d'un souci de coordination avec les textes 
précédemment votés, 

L'Assemblée a décidé d'inclure le service des douanes dans 
la liste des services publics de l'Etat. Par conséquent, 11 n'est 
pas possible de l'inclure dans la liste des services de la collec- 
tivité territoriale. 

Cette argumentation est également valable pour le deuxième 
amendement que j'ai déposé au même articie, 


M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement est 
également d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15 de 
M. Alduvy. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Senghor et Dia ont déposé un amende- 
ment n° ! tendant, après le douzième alinéa, paragraphe 11°, de 
l'article 9, à insérer les nouveaux alinéas suivants : 

« 12° Un service des postes, télégraphes et téléphones; 

« 13° Un service de coordination des travaux publics; 

« 14° Un service de coordination de l’agriculture; 

« 13° Un service zootechnique de coordination; 

« 16° Un service de coordination de la santé; 

« 15° Un service de la radiod'fflus:on-télévision. » 

La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sedar Senghor. Mesdames, messieurs, cet amen- 
dement, comme vous le devinez, est tres important. Il pose le 
problème de la division de Madagascar en provinces autonomes. 

Ce n'est pas que nous soyons opposés à l'existence de pro- 
vinces à Madagascar; en effet, pour les territoires de l'Afrique 
noire, nous sommes les chauds partisans d’une décentralisation 
des pouvoirs en faveur des conseils des circonscriptions. 

Mais l'ile de Madagascar ne peut être «Da à l'Afrique 
occidentale française et à l'Afrique équatoriale française; aux 
termes mêmes de la Constitution, elle est un territoire et non 
pas un groupe de territoires. 

En Afrique occidentale française, par exemple, se rencontrent 
des cultures, des langues, des économies diverses, tandis que 
Madagascar est un territoire d'un seul tenant et dont les popu- 
lations ont la mème culture et parlent la même langue. 

Il n'est donc pas concevable que n'existe pas à Madagascar, 
au-dessus de la diversité des provinces, un certain nombre de 
services de coordination pour les matières essentielles. 

Naturellement, j'exclus le service des postes, télégraphes et 
téléphones ou le service de la radiodiffusion-télévision. Je suis 
loyal, en eflet, et je tiens compte du fait que des amendements 
semblables ont été rejetés lors de l'examen du premier décret. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Les paragraphes 12° 
et 17° de votre amendement seraient donc supprimés. 


M. Léopold Sedar Senghor. C'est exact. 

Il n’est pas concevable que, dans un territoire, il n'existe pas 
de services de coordination pour les travaux publics, l'agricul- 
ture, la zootechnique et la santé. 

C'est une erreur de vouloir diviser les groupes de territoires. 
C'en est une plus forte quand il s’agit d'un seul territoire. 

Je connais l'argument qu'on m'opposera: les hommes des 
plateaux ont dominé les côtiers; il faut permettre aux côtiers 
de développer leur personnalité à l'abri des frontières des pro- 
vinces. 

Je fais remarquer que les côtiers sont beaucoup plus nom- 
breux que les hommes des plateaux. A l'assemblée représen- 
tative, par exempie, ils sont quelque 45 sur 5%. 

Je fais surtout observer qu'à mon avis, cette politique, qui 
n'est plus de « balkanisation » mais d’ « atomisation », manque- 
rait son but car, an bout de quelques années, les provinces 
s'apercevraient qu'elle ne leur à pas fait accomplir de progrès 
économiques et sociaux. A ce moment-là, les nationalistes, dont 
vous craignez la propagande, auraient une arme des plus efli- 
caces. 

C'est pour toutes ces raisons que mon amendement doit être 
adopté, Encore une fois, nous ne sommes pas contre les pro- 
pes. mais il faut se garder de faire des provinces de petits 

ilats 


én. 
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M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. le vice- 
au nom de Ja commission, que l'amendement de M. Senghor, 
aurait, pour être recevable, au moins besoin d’être modifié. 

En eflet, le premier paragraphe de l'article 9 est ainsi 
conçu : 

« En dehors des organes d'administration généra'e utiles 
à la gestion propre des services ci-après et afin d'assurer la 
coordination générale en matière administrative, économique, 
financière, sociale et culturelle, sont institués.. les services de 
la collectivité territoriale suivants... » 

Suit une énumération des services. 

Plusieurs de ces services ont été ajoutés à la liste prévue par 
le Gouvernement à la demande de M. Senghor lui-même. 

Notre collègue nous propose d'ajouter à cette liste, déjà com- 
plétée sur sa demande, le service de la çoordination de Ja 
santé, par exemple, aiors que le texte prévoit « un service de 
coordination sanitaire chargé de la luite contre les grandes 
endémies ». 

J'ai l'impression qu'il y beaucoup de parenté entre l'un et 
l’autre. 

Le texte de l’article 9 prévoit aussi « un service chargé de Ja 
Jutte contre les épizooties », 

Je pense que ces services font double emploi. 

Pour rassurer M. Senghor, je lui rappelle que le dernier alinéa 
de l'article 9 dispose : 

« L’énumération de ces services ne fait pas obstacle au pou- 
voir des assemblées provinciales de charger par délibération la 
collectivité territoriale de Madagascar de la création, de l’orga- 
nisation et de la gestion de services publics communs ou de Ja 
création, de l’organisation et du contrôle financier d'établis- 
sements publics communs. » 

Je crois vraiment que, dans ces conditions, l'amendement de 
MM. Senghor et Dia ne doit pas être maintenu parce qu'il est 
déjà satisfait par l’article 9. 


M. le président. La parole est à M. Senghor, pour répondre 
à la commission. 


M. Léopold Sedar Senghor. Je fais remarquer, en passant, 
que le territoire de Madagascar peut organiser une solidarité 
administrative. 

donc que cela n'est pas obligatoirement cause de catas- 
trophe. 

Je réponds maintenant à M. Malbrant su: le service de coordi- 
nation de la santé. 

Je lis très attentivement les textes. Si l’on avait écrit: « un 
service de coordination sanitaire, chargé de... », j'aurais coïn- 
pris qu'il s'agissait du service de santé et que, subsidiairement, 
ce service était chargé de la lutte contre les grandes endémies. 
Mais j'accepte l'interprétation de M. Malbrant car les mots, et 
mème les virgules, n'ont que le sens qu'on veut bien leur 
donner. 

En ce qui concerne le service zootechnique, je pense que son 

acceplion est beaucoup plus large que celle d’un service 
chargé de la lutte contre les épizooties. Celui-ci implique une 
me +4 de spécialisation, tandis que ma formule est plus géné- 
rale. 
Je demande donc à la commission de bien vouloir ajouter à la 
liste des services: un service de coordination des travaux 
publics, un service de coordination de l'agriculture, un ser- 
vice zootechnique de coordination, 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
COIMIDISSI10:). 


M. le vice-président de la commission. Je ne vois pas d’incon- 
venient, encore que ce soit à mes yeux inutile, à ce qu'on 
ajoute au service chargé de la lutte contre les épizooties un 
service zootechnique de coordination, bien que tout cela soit 
prévu avec précision au premier alinéa de l'article 9. 


En ce qui concerne l’agriculture, la commission n’a pas eu 
à se prononcer, mais je signale ga paragraphe 10°, il est 
préva un service chargé de la lutte phyto-sani ire, Si l'on y 
ajoutait un service de coordination de l’agriculture, il y aurait 
donc double emploi manifeste, Un changement de rédaction 
semble s'imposer. 

Enfin, en ce qui concerne Je service de coordination des 
travaux publics, on a prévu au paragraphe 4° un service 
chargé des travaux communs d'équipement de base. 

Tout cela ne me paraîtrait donc pas très cohérent. 

Aussi, compte tenu de ce que j'ai dit sur le premier para- 
f'aphe de l'article 9 qui dispose: « En dehors des organes 


de la commission. Je crois pouvoir dire, 





d'administration générale utiles à la gestion propre des services 
ci-après, et afin d'assurer la coordination générale en matiere 
administrative, économique, financière, etc. » de même qu en 
fonction du dernier alinéa de cet article qui prévoit que les 
assemblées provinciales ont pouvoir de charger la collectivité 
territoriale de Madagascar de l'organisation de services publies 
communs, je crois pouvoir me permettre, au nom de la com- 
mission, de demander à notre collègue M. Senghor de bien 
vouloir retirer son amendement qui a, par avance, atleint son 
but. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France , 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande égale- 
ment à M. Senghor de bien vouloir renoncer à sen amendement 
car il pourrait alourdir inutilement une énumération déjà 
longue. 

D'autre part, il priverait les assemblées provinciales d'une 
partie de leurs pouvoirs. 

Enfin, le dernier paragraphe. de l’article 9 prévoit, si cela se 
révèle nécessaire, la création de nouveaux services de coordi- 
nalion, 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold Sedar Senghor. Madagascar n'est pas un groupe 
de territoires, mais un territoire. 

On ne peut donc pas partir des es pour créer des 
services territoriaux. C’est comme si l’on disait au Sénégal: on 
créera des services si les conseils de circon<-r ption le veulent 
bien. 

Je pense que cela n’est pas rationnel. 

Quant à l’argumentation de M. Malbrant, elle équivaut à 
affirmer que, dans un lycée où il y a des professeurs de gram- 
maire, il n'y aura pas de professeur de lettres. 

Je pense qu’un service zootechnique a une compétence 
beaucoup pe large que le service spécialisé dont il parle et 
qu'il l'englobe. 

De même, nous avons des services de la santé dans une ville 
ou un territoire et, à côté, nous avons un service d'hygiène. 

L'est pourquoi je maintiens mon amendement et je demande 
un scrutin. 

M. le président, La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 

M. le vice-président de la commission. Peut-être notre collègue 
voudra-t-il retirer son amendement si M. le ministre de la 
France d'outre-mer comprend, comme moi, qu'aux termes du 

remier alinéa de l’article 9, les services dont il s'agit sont 
vien des services de coordination, ce qui ressort du texte qua 
nous avons sous les yeux. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Oui. 


M, le président. Monsieur Senghor, mainlenez-vous votre 
amendement ? 

M. Léopold Sedar Senghor. Oui, monsieur le président. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement n° 1 rectifié 
de MM. Senghor et Dia, ainsi rédigé, je le rappelle: 

« Après le 12° alinéa (paragraphe 11°), insérer les nouveaux 
alinéas suivants: 

« 12° Un service de coordination des travaux publics; 

« 13° Un service de coordination de l'agriculture ; 

« 14° Un service zootechnique de coordination. » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OT SR 566 
Ris ccm sosmoteses oo se eo 254 
Pour l’adoption........... 218 
_. . SPA itsios 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Avant de poursuivre Ja discussion, je fais observer À l’Assem- 
blée qu’en une heure elle n’a examiné que dix amendements. 


Etant donné qu'il reste 40 amendements À discuter, il ressart 
de cette moyenne de 10 amendements à l'heure (sourires) que 
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nos travaux seront terminés vers 5 heures du matin. Du moins 
en sera-t-il ainsi si nous nous livrons à des discussions, inté- 
ressanles, cerles, mais un peu longues sur chaque amendement. 

Bien entendu je suis à la disposition de l'Assemblée, de 
mème que le Gouvernement, mais nombre d'entre nous sont 
ici depuis 9 heures ce malin. Peut-être conviendrait-il d'abréger 
pour aller pius vite, 

M. Sekou Touré a présenté un amendement n° 17 qui 
tend à rédiger ainsi le début du dernier alinéa de l'article 9: 

« L'énumération de ces services ne fait pas obstacle à la col- 
lectivité territoriale de Madagascar de décider de la création. 
(Le reste sins changement.) 


M. Sekou Touré. Nous: sommes tous d'accord pour recon- 
naitre i'urité de Madagascar, l'entité raciale, l'entité écono- 
miqu: et l'entité culturelle. 

Nous savons qu'à l'échelon du territoire de Madagascar existe 
une assemblée, l'assemblée représentative, au sein de laquelle 
sont représentées toutes les provinces. 

Nous pensons donc qu'on peut supprimer certains mots de 
l'article 9 afin de dormer satisfaction à tous ceux qui voudraient, 
au cas où 1l serait necessaire de créer des services, voir l'assem- 
blée rep:ésentative en prendre la décision. 

Mo amendement consisterait donc à remplacer le début du 
dernier alinéa de l'artisle 9: 

« L'éoumération de ces services ne fait pas obstacle au pou- 
voir des assemblées provinciales de charger par délibération la 
collectivité territoriale de Madagascar. » par la formule sui- 
vante : 

« L'énumération de ces services ne fait pas obstacle à la col- 
lectivité territoriale », c'est-à-dire à l'assemblée représentative 
de Madagascar, « de décider de la création, de l’organisation et 
du contrôle financier d'établissements publics communs ». 

Ainsi, sur le plan territorial, cette assemblée pourrait prendre 
toutes décisions utiles. 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
également. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement n° 17 de 
M. Sekou Touré, accepté par le Gouvernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° 16 
tendant à compléter le dernier alinéa de l’article 9, par les 
mots suivants: « dont les dépenses seront supportées par les 
budgets provinciaux selon une proportion pour chaque pro- 
vince fixée par convention approuvée par les assemblées pro- 
vinciales intéressées ». 

La parole est à M. Alduy. 

M, Paul Alduy. J'ai déjà défendu cet amendement. 

Il s'agit d'harmoniser les dispositions relatives à Madagascar 
avec celles déjà prévues pour l'Afrique occidentale française et 
l'Afrique équatoriale française. 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission avait supprimé cet alinéa et 
laisse l'assemblée juge. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 


demande à l'Assembiée d'adopter cet amendement pour éviter 
l'inflation du personnel sur le plan fédéral. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Aljuy 
acceplé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Senghor a déposé un amendement n° 12 
tendant à insérer, après l'article 9, la nouvelle disposition sui- 
vante : 

« Art. 10, — I, — Le 5° alinéa de cet article est ainsi rédigé : 

« Il dispose du pouvoir réglementaire notamment pour assu- 
rer l'application et l'exécution des délibérations de l'assemblée 
représentative et le fonctionnement des services territoriaux 
et organise ces services. 11 nomme à tous les emplois des per- 
sonnels des cadres territoriaux et exerce à l'égard des fonction- 
naires qui en relèvent les pouvoirs disciplinaires prévus par 
leurs statuts ». 

« II. — Le 6° alinéa est supprimé. 

« III. — Le 7° alinéa est supprimé. & 

La parole est à M. Senghor. 





M. Léopold Sedar . Monsieur le président, en relisant 
mon amendement, je constate qu'il n'apporte pas, malgré tout, 
beaucoup de changements. En conséquence, je le retire. 


M. le président. L'amendement n° 12 de M. Senghor est retiré. 

M. Marcel Hamon a déposé un amendement n° 7 ainsi rédigé : 

« 1. — Après l'article 9, insérer les nouvelles dispositions 
suivantes : 

« Titre HIL. 

« Les provinces de Madagascar. 

« Art, 12, — Suppression. 

« Art. 13. — Suppression. 

« Art. 14. — Suppression. 

« 1, — En conséquence, supprimer le texte proposé pour 
l'article 14. » 

La parole est à M. Hamon. 

M. Marcel Hamon. Je ne veux pas répéter ce que nous avons 
déjà dit à propos des provinces, mais je désire profiter de la 
discussion de cet amendement pour répondre à M. Bruelle qui 
a déclaré que Tananarive était avantagée et que si l’on suppri- 
mait les provinces, ce serait pire encore. Les autres provinces, 
a-t-il ajouté, sont en relard. 

L'argumentation de M. Bruelle, loin de contredire la nôtre, la 
confirme. 

Vous dites, monsieur Bruelle, que les autres provinces dis- 
osent de ressources misérables, et vous voulez jes isoler, si 
en que, dans de nombreux domaines, elles seront réduites à 
leurs seules ressources. Il me semble que c’est là une conclu- 
sion qui n’est pas du tout conforme avec votre déclaration ini- 
liale. 

Nous ne voulons pas, nous, donner une importance spéciale 
à Tananarive, puisque nous demandons l'élection par toute la 
population de Madagascar d'une assemblée représentative élue 
au suffrage universel direct. 

Ce n'est pas là donner une importance particulière à une des 
provinces de Madagascar. 

Cela dit, monsieur le pus puisqu'à l’article 1* nous 
avons été battus sur le même problème, je retire mon amende- 
nent. 

M. le président. L'amendement n° 7 de M. Hamon est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, modifiées par 
les amendements précédemment adoptés. 

(Les conclusions du rapport, ainsi modifiées, mises aux voiz. 
sont adoptées.) 


TT 


ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DE GOUVERNEMENT 
ET DE L'ASSEMBLEE REPRESENTATIVE DE MADAGASCAR 


Suite de la discussion des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des conclusions du rapport n° 3928, portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du 
Parleinent en application de l’article premier de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation et de fonc- 
tionnement ainsi que les attributions du conseil de Gouverne- 
ment et portant extension des attributions de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar (u°* 3427, 3651). 

Une discussion générale a déjà eu lieu. 

En conséquence, je consulte immédiatement l’Assemblée sur 
le passage à la discussion des conclusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de décision - 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver sous réserve des 
modifications ci-après le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions du conseil de gouvernement et portant extension des 
attributions de l'assemblée représentative de Madagascar. 

« Art. 1*#, — Les conditions et les modalités de formation et 
de fonctionnement du conseil de gouvernement institué à Mada- 

ascar par le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
de Madagascar sont fixées par les articles suivants. 

« Art. 1% bis (nouveau). — Les membres de conseil du gou- 
vernement portent le titre de ministre. 

« Art. 2. — A Madagascar, le chef du territoire désigne le 
premier ministre qui reçoit l'investiture de l'assemblée repré- 
sentative par un vote à la majorité simple. 
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« Le premier ministre nomme les ministres qui composent 
avec lui le conseil de gouvernement. I1 peut mettre fin à leurs 
fonctions. 

« Les ministres doivent être des citoyens français jouissant 
de leurs droits civils et politiques et âges de 25 ans au moins. 

« Le nombre des ministres ne peut excéder douze. 

« Le premier ministre est responsable devant l'assemblée 
représentative. 

« Art, 2 bis (nouveau), — Le chef du territoire ou son sup- 
pléant légal préside les réunions du conseil de gouvernement. 

« Art. ? ter (nouveau). — Le premier ministre est désigné 
our une période égale à la durée du mandat des membres de 
‘assemblée, Toutefois cette période ne prend fin qu'à la date 
de nomination du nouveau premier ministre, qui doit inter- 
venir, au plus tard, le huitième jour de la première session 
tenue par l'assemblée après son renouvellement. 

« L'assemblée représentative peut mettre fin aux fonctions 
du premier ministre par le vote d'une motion de censure, à la 
majorité absolue des membres la composant. Le vote ne peut 
intervenir que trois jours francs après le dépôt de la motion. 
Le vote de la motion de censure entraine la fin des fonctions 
de tous les ministres. 

« Art. ? quater (nouveau). — Après le vote d'une mation de 
censure ou après le refus d’investiture, le chef du territoire 
désigne le premier ministre dans le délai de quinze jours sui- 
vant le vote de la motion. 

« Art. 3. — Suppression. 

« Art. 4. — Suppression, 

« Art. 3. — Suppression, 

« Art, 6. — Suppression. 

« Art. 7. — Suppression. 

« Art. &, — Les ministres sont tenns de garder le secret sur 
les débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumuses, 

« Art. 9, — Suppression. 

« Art. 10, — Suppression. 

« Art. 11. — Suppression. à 

« Art. 12, — Indépendamment dn remboursement de leurs 
frais de trausport et de déplarement, le premier ministre et les 
iministres percoivent une indemnité annuelle, payée mensuelle- 
ment, dont le montant est fixé uniformément par délibération 
de l'assembiée représentative par référence au traitement d'une 
catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. 

« Art. 13, — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux 
indemnités des ministres, à l'installation et à l'équipement du 
conseil, au déplacement de ses meuwbres, sont à la charge du 
budget territorial. 

« Art. 15. — Le conseil de gonvernement Dent séance au 
chef-lieu de territoire sauf décision contraire prise par arrêté 
du haut commissaire. 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat dn conseil et la garde des archives sont assu- 
rés par les soins du chef du terriloire. Ces archives compren- 
nent celles provenant du conseil du gouvernement de Ma lagas- 
car institué par le décret n° 45-923 du 4 mai 19435 et jies textes 
subséquents. 

« Art. 15, —- Suppression. 

« Art. #6, —- Sous la haute autorité du chef du territuire et 
sous sa présidence, ou celle de son suppléant légal, le conseil 
de gouvernement assure l'administration et notamment la coor- 
dination des activités économiques, so‘iales, adiministratives et 
financières de l'ensemble du territoire. 

« Art, 17, — Le conseil de gouvernement délibère sur les 
affaires relevant de sa compétence telle qu'elle est définie à la 
présente section. Tous ses membres sont solidaires en ce qui 
concerne les mesures arrètees par lui dans le cadre de leurs 
attributions collégiales. 

« Tous les projets concernant les intérêts de l'ensemble du 
territoire à soumettre aux délibérations de l'assemblée repré- 
sentative et de sa comimission permanente sont arrèlés eu 
conseil de gouvernement. 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires entrant dans le tadre des attributions qui sont 
dévolues au premier ministre pour la gestion des affaires rele- 
vant de l'ensemble du territoire, y compris les arrêtés qui 
doivent être soumis à l'avis préalable de l'assemblée repré- 
sehtalive, 

« Le conseil délègne celui de ses membres qualifié en la 
tatière pour fournir à l'assemblée toutes explications concer- 
haut l'application des délibérations de cette dernière, 
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« Art. 19. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 


ou actes concernant notamment: 

« 4) La réglementation générale en matière économique et 
de prix; 

« b) Les mesures générales d'application de la réglementation 
relative au soutien à la production ; 

« c) Les règles générales et les modalités particulières d'appli- 
cation du décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar, après avis de l'assemblée représentative ; 

« d) Le programme général de développement de l'éducation 
de base. 

« Art. 20, — Les chefs des services publics immédiatement 
lacés sous l'autorité des ministres sont nommés gar le chef 

u territoire en conseil de gouvernement sur la proposition du 
ministre dont relève le service. 

. « Art. 26. — Chaque année, l« premier ministre soumet à 
l'avis du conseil de gouvernement le rapport qu'il présente à 
l'assemblée sur l'activité générale du conseil de gouvernement 
et la marche des services publics de la collectivité territoriale. 

« Art. 27. Les ministres Sont individuellement chargés par 
le premier ministre de la gestion d'un ou plusieurs des services 
publics de la collectivité territoriale. 

« Art. 28. Les attributions des ministres sont fixées par 
arrêtés du chef du territoire, contresignés par le premier 
ministre, et publiés au Journal officiel de Madagascar. 


« Art. 29. Chaque ministre est responsable devant le pre- 
mier ministre du fonctionnement des services publics et de 
l'administration des affaires relevant du se-teur administratif 
dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 

« Art. 30, Le premier ministre peut charger un ministre 
d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs sous- 
secteurs dont la gestion est confice à d'autres ministres, mais 
dont les activités sont coordonnées par le ministre chargé de 
l'ensemble du secteur. 

« Art. 39. — Le ministre chargé de la gestion d'un secteur 
ou d'un sous-secteur prend toutes décisions héressant 14 
marche des affaires placées dans la compétence des services 
publics territoriaux de son secteur où sous-secteur, à l'excep- 
tion de celles qui relévent du premier ministre, du conseil 
de gouvernement ou de l'assemblée représentative, 

« Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée, 

« I dirige les services de son secteur onu sous-secteur avec 
l'assistance des fonctionniires chefs de services, auxquels 1 
donne toute délégation utile, 

« I est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décis 
sions du conseil de gouvernement, ainsi que des délibérations 
de l'assemblée représentative, 

« Art. 32, — Le ruinistre présente an conseil de gouverne- 
ment les affaires instruites pur ses services et qui doivent 
laire l'objet d'arrètés ou de dé ‘sions en conseil de gouverne- 
ment, 

« I] présente également an conseil de gouvernement tous 
projets et tous rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de son sous-se-teur qui doivent être soumis à l'assembhiee 
représentative, I à la charge d'en suivre et d'en soutenir ja 
discussion auprès de l'assemblée représentative, conformément 
aux directives du premier ministre, Il peut en cette occasion, 
se faire assister par des fonctionnaires de ses services, 

« Art, 33, — Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
pectifs, Je premier ministre, sur la proposilion du ministre 
dont ils relèvent: 

« Procède aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres territoriaux appartenant aux services de la collec 
üvité territoriale, suivant une péréquation délerminée par le 
chef du territoire en foneton de la répartition des personnels 
desdits cadres entre les services de la collectivité territortale 
el ceux des provinces ; 

« Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois fes 
services publics de la collectivité territoriale et prononce ou 
propose, se'on le cas, toutes sanctions disciplinaires concernant 
ces fonctionnaires el agents. 

« Les agents des services publics de la collectivité territoriale 
sont notés successivement par les fonctionnaires chargés du 
pouvoir de notation aux termes du statut général et des statuts 
particuliers des cadres de fonctionnaires et par le ministre dout 
relève le service auquel ils sont affectés. ' 


« Art. 3%. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 8, 
chaque ministre et tenu, au titre de ses aetivités indivie 
duelles pour le secteur ou le sous-secleur dont i! est rESpiti'te 
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sable, au méme secret professionnel que les fonctionnaires des 
services publics. 

« Art. 35. — Les dispositions du présent titre eutreront en 
application au plus tard le 1* juillet 1957, 

« Art. 96. — Des arrêtés du chef du territoire contresignés 
= le premier ministre, détermineront en tant que de besoin 
es modalités d'application du présent titre. 

« Art, 41. L'assemblée représentative fixe par délibérations 
la dite d'ouverture de ses sessions ordinaires dont la durée 
ne peut dépasser deux mois, Celles-ci sont tuutefois régies par 
les règles ci-après. 

« L'assemblée représentative Cent chaque année deux ses- 
sions ordinaires, La première s'ouvre au cours du premie: 
trimestre, la seconde avant la fin du mois d'o‘tobre. Le budget 
est examiné au cours de la seconde ses<ion ordinaire, Au 
cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait close sans 
que l'assemblée représentalve ait fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, celle<i serait fixée eu temps 
uble par la commission permanente, 

« L'assemblée représentative doit, en outre, être réunie en 
session extraordinaire ; 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses mermbres en 
adressent la demande écrite au président ; 

« b) Soit par arrêté du chef du territoire, 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser 
quinze jours. 

« Les dispositions du présent article remplacent, en «<e qui 
concerne l'assemblée représeutalive, celles de l'articie 27 du 
décret du 25 octobre 196. 

« Art, 42, — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
ES d'équipement de base, l'assemblée représentative déli- 
re sur tous projets élablis par le chef du territoire en 
conseil, relatifs aux objets ci-apres. 

« a) Transactions concernant les droits dont la fixation du 
tarif relève de la compétence de l'Assemblée, teHe que déter- 
minée par l'article 44 ci-après, lorsque ces droits portent sur 
des Lliges d'un montant égal ou supérieur à 10 milliuns de 
francs C. F. AÀ.: 

« b) Acceplalion ou refus des dons et legs faits à la collec- 
tivité territoriale, avec charges ou affectations immobilières, Le 
premier ministre peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter ces dons et legs à titre conserva- 
toire. La décision de l'assemblée, qui intervient ensuite, a effet 
à compter de ceile acceptation provisoire. En cas d'urgence, 
le preimnier ministre peut, seul, faire tout acte conservatoire 
et accepter ces dons et legs; 

« c) Aliénation des propriétés immobilières de la collectivité 
terriluriale ; 

« d) Cho:x du mode d'exploitation des ouvrages publics de 
la collectivité territoriale ; 

« €) Classement, déclassement du domaine publie de la eol- 
lectivité territoriale et, notamment, des voies de communica- 
tion, y compris canaux, lacs et élangs ayant un caractère 
interprovincial, ainsi que des installations terrestres, ferro- 
Viaires, fluviales, maritumes et aériennes y afférentes. 

« Art. 43. — L'assemblée peut fixer, par délibération, le 
montant et les conditions d'attributions de l'indemnité allouée 
à ses mermbres, et pavée mensuellement, ainsi que les règles 
applicables au remboursement de leurs frais de transport, 

« Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par 
référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires ser- 
vaut dans le territoire. 

« Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux 
membres des assemblées provinciales, ni avec l'indemnité de 
membre du conseil de gouvernement ou d'un conseil de 
rovince, ni avec l'indemuité allouée aux membres des assem- 
les coustitutionnelles, 

« Les fonctionnaires, en activité de service ou en service 
détaché, membres de l'assemblée, perçoivent le og 
entre leur traitement, majoré éventuellement des frais de 
déplacement, et l'indemnité de membre de l'assemblée, ou seu- 
lewent leur traitement majoré éventuellement des frais de 
déplacement quand le total est supérieur à ladite indemnité. 

« L'assemblée peut en outre voter, pour son président, une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

« Les dispositions dn présent article remplacent, pour ce 
qui concerne l'assemblée représentative, celles de l'article 19 
du décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946, 

« Art. 44. — Sous réserve du respect des conventions inter- 
nationales, des dispositions de l'article 32 de la loi du 31 dé- 
cembre 1953 et de la consultation préalable des assemblées 
consulaires dans les matières qui sout de leur compétence, 





l'assemblée représentative délibère en malière financière sur 
tous les projets établis par le premier ministre en conseil de 
gouvernement et sur toute ee agp me émanant de l’un de 
de ses membres relatifs aux objets ci-après : 

« 1° Mode d'assiette, règles de perception et tarifs: 

« a) Des impôts, droits, taxes, parts de taxes et contri- 
butions indirectes et des r-devances de toute nature perçus 
au profit du budget de la collectivité territoriale et des bud- 
gels provinciaux, y compris les droits d'entrée et de sortie 
et les droits perçus à la production, à la fabrication ou à Ja 
circulation des marchandises, et les laxes de recherches et 
de conditionnement ; 

« b) Des droits de timbre et d'enregistrement et maximum 
des centimes additionnels à ces impôts dent la perception est 
aulorisée au profit des collectivités et élablissements publics ; 

« 2° Mode d'assiette et règles de perception des contribu- 
tions directes basées sur les revenus ou le chiffre d'affaires 
des contribuables à percevoir dans les provinces au profit du 
budget provincial ; 

« 3° Conventions à passer et cahiers des charges à établir 
pour le compte de la collectivité territoriale. 

« Dans le cas où une concession d'exploitation de services 
publics est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d'un 
étranger, cetle concession ne peut être accordée que s'il y a 
accord entre le premier ministre et l'assemblée représentalve, 
En cas de désaccord, il est statué par décret ; 

« 4° Tarifs des redevances des concessionnaires ainsi que 
des cessions et prestations des services publics de la collec- 
tivilé territoriale; droits d'occupation du domaine de celle-ci 
et autres redevances domaniales y afférentes ; 

« 2° Déterminalion des frais compris sons la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces 
frais, modalités de payement et de recouvrement, fixation des 
conditions que doivent remplir Les parties prenantes et, d'une 
laçon géntrale, régiementation de tout ce qui touche aux frais 
de juslice en matiere criminelle ; tarifs de délivrance de copies 
d'extraits d'actes publics; 

« 6° Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts 
pes par la collectivité territoriale dans les cas prévus par 
a 10; 

« 7° Prèts, cautionnement, avals et participations de la 
collectivité territoriale an capital de sociétés d'Etat et d’écono- 
mie mixte et, exceptionnellement, de sociétés privées qui 
concourent au développement économique de Madagascar ; 

« $° Acceptalion Jes offres de concours aux dépenses de la 
collectivité territoriale et participation du budget de cette 
collectivité aux dépenses de l'Etat, d'une province où d'une 
collectivité pnblique de Madagascar en vue de travaux intéres- 
sant la collectivité territoriale ; 

« 9 Dans les limites et conditions prévues à l’article 9 du 
décret du 3 décembre 1%%6, création et suppression des services 
publics et des établissements publics et, éventuellement, 
conventions à passer avec les provinces à cet effet ; 

« {0e Conditions d'attribution des prêts de premier établis- 
sement à la charge du budget de la collectivité territoriale ; 

« {1° Subventions et prêts du budget de la collectivité terri- 
toriale, aux budgets des autres collectivités publiques et des 
établissements publics de Madagascar et de l'Etat; 

« 12° Contributions, ristournes, redevances aux cétablisse- 
ments publics de Madagascar ou de l'Etat; 

« {3° Emprants, demandes de prêls on d'avances de Ja 
collectivité territoriale à l'Etat et à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer ou autres étah)lissements publics de crédit, 
et garanties eee qui leur sont aflectées sur les ressour- 
ces de la collectivite territoriale. 


« L'assemblée représentative peut fixer un délai aux assem- 
biées consulaires pour se prononcer, faute de quoi elle passera 
outre au défaut d'avis, Ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours à compter de la date de notification de la demande 
d'avis. 

« Art. 45. — Les projets de budget de la collectivité terri- 
toriale et des bulgets annexes, établis en monnaie locale, sont 
préparés par le premier ministre, arrêtés en conseil de gouver- 
nement et présentés par le premier ministre à l'assemblée à 
la seconde session ordinaire annuelle. Ils sont examinés et 
doivent être volés en équilibre par l'assemblée au cours de 
celle session, 

« Les recettes et dépenses du budget de la collectivité terri- 
toriale sont réparties en chapitres et en articles, 

« L'initiative des modifications de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au premier ministre et à Fassenr- 
blée. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recetics 
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du budget incombe au premier ministre en conseil de gouver- 
nement. Aucune augmentation de dépenses, ni aucune 
diminution de recettes ne peut être retenue si elle n'est accom- 
pagnée d'une proposition d'augmentation de recelles ou 
d'economie équivalentes. E 

« Chaque chapitre du  # doit faire l’objet d'une délihé- 
ration particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis 
au vote de l'assémblée représentalive qui se prononce, $ il y 
a lieu, sur les mesures à prendre pour assurer l'équilibre des 
recettes et des dépenses, compte tenu des crédits nécessaires 
pour assurer les dépenses prévues au deuxième alinéa de l'arti- 
cie 64 ci-après. 

« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que 

ar l'assemblée représentative, selon la procédure fixée pour 
son établissement et de telle sorte que demeure assuré l'équi- 
libre des recettes et'des dépenses. Tout virement de chapitre à 
chapitre doit être autorisé par l'assemblée représentative ou, 
en cas d'urgence, par sa commission permanente qui en fait 
rapport à l'assemblée représentative à sa prochaine session. 
Aucune création d'emploi ne peut être faite si la prévision n en 
figure au budget, 

« Art. 46. — Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et délibérés dans les 
inéèmes conditions. 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits 
susplementaires pourront être ouverts et des prélèvements sur 
la caisse de réserve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente, par arrêtés du premier ministre en conseil 
de gouvernement. Ces arrêtés devront être soumis à la ratiti- 
cation de l'assemblée représentative lors de la plus prochaine 
session. 

« Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour 
objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux 
insuffisances de crédits que des événements postérieurs à 
l'établissement du budget ont révélées ou d’acquitter des dépen- 
ses que des circonstances imprévisibles à cette date ont ulté- 
rieurement rendues indispensables. 


« Art. 47, — Aucun EE ne peut être attribué par l’as- 
semblée représentative à un fonctionnaire ou agent ou à une 
catégorie de fonctionnaires ou agents autrement que sur la 
proposition du premier ministre. 

« Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial 
fonctionnant sur compte hors budget ne peut être institué que 
par arrêté du haut commissaire pris après accord du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques 
et financières. 

« L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fonc- 
bonnement du compte et organiser le contrôle de l'assemblée 
représentative sur ses rècetles et ses dépenses. 

« La compétence du premier ministre et de l'assemblée repré- 
sentative à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets 
‘es organismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie 
autonome ou en office publie est déterminée par les textes qui 
lixent les statuts de ces organismes. 

« Art. 48. — Si avant le premier jour de l'année civile l'assem- 
blce représentative ne se réunit pas, ou se sépare Sins avoir 
voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, le premier 
ministre l'établit provisoirement d'office par arrêté pris en 
conseil de gouvernement en prenant pour base le budget de 
l'année précédente et le tarif des taxes votées par l'assemblée 
représentative, Cet arrêté peut néanmoins prévoir, en cas 1e 
nécessité, toutes réductions de dépenses ou toutes augmenta- 
truns de recettes fiscales ou autres. Le premier ministre en 
conseil de gouvernement convoque dans les quinze jours l'as- 
semblée représentative en session extraordinaire pour une durée 
de huit jours. Si l'assemblée représentative n'a pas voté le 
budget en équilibre à la fin de cette session extraordinaire, le 
budget est établi définitivement par le premier ministre en 
conseil de gouvernement dans les conditions fixées ci-dessus. 
Lorsque l'assemblée représentative n'a pas voté la totalité des 
dépenses obligatoires, le premier ministre inscrit d'office celles 
qui ont été omises en tout ou partie et rétablit l'équilibre du 
budget, soit par imputation sur les fonds libres ou sur les 
‘vpenses diverses et imprévues, soit par réduction des dépenses 
facultatives. 


« Art, 53, — L'assemblée représentative est obligatoirement 

misultée par le premier ministre sur les projets d'arrètés régle- 
inenlaires à intervenir en conseil de gouvernement et relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics de la 
Collectivité territoriale ; 

« b) Les staluts particuliers des agents des cadres territoriaux 
Inentionnés au paragraphe 1° de l'article 49, les modalités et 
les taux de leur rémunération, le régime des congés, les avan- 
luxes sociaux et le régime des retraites applicables à ces agents; 


« €) L'application pour le territuiie des dispositions de la loi 
n° 52-1422 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires et terriloires associts relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ; 

« d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à 
la disposition des services de la collectivité territoriale ; 

« €) La constitution, l'organisation et le fonctionnement dos 
communes mixtes ; 

« f) La détermination, pour chaqne catégorie d'infractions À 
la réglementation résullant des délibérations de l'assemblée 
représentative, de l'échelle des peines applicables, dans les 
conditions prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956, 

« Art, 55, — L'assemblée représentalive est obligatoirement 
Saisie pour avis par le premier ministre : 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exteution du bud- 
get et des budgets annexes, des régies et des élabiissements 
publics de la collectivité territoriale ; 

« b) De la situation annuelle des fonds de la collectivité terri- 
toriale. 

« L'assemblée représentative peut formuler toutes observa- 
tions sur les comptes administratifs de la collectivité territo- 
riale dans le délai fixé à l'article 58. Ces observations sont adres- 
sées par le président de l'assemblée au premier ministre qui en 
transmet une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire 
du ministre de la France d'outre-mer. 

« Art. 56. Le premier ministre, à la session budgétaire 
de l'assemblée représentative, expose devant cette dernière 
la situation de Madagascar et l'état des services publics de la 
collectivité territoria.e. 

« Art, 57. — L'assembiéte peut, par l'intermédiaire de son 
président, adresser au premier ministre, au chef de territoire 
ainsi qu'au ministre de la France d'outre-mer toute demande 
de renseignements et toutes observations sur les quéstions 
relevant de sa compétence. Elle peut demander à entendre 
tout ministre sur une affaire dont elle est saisie, 

« Elle peut demander au premier ministre tout renseigne- 
ment sur l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi 
que sur l'exécution du budget et présenter ses observations 
à ce sujet au premier ministre. 

L'assemblée représentative peut charger un ou plusieurs de 
ses membres de recueillir dans le territoire les renseignements 
u'elle estime nécessaires pour statuer sur une affaire re‘evant 
e sa compétence. 

« Art. 58, — L'assemblée représentative est saisie soit par 
le premier ministre, soil par l'un de ses membres, sauf pour 
les matières où l'initiative revient au seul premier ministre. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
bérations de l'assemblée représentative par le premier minis- 
tre et les propositions émanant des membres de l'assemb'ée 
représentative sont déposés sur le bureau de la commissiou 
permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée 
représentative sont communiquées dans les dix jours de leur 
dépôt au premier ministre, qui peut faire connaître son avis 
eur ces propositions. L'assemblée représentative ne peut refu- 
ser au premier ministre s'il le demande, l'examen de la propo- 
sition par l’assembiée représentative au plus tard à sa pru- 
chaine session. 

« Le premier ministre doit être tenu informé de l'ordre du 
jour des travaux de l'assemblée représentative et de ses com- 
missions. Il peut assister aux séances des commissions de l'as- 
semblée représentative et se faire entendre par elles ou s'y 
faire représenter. 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'assemblée représentative doivent être examinés par elle lors 
de la session au cours de laquelle ils ont été déposés on, au 
plus tard, au cours de la session suivante, sauf délégation 
donnée à la commission permanente pour en délibérer dans 
l'intervalle de ces deux sessions. 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l'assemblée représentative, le premier ministre en conseil 
de gouvernement, après en avoir averti le président de l'assem- 
blée représentative, peut passer outre au défaut d'avis de 
l'assemblée représentative si cette dernière ne s'est pas pro- 
noncée dans les délais ci-dessus fixés. 

« Art. 60. — Le ministre de la France d'outre-mer peut pra- 
voquer l'annulation des délibérations de l'assemblée repré- 
sentative et de sa commission permanente pour excès de pou- 
voir ou violation de la loi, par décret pris dons la furme de 
règlement d'administration publique. 

« Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération de 


l'assemblée représentative ou de sa commission permanente 
soumise au tninistre aux fins d'annulation n'a pas été annulée 
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la date de 6a notification au chef du territoire, ce dernier la 
rend exécutoire au plus tsrd dans les huit jours francs suivant 
l'expiration de ce dernier délai. 

« En outre, dans les matières énumérées À l’article 49, et 
en cas de conflit entre une délibération de l'assemblée repré- 
sentalive et les dispositions législatives postérieures, le minis- 
tre peut déposer le texte de la délibération de l'assemblée 
représentative ou de sa commission permanente sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. Le Pirlement statue sur cette délibé- 
ralion après avis de l'Assemblée de l'Union francaise. 

« En matière douanière, les délibérations de l'assemblée 
représentative ou de la commission permanente restent sou- 
mises aux dispositions de l'article 3 du décret du 14 octobre 
1954. " 

« Art. 61. — Le chef du territoire peut, dans le dé'ai de trente 
jours francs prévu à l'article 59, appeler l'assemblée représen- 
lative à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations 
prises par cette dernière ou Sa commission permanente lors- 
qu'il estime qu'eles ne satisfont pas à l'intérêt général ou à 
la bonne administration de la collectivité territoriale. 

Les délais prévus aux articles: 39 et 60 courent alors du jour 
de 1 téception par le chef du territoire de la nouvelle déli- 
béralion adoptée par l'assemblée représentative. 


« Art. 63, — Des arrètés du premier ministre pris en conseil 
de gouvernement et publiés au Journal ofJiciel de Madagascar 
doivent établir un code des réglementations issues des déli- 
hérations de l'assemblée représentative et des actes réglemen- 
aires du premier ministre, Ces codes seront mis à jour annuel- 
lement. 

« Art. 61. — Le budget de Ja collectivité territoriale pourvoit : 


« a) Aux dettes du territoire; 

« b) Aux contributions et participations imposées au terri- 
taire par des dispositions législatives ou contractuelles ; 

« “) Aux dépenses de fonctionnement des services de la 
collectivité territoriale et des établissements, organismes et 
exploitations, établis à l'échelon de la collectivité territoriale, 
a de ge 4 de ceux prévus au dernier alinéa de l’article 9 du 
décret du 3 décembre 19356. Un tableau des emplois fixant les 
eflectifs des services de ia collectivité territoriaie sera annexé 
aux documents budgétaires ; 

« d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises 
duns les budgets provinciaux ; 

« e) Aux contributions, prèéte, subventions, ristournes, parti- 
cipalions et fonds de concours décidés dans lintérèt de la 
coiiechvité territoriale ; 

« f) Aux subventions éventuellement consenties par l’assem- 
blée représentative aux budgets provinciaux de Madagascar. 

« Les crédits inscrits doivent obligatoirement couvrir les 
dépenses relatives : 

« 4) A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs à imputer sur l'exercice en 
cours ; 

« b) Aux contributions, participations et dépenses imposées 
pur des dispositions législatives, Un décret pris dans les condi- 
lions prévues à l'article fe de la loi du 23 juin 19%%6, fixera 
les conditions d'application du présent paragraphe. 

« Art. O8, — Sont abrogtes toutes dispositions législatives 
et réglementaires contraires au présent décret, notamment les 
articles 11, 12, 13, 15, 19 et 20 du décret susvisé du 9 no- 
vermbre 1946. » 

Je suis saisi par M. Maurice Lenormand d'un amendement 
n° 22 tendant à compléter le litre du décret par les mots: « et 
des territoires français du Pacitique ». 

La parole est à M. Maurice Lenormand, 


M. Maurice Lenormand. On me dira sans doute que cet amen- 
dement n'est pas recevable puisque le texte en discussion traite 
nirticulicrement de Madagascar. J'accepterai de le retirer si 
& le ministre de la France d'outre-mer et ses collègues du 
Gouvernement veulent bien m'assurer que des textes seront 
déposés pour les terriloires non groupés, nolamment les terri- 
toires du Pacifique. n 

On a voté précédemment la répartition des services pour 
lous les territoires. Il reste maintenant à doter les territoires 
des statuts politiques correspondants. 

Je demande donc, je souhaite que nos territoires soient 
alignes sur les territoires d'Afrique et que des dispositions ana- 
loges soient prévue<, pour ces territoires en ce qui concerne 
la formation, la composition et les attributions des conseils de 
gouvernement, 

En second lien, je demande X M. le ministre de nous faire 
cavuir à quelle dale les textes pour les lerritwires du Pacifique 





viendront en discussion, ear il ne reste plus que vingt-cinq 
jours avant l'expiration des pouvoirs spéciaux accordés au 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Je 
demande à M. Maurice Lenormand de retirer son amendement, 
comme il semble prêt à le faire. 

Je puis lui indiquer que les textes concernant les territoires 
français du Pacifique sont maintenant prèts, Je ne les ai pas 
déposés dans le courant de la semaine parce que j'attendais de 
connaître les décisions de l’Assemblée riationale pour l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française et Mada- 
gascar afin de mettre en harmonie les textes que nous avons 
préparés pour les territoires du Pacifique avec les dispositions 
arrêtées pour l'Afrique occidentale française, l'Afrique équato- 
riale française et Madagascar. 


M. le président. La parule est à M. Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand. Monsieur le ministre, pouvez-vous 
répondre également à ma deuxième question qui est la sui- 
vante: est-ce que les territoires du Pacifique bénéficieront, 
pour la composition, le fonctionnement et les atiributions des 
conseils de gouvernement, de disposilions analogues à celles 
adoptées pour l'Afrique occidentale française, l'Afrique équaio- 
riale française et Madagascar ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Oui. 


M. Maurice Lenormand. Je vous remercie. Dans ces eondi- 
tiuns, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 22 de M. Maurice-Ilenry 
Lenormand est retiré. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé, 

Je mets aux voix le texte proposé par la commission pour 
l’article {®. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° 13 ten- 
dant à rédiger ainsi l’article {17 bis: 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef de ter- 
ritoire. 

« L'assemblée représentative élit, parmi ses membres on 
hors de son sein, au scrutin uninominal à un tour, huit 
membres du conseil de gouvernement, qui portent le titre de 
luinistre, à raison d'un membre au moins et de deux membres 
au plus par province, 

« Le conseil de gouvernement élit en son sein un vice-pré- 
sident. : 

« le conseil de gouvernement à la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée représen- 
tative. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, Jes 
ministres sont donc dans l'obligation de répondre à toutes 

nestions ou demandes d'explicalion posées par les membres 
de l'assemblée territoriale, » 


La varole est à M. Alduy. 


M. Paul Atduy. La nouvelle rédaction proposée par mon amen- 
dement comporte cinq paragraphes. Je vais procéder très rapi- 
dement à son analyse. 

Cet amendement à un double objet: d’une part, harmoniser 
les dispositions relatives à Madagascar avec celles relatives à 
l'Afrique occidentale française et à l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, d'autre part, tenir compte de l'originalité des provinces 
de la Grande lle. 

C'est pourquoi je ne m'étendrai pas sur le premier paragraphe 
qui est ainsi rédigé: « Le conseil de gouvernement est présidé 
par le chef du territoire », ce qui a déjà été admis ailleurs. 

Je n'insisterai pas davantage sur le troisième paragraphe qni 
est ainsi libellé: « Le conseil de gouvernement élit en son sein 
un vice-président ». I n'y à Là qu'une différence assez secon- 
daire avec le texte qui a été adopté hier par l’'Assemblé:. 

Je ne m'étendrai pas non plus sur le quatrième paragraphe 
qui, je crois, recueille l'assentiment de l'Assemblée et nt 
voici les termes: « Le conseil de gouvernement a la faculté de 
démissionner s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assem- 
blée représentative. » 

De mème, je ne ee pas longuement du cinquième para- 
graphe dont voici le texte: « Pour les questions relevant de 
icur compétence, les ministres sont done dans l'obligation de 
répondre à toutes questions ou demandes d'explication postes 
par les membres de l'assemblée territoriale, » 











on 
uit 


res 
ré- 


ner 
CN 


Jes 
tes 
es 


nen- 
rapi- 


ser 
es à 
fran- 
nces 


aphe 
Blé 


» qui 
sein 
eco 
raphe 

nt 
té de 
sseIn- 


S- 
nt de 
sn de 

CCS 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 2 FEVRIER 1057 597 





En réalité, un seul paragraphe, le deuxième, mérite quelque 
attention. 

J'en rappelle les termes: 

« L'Assemblée représentative élit, parmi ses membres ou hors 
de son sein, au serutin uninominal à un tour, huit membres du 
conseil de gouvernement, qui portent le titre de ministre, à 
raison d'un membre au moins et de deux membres au plus 
par province. » | 

Voici le sens de ce texte: Etant donné que les assemblées de 

rovince élisent elles-mêmes chacune neuf membres à l'assem- 
Liée représentative de Madagascar, il est normal que le conseil 
de gouvernement de Madagascar soit également désigné en fone- 
tion de la représentation de chacune des provinces. Autrement 
dit, ie conseil de gouvernement ne doit pas être simplement 
l'émanation de l'ensemble de l'asseinblée représentative de 
Madagascar, mais doit représenter chacune des assemblées pro- 
vinciales. : AN 

C'est pourquoi nous préconisons le système suivant: Six 
mernbres au moins doivent être choisis parmi les représen- 
tants de chacune des provinces — il y en a six — et deux pour- 
ront être choisis par l'assemblée représentative en Son sein, 

Telles sont les explications que je devais à l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Mohamed Cheikh, rapporteur. l'amendement de 
M. Alduy est très important. La comainission n'en a pas déli- 
béré. 

Je désire simplement attirer l'attention de l'Assemblée sur 
son importance. De quoi s'agit-il ? Nous avons tous le souci de 
ne pas isoler les provinces de Madagascar, Ce souei ne doit pas 
conduire à enlever à l'assemblée représentative son caractère 
démocratique. 

Si l'on décide par avance que chaque province doit nécessai- 
rement avoir un ou deux ministres, 1! est indéniable que 
l'assemblée représentative n'élira pas ses ministres comme les 
assemblées des autres territoires 

Après les explications de M, Alduy, nous désirons connaître 
la position du Gouvernement à ce sujet, car notre souci est 
de sauvegarder le caractère démocratique de l'élection 
des membres du conseil de gouvernement par l'assemblée 
représentative. 


M. le président. La parole est à M. Sanglier, 


M. André Sanglier. L'amendement de M. Alduy répond au 
double souci que je me suis permis d'exprimer lorsque je suis 
intervenu à la tribune il y a quelques jours. 

Madagascar, incontestablement, est une entité, Mais, en face 
de cette entité, il en est d’autres non moins certaines, entités 
provinciales, celles-là. 

‘ur le plan législatif, si je puis m'exprimer ainsi, l'existence 
de ces différentes entités est sauvegardée en ce sens que 
l'assemblée représentative de Madagascar est, comme son nom 
l'indique, une assemblée centrale qui représente toutes les 
ge de Madagascar, composée de conseillers élus par 
es assemblées provinciales qui viennent à Tawarive siéger 
cusemble pour former celle assemblée représentative, 

Il est indispensable que, symétriquement, sur le plan de 
l'exécutif, cette mème représentation, ou cette même « repré- 
entativité » existe. C'est pourquoi j'accepte l'amendement de 
M. Alduy, qui prévoit que le conseil de gouvernement 
comprendra au moins six metnbres élus représentant les pro- 
vives, 

En ce qui concerne Madagascar, une seconde téndanee von- 
drait que Tassèémblée représentative, qui représente tout 
Madagascar, puisse également choisir des personnalités autres 
que celles venant des provinces. 

Personnellement, je suis partisan d'une solulion qui tienne 
couple de ces deux tendances et d'accord pour que l'on adopte 
la formule proposée pas M. Alduy. 

Cependant, la rédaction de cet amendement, si elle est 
Sitisfaisante ag au principe, risque de ne pas donner satis- 
faction dans la pratique à cette tendance provinciale. 

Aprè; les explications de M. Alduy, j'adinets qu'il ne fait 
aucun doute que les six membres devant représenter les pro- 
vinces doivent être élus. Seulement. la rédaction peut prêter 
à confusion. | 

L'amendement dit, en effet, ceci: « L'Assemblée représen- 
Lilive élit, parmi ses membres ou hors de son sein, au scrulin 
Uunominal à un tour, huit membres à raison d'un membre 
au moins et de deux membres au plus par province ». 

I faudrait que nous obtenions de M. le ministre des expli- 
Calions absolument précises pour savoir, par exemple, quelle 
tuéthode sera employée pour faire respecter ce principe. li 
ine semble que nous devrions prévoir un mode d'élection qui 
permette de réaliser exactement ce que nous cherchons. Si 
nous n'apportons pas de précisions, l'assemblée représenta- 





tive. au moment où il s'agira de procéder à l'élection de ces 
membres, où bien ne saura pas comment faire respecter les 
prescriptions du texte que nous allons voter, ou bien risque 
de procéder à un serulin qui ne sera pas conforme au but 
recherché par le législateur. 

En conséquence, je demande, en premier lieu, que des pré- 
cisions me soient données sur la façon dont on entend attem- 
dre le but visé et, en second lieu, que nous recherchions 
ensemble le moyen d'y parvenir. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de lu France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je ne crois pas 
qu'il appartienne à l'Assemblée nationale d'entrer dans le detail 
de ces dispositions. L'Assemblée nationale pose le principe: le 
conseil de gouvernement, à l'échelon territorial de ‘Tanana- 
rive, sera Composé de six représentants des provinces, plus 
deux, le cas échéant. 

C'est à l'assemblée représentative elle-même qu'il appartien- 
dra, au moment de l'électitn, pur son règlement intérieur, de 
déternnner comment elle doit procéder, Nous ne pouvons pas, 
nous, entrer duns les détails, Nous ne savons pas comment 
les choses se présenteront. Nous risquerions de commettre des 
erfeurs qui ne nous permettraient pas d'atteindre les ubhjec- 
ufs fixés. 

M. André Sanglier. Et sur le principe ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Sur le principe, je 
suis d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Sekou Tour. 


M, Sekou Touré. Monsieur le ministre, ce princine m'effraye. 
Si l'Assemblée l'adoptait, elle nous donnerait la convichun 
qu'on ne veut pas de l'unité politique des Malgaches, 

Considérons les gouvernements de toules les nations: Nous 
ne trouverons jamais nulle part la notion de représentation 
d'un territoire au sein d'un gouvernement, Aucun gouverne- 
ment français n'a jamais exigé que l'Alsuce ou tel autre dépar- 
tement ait chligatoirement un représentant en son sein, 

En fait, la constitution d'un gouvernement ne peut avoir 
qu'un caractère politique. 

Supposons que les Malgaches — comme nous le souhaitons — 
arrivent à mettre sur pied un seul parti politique, comment 
wurrait-on obliger ce parti politique, au moment d'établir la 
iste des candidats au conseil de gouvernement, à tenir compte 
de l'origine des candidats *? 

Je eruis qu'il ne serait pas à notre honneur de les obliger 
à composer leur conseil de gouvernement sur la base des 
provinces, Is doivent ètre libres de composer leur ronseil de 
gouvernement comme ils l’entendent., Nous l'avons dit, ce 
conseil doit être élu démocratiquement, c'est-à-dire qu'il sera 
L'expression de la majorité des membres de cette Assemblée, 

Je demande done À M. Alduy de renoncer À son amende- 
ment, car même si un député malgache peut dire qu'il l'ac- 
cepte, les Malgaches, eux, ne seront pas d'accord, 


M. André Sanglier. Vous n'en savez rien! 
M. Sekou Touré. Si, je le sais, 


M. le président. Ne discutez pas sur ce que diront ou non les 
Malgaches ! 


M. Sekou Touré. Je demande que liberté soit laissée À 
l'assemblée représentative de Madagascar de désigner les six, 
huit ou douze membres, selon le nortubre auquel vous vous 
arrèterez, du conseil de gouvernement, Elle peut, comme le 
texte le prévoit, choisir, dans son sein comime hors de son 
sein, pour les porter au conseil de gouvernement, les person- 
halités qu'elle juge capables et dignes de sa confiance. 

Je demande done à M. Alduy de retirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je fais remarquer à M. Sekou Touré 
qu'il est inexact d'affirmer que dans aucun pays ou ne tient 
compte de l'origine provinciale ou régionale des membres du 
Gouvernement. Par exemple, il n'y à pas de gouvernement 
belge qui soit constitué sans dosage des portefeuilles entre 
Wallons et Flamands, et il n'est pas de gouvernement britan- 
nique qui se constitue sans dosage des portefeuilles entre Irlan- 
duis, Ecossais et Anglais. 

AE le président. Maintencez-vous votre amendement, monsieur 
duy ? 


M. Paul Alduy. Oui, monsieur le président, car les arguments 
de M. Teilgen sont valables pour un grand nombre de pays. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 13 de M. Alduy. 


M. Léopold-Sedar Senghor. Scrutin! 
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M, le président. Je suis suisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


— 


RS CR RS. rc avedtechosatersi 57 
Majorité PR en 
Pour l'adoption........,.. 42 
0 TR 164) 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Cet amendement devient l'article 1% bis. 

M. Alduy a déposé, sous les n°* 10, 11, 12 et 14, des amen- 
derments tendant respectivement à supprimer le texte proposé 
par la commission pour les articles 2, 2 bis nouveau, 2 ter nou- 
veau el 2 qualer nouveau, 


M. Paul Alduy. Il s'agit d'amendements d'harmonisation. 
M. le rapporteur. 11 n°4 à aucune difficu:té, 


M. le président. Je mivts aux voix ces amendements, 
(Ces amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. En conséquence, les articles 2, 2 bis, 2 ter 


et 2 quater sont supprimés, 

M. Alduy à déposé, sous le numéro 1%, un amendement ten- 
dant à supprimer la disposition: « Art, 3, — Suppression. » 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


n 


M. le président. Fn conséquence, l'article 3 du décret est 
rélabli. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant à 
supprimer l'article 4. 

(Cette propusilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. M. Aiduy a déposé, sons le numéro 16 et 17, 
deux amendements qui tendent respectivement à supprimer les 
dispositions : « Art. 5. — Suppression », et « Art, 6, — Sup- 
pression ». 

Je mets aux voix les amendements de M. Alduy, 


(Ces amendements, mis aur voir, sont adoptés.) 


M. le président. En les articles 5 et 6 du décret 
sont rétablhis. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de ia commission tendant à 
supprimer l'articie 7. 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M, le président. l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mels aux voix le texte proposé par la commission pour 
l'article &, 

(Ce texte, mis aux roir, est adopté.) 

M. le président. M. Aldluy à déposé un amendement n° 18 
tendant à rédiger ainsi l'article 9 

« La qualité de ministre est incompatible avec les fonc- 
tons de: 

« Membre du Gouvernement de la République française ; 

« Président de l'assemblée territoriale ; 

« Président et membre de Ja commission permanente de 
f'assemblée territoriale. 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des ças d'incom- 
patibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. 
Si à l'expiration de ce délai à n'a pas fait connaître son option, 
il est réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. Cet amendement a pour but de préciser les 
meompatibilites entre la qualité de ministre et es fonctions de 
membre du Gouvernement de la République, président de 
l'assemblée territoriale, président et membre de la commission 
premanente de l'assemblée territoriale, 

Nous ne faisons que reprendre des dispositions déjà votces 
pour d'autres décrets. 

M. le président, Je mets aux woix l'amendement n° 18 de 
M. Alduvy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. lersonne ne demande la parole ?... 

Je mels aux voix la proposition de la commission tendant à 
supprimer l'article 10, 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


list quern e, 





M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° 19 ten- 
dant à rédiger ainsi l’article 11 : 

« En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque 
cause que ce soit d’un poste de ministre, il est pourvu à la 
vacance dans les conditions fixées aux articles 1 bis, 5 et 6. » 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° 20 ten- 
dant, dans le texte proposé pour l'article 12, à substituer aux 
mots : « le premier ministre », les mots: « le vice-président du 
conseil de gouvernement ». 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé par la commission pour 
l'article 12, modifié par l'adoption de l'amendement. 

(Le texte de l'article 12, ainsi modifié, mis aux voir, est 
ad ipté.) " 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé par la commission pour 
l'article 13, 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Marcel Hamon a déposé un amendement, 
n° 1, tendant à compléter le deuxième alinéa de l'article 14 par 
les mots : « en accord avec le premier ministre ». 

La parole est à M. Hamon. 

M. Marcel Mamon. Il n'y à plus de premier ministre, mais 
il y à un vice-président. L'ordre du jour est établi, par consé- 
quent, par le président en accord avec le vice-président au 
lieu du premier ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Non, ce n'est pas 
prévu dans les autres décrets. 

M. Marcel Hamon. Nous désirerions que ce soit prévu ici. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous ne pouvons 
pas recommencer à discuter indéfiniment sur les mêmes ques- 
lon. 

M. Marcel Hamon. Le vice-président est le premier élu de 
l'assemblée, Nous estimons qu'il devrait avoir son mot à dire 
dans l'établissement de l'ordre du jour, ne serait-ce que pour 
qu'on ne laisse pas de côté les questions intéressant les ser- 
vices territoriaux. 

Nous demandons à l'Assemblée d'adopter cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse cet amendement. 

M. le ministre de ia France d'outre-mer. Le Gouvernement Je 
repousse également, : 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Hamon. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?!..… 

Je mets aux voix le texte proposé par la commission pozr 
l’article 14. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant 
à supprimer l'article 15. 

(Ceite proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 16 
et 17. - 

(Ces textes, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. René Malbrant, vice-président de la commission. Dans 
plusieurs des articles suivants il est question de « premier 
ministre ». Il importe d'harmoniser ces articles avec les dispo- 
sitions adoptées dans les décrets précédents, 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement, 

M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président, si vous 1° 
vwermeltez, je vais déposer une série d'amendements tendant 
à harmoniser la suite des articles, 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Pierre-Menri Teitgen. À l'article 18, je propose de rempli- 
cer les mots « au premier ministre » par les mots « au conseil 
de gouvernement », 
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A l'article 26, je propose de remplacer les mots « le premier 
ministre » par les mots « le vice-président du eonseil de gou- 
vernerment ». 

A l'article 27, je propose de remplacer les mots « le premier 
ministre » par les mots « délégation du haut commissaire après 
avis du vice-président du conseil de gouvernement ». 

A l'article 28, supprimer les mots: « eontrèsignés par le 
premier ministre ». : Fr, 

A Vartiele 29, remplacer les mots: « le premier ministre », 
par les mots: « le conseil de gouvernement ».. LE. 

A l'article 30, remplacer les mots: « le premier ministre », 
par les mots: « le conseil de gouvernement ». Fat 

A l'article 31, supprimer les mots: « du premier ministre ». 

A l'article 22, remplacer les mots: « du premier ministre », 
par les mots: « du conseil de gouvernement ». 4 

A l'article 33, remplacer les mots: « le premier ministre », 
par les mots: « le conseil de gouvernement ». 

A l'article 36, remplacer les mots: « le prem'er miui tre », 
pär les mots: « le vice-président du conseil de gouvernement ». 


M. le rapporteur. La commission accepte ces amendements. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
les accepte également, 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
M. Teilgen. 
(Ces amendements, mis aux voir, son£ adoptés.) 


M. le président. M. Senghor a présenté un amendement, n° 9, 
tendant à rédiger ainsi l'article 33 : 

« Dans les conditions fixées par leurs statuts respertifs, Je 
chef du terriloire procède aux norminalions et promotions des 
personnels des cadres territoriaux, sur proposition du membre 
du conseil de Gouvernement dont ils relèvent. 

« Les affectations des personnels de ces cadres, leur prome- 
tion, les sanctions disciplinaires les concernant, sont pronon- 
cées sur proposition du membre du conseil du Gouvernement 
cont ils relèvent, » 

La parole est à M. Senghor, 


M. Léopold Sedar Senghor. L'amenudement de M. Teiltgen à 
cet article ayant été adopté, je retire le mien. 


M, le président. L'amendement n° 9 de M. Senghor est retiré. 

Personne ne dermarnie la parole ?.… 

Je mets aux voix les textes proposés par la commission pour 
les articles 18, 19, 20, 26, 27, 28, 24, A0, 951, 32, 33, 234, 35 el 38, 
certains de ces textes étant imodiilés par l'adoption des armen- 
demments de M. Teitgen. 

Les terles de ces articles, ainsi modifiés, mis aux voir, sont 
loptés.) 


M. le président. M. Marcel Hamon a présenté un amendement, 
n° 2, tendant à rediger comme suit la première phrase du pre- 
uier alinéa de Fartiele 41: 

L'assemblée représentative fixe, par délibération, la date 
l'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. » 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La question à déjà 


‘le réglée, 
M, le président. La parole e 4 à M. Hamon 


M. Marcel Hamon. L'assemblée représentative va avoir à pren- 
re des délibérations sur un certain nombre de questions d'mt 
us avez dit, monseur le ministre — ce qui est d'ailleurs 
exact — qu'elles sont très imporiantes et très étendues et 
us voulez limiter la durce de ses sessions par un arrêté, 

Ce n'est pas juste parce que cela va l'empècher de régler un 
“ral nomrbre de problèmes qui le seront par la commission 
permanente et, sans doute, très souvent, par le haut conmms- 

ire lui-même. 

Il faut laisser l'assemblée représentative seule juge de fixer 
l1 durce de ses sessions ordinaires, 

Vous me direz qu'il y a des sessions extraordinaires, Seule- 
nent elles-mêmes, dans le texte, sont limitées à quinze jours. 
Puis, il faut que les deux tiers des membres en demandent par 

rit la convocation, autrement 1 faut se fier au bon plaisir 
du haut commissaire. 

li faut laisser l'assemblée représentative décider, fixer ses 
essions ordinaires et extraordinaires, ou bien elle ne reglera 
pas beaucoup de problèmes. 

_— le président. La parole est à M. le miuistre de la France 
u outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse l'amendement, 





Nous avons, en ce qui concerne les grands groupes de terri- 
toires, Afrique ocvidentale française, Afrique équatoriale fran- 
çaise, repoussé un amendement de mème nature du groupe 
communiste et maintenu la durée des sessions à deux mois. 
Nous ne pouvons pas faire autrement pour Madagascar. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Hamon. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Marcel! Iamon a présenté un amendement 
n° 3 tendant, dunes le qualrième alinéa (paragraphe à) de l'ar- 
ticle 41, à substiluer aux mots: « a) soit si les deux tiers », les 
mas : « a) soit si la moitié plus un ». 

La parule est à M. Iamon. 


M. Marcel Hamon. Je demande que les sessions extraordinaires 
uissent être convoquées lorsque la moitié des m:mbres de 
‘Assetnblée plus un — au lieu des deux tiers — le deman- 
deront. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la Franes 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la Francc d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

l'ensess le méme argument que tout à l'heure : pour l'Afrique 
occidentale francaise et l'Afrique équatoriale française, pour 
les grandes fédérations, nous n'avons pas accepté cela. Nous 
né pouvons pas l'accepier pour Madagascar. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Hamon. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Marcel Hamon à déposé un amendement 
n° #4 tendant à supprimer l'avant-dernier alinéa de l'article 41. 
La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Je demande à l'Assemblée d'adopter cet 


amendement que j'ai déposé pour les raisons que je viens de 
développer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M, le rapport:ur. La commission repousse l'amendement, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement le 
repousse également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 ds 
M. Hamon. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je muets aux voix le texte proposé par la conumission pour 
l'article 41. 

Ce Lerte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Teitzen. 


M. Pierre Henri Teitgen. Lans le paragraphe b) de l'article 42, 
Je propose 

1° De rédiger ainsi la detixième phrase: « Le conseil de gou- 
vernemment peut toujours auccepler ces dons et legs à tire 
conservatoire, n 

2° Dans la derniere phrase, de remplacer les mots « premier 
ministre » par les los « haut commissaire ». 

A article #45. dans le preinier aliuca, je propose de remn- 
placer les mots « par le premier ministre en conseil de Gou- 
vérucment », par les muls « par le conseil de Gouvernement ». 

Daus le paragraphe 3°, je propose de remmlarer les mots 
« le premier miustlre », par les mots « je conseil de Gouver- 
nement ». 

A Particle 45, dans le premier alinéa, je propose la suppres- 
Sion des mots « préparés pur le preunier ministre » et le rem- 
placement ues mots « présentés par le premier ministre », par 
les mots « présentés par le iministre responsable ». 

Dans la qu phrase du troisième alinéa, je propose de 
remplacer les mots « au premier ministre », par les mots « au 
conseil de tonvernement », 

Dans la seconde phrace du même alinéa, je propose de rem- 
| mar les mots « au prenvier ministre », par les mots « au 
iaut commissaire ». 

À l'article 46, dans le deuxième alinéa, je propose de rem- 
placer les mols « premier ministre », par les mets « haut 
COMIINSSAITE ». 

À Partie 47, je propose de remplacer, dans le premier et 
le quatrième alinéa les mots « prewer ministre », par les 
Inots « conseil de Gouvernement ». 

A l'article 48, je propose de remplacer les mots « le premier 
Ministre l'établit provisoirement », par les mots « le haut 
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— 
commissaire létablit provisoirement »; 
ministre en conseil de Gouvernement convoque », par les 
luuts « Le conseil de Gouvernement convoque » et les mots 
« le premier ministre inserit d'office », par les mots « le 
couseil de Gouvernement inecrit d'office », 


es mots « Le premier 


M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vernement ? 


M. le rapporteur. La commission accepte ces amendements, 


M, le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement les 
accepte également, 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 
M. Teilgen. 


(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix les textes proposés par 13 commission nir 
pro} | 

modifiés par les amendements de M. Teit- 


les articles 42 à 48 


(Ces textes, ainsi modilivs, mis aux voir, sont adopté:.) 
M. le président. M. Sekou Touré à déposé un amendement 
ne 21 tendant à insérer, apres le texte proposé pour j'arti- 
cle 4X, la nouvelle disposthon suivanie : 
« Art, 49, — Le quatorzième alinéa (12°) est ainsi complété : 
« hi s'appliquer à la couverture du risque en matière @'acei- 
dents du travail et de maladie professionnelle, » 
La parule est à M. Sekou Touré, 


M. Sekou Touré. Le paragraphe 12° de l'article 49 du décret 
et ainsi conçu, S'agissant des délibérations de l'assemblée 
représentative: 

« 12° Après consultation du conseil national des assurances 
pa” l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, 
réglementation avant pour effet d'instituer l'obligation d'assu- 
rance à l'égard des personnes physiques ou morales dont la 
responsabilté civile est susceptible d'étre engagée aux termes 
des articles 1382 à 136 du € de civil, sans que cette réglemen- 
tation puisse affecter, par ailleurs, la teneur de la législation 
et de la réglementation su: les assurances; » 

C'est ce texte que je propose de compléter, 

Ces dispositions sont capitales pour les travailleurs malga- 
ches, En Afrique noire, nous attendons avec impatience le vote 
par l'Assemblée nationale de la proposition de loi que nous 
avons déposée, relative aux accidents du travail et aux maladies 


professionnelles, Nous voudrions que les décrets que nous 
eXuminons Ne placent pas les travailleurs devant le fait 
accompil. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. la commission n'a pus élé saisie. Elle 


ne peut pus se prononcer, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 


sen rapporte à l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 

Mme Francine Lefebvre, le paragraphe 12° de l'a-tiele 49 
permettra évidemment de s'assurer contre le risque d'incendie, 
d'assurer sa voiture, mais nous ne voudrions pas qu'à cette 
wccasion on puisse instituer un régime d'assurances contre les 
accidents du travail qui serait tout à fait différent de celui qui 
existe pour les travailleurs métropolitains. 

I faut une législation sur les accidents du travail qui soit 
semblable à celle de la métropole, C'est pour cela que nous 
demandons à l'Assemblée d'adopter Famendement de M. Sekou 
Touré. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sekou 
Touré. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. M. Lisette à déposé un amendement tendant 


à insérer, aprés le texte propusé pour l'article 48, la nouvelle 
disposition suivante : 

« Art. 49 Cet artice est ainsi complété ; 

« 25° Enseignement du second degré, » 


La pra le est à M Liselte, 

M. Gabriel Lisette. \ou- craignons que 
second degré et l'enseignement te hnique ne constituent des 
tres lourdes pour Tes provinces, C'est pourquoi nous 
que cetle charge soit assuimée par le pouvoir central, 


l'enseignement du 
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M. le président. La parole et à M. 


[siranana, 





M. Philibert Tsiranana. Je ne suis pas d'accord avec mon 
couilègue M. Lisetle, 

Depuis soixante ans que la France est à Madagascar, quatre 
collèges ont été créés. tous à Tananarive. Or, nous espérons 
que la constitution en provinces nous permettra d'avoir des 
lveées et des collèges, Nous espérons, en effet, que ehaque 
province prendra l'initiative de créer des écoles secondaires. 


M. le président. La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sedar Senghor. D'après l'expérience que j'ai dn 
Sénégal, il ne serait de l'intérêt ni de Madaga<ear ni des pro- 
vinces de faire de l’enseignement du second degré un service 
provincial, soluiion génératrice de doubles emplois et de frais 
considérahies 

Dans mon territoire du Sénégal, où nous avons douze établis- 
soments du second degré, chaque circonscription administrative 
vent avoir son lycée, de telle sorte que nous ne pouvons avoir 
partout de bons professeurs, Les circonscriptions administra- 
lives auraient intérêt à envoyer les enfants comme internes à 
Dakar ou à Saint-Louis 

Je conseille done à M. Lisette de retirer son amendement, 
dont l'adoption irait à l'encontre de l'intérêt des provinces, car 
la plupart des profeseurs qualifiés, pourvus du C. A, P. E.$, 
ou de l'agrégation préféreront enseigner à Tananarive, et la 
province n'aura pas de professeurs qualifiés 


M. le président, La paroie est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est contre l'amendement, 

J'ai constaté qu'à Madagascar un effort à été fait précisément 
dans le domaine de l'enseignement. Le développement de l'en- 
seignement est une revendication essentielle des  pro- 
vinces, et elles désirent y consacrer une grande parte de leur 
ressources. 

A plusieurs reprises, j'ai 66 saisi de questions de ce genre. 
C'est pourquoi je demande à M. Lisette de bien vouloir reiirer 
son amendement. 


M. Rakotovelo. Je confirme l'observation présentte par M. le 
ministre, 


M. le président, 
amendement ? 


M. Gabriel Lisette. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement n° 6 de M. Lise te est retiré. 

M. Lisette à déposé un amendement n° 7 tendant à insérer, 
aprés le texte proposé pour l'article 4K, la nouvelle disposition 
suivante : 

« Art, 49, — Cet article est ainsi complété: 

« 25° Enseignement techn'que, » 


M. Gabriel Lisette. Je relire également cet amendement, 


M. le président, L'amendement de M. Lisetle est retiré, 
Sur l'article 53, la parole est à M. Tetgen. 


Monsieur Lisette, maintenez-vous votre 


M. Pierre-Henri Teitgen. À l'article 53, je propose de rem- 
Placer, dans le premier alinéa, les mols « le prefnier minis- 
re », par les mots: « le conseil de gouvernement ». 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Teitgen. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Sekou Touré a déposé un amendement n° 8 
tendant à substituer, dans le début du quatrième alinéa € de 
l'article 53, aux mots : 

« €) L'application pour le territoire des dispositions de la loi 
n° 52-1322 du 15 décembre 1952 », les mots: 

« c) Le régime du travail et de la sécurité sociale et nolam- 
ment l'application pour le territoire des dispositions de la loi 
u° 52-1529 du 15 décembre 1952 ». 

La parole est à M. Sekou Touré. 

M. Sekou Touré. Je demande que l'assemblée représentalive 
soit obligatoirement consultée sur le régime du travail et en 
méme temps sur loutes les décisions relatives à l'application du 
code du travail 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 
9 


M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission l'acceple également, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 de 
M Sekou Touré. - ; 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le texte proposé par la commission pour 
l'article 53, modifié par les amendements de M. Teitgen et de 
M. Sekou Touré. Le }+ 

(Le texte proposé pour l'article 53, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je propose de remplacer, dans le 
premier et le quatrième alinéas de l'article 55, les mots: « le 
premier ministre » par les mots: « le conseil de gouverne- 
ment ». 

A l’article 5%6, je ces de remplacer les mots: « Le pre- 
miér ministre » par les mots: « Le conseil de gouvernement ». 
A l'article 57, je propose : * | 

Dans le premier alinéa, de supprimer les mots: « au premier 
ministre ». 

Lans le second alinéa, de remplacer les mots: « Elle peut 
demander au premier ministre » par les mots: « Elle peut 
demander au conseil de gouvernement », et supprimer in /ine 
les mots : « au premier ministre ». 

A l’article 58, je propose de rédiger ainsi le premier alinéa : 

« L'assemblée représentative est saisie soit par le conseil de 
gouvernement, soit par l’un de ses membres ». 

Dans les deuxième, troisième et quatrième alinéas, je propose 
de remplacer les mots: « premier ministre » par les mots: 
« conseil de gouvernement ». 

Dans le dernier alinéa, je propose de remplacer les mots: 
« le premier ministre en ‘conseil de gouvernement » par les 
mots : « le conseil de gouvernement ». 


M. le président. Je mets aux voix les amendements de 


M. Teitgen. 
(Les amendements, mis aur voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les textes proposés par la commission pour 
les ariicles 55 à 58, modifiés par les amendements de M. Teilgen. 

(Ces textes, ainsi modifiés, mis aux voir, sont adoptés.) 


M, le président. M. Marcel Hamon a déposé un amendement 
p° 5 tendant à insérer, après l'article 358, la souvelle dispost- 
tion suivante : 

« Ait. 59. — Le deuxième alinéa de cet article est ainsi 
1édigé : 

« Dans un délai de trente jours francs à compter de leur 
réceplion, le chef du territoire rend exécutoires les délibéra- 
tions de l'assemblée représentative où de la commission per- 
luasiente où en Saisil l'assemblée représeutalive, aux fins de 
secunde lecture ». 

La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Nous demandons la suppression d'une 
pariie du deuxième alinéa de l'article 59, désirant que soit 
supprimé le droit qu'il accorde au ministre d'annuler les déli- 
bérations de l'assemblée représentative. 

L'article 60 prévoit, d'ailleurs, que le ministre aura le dront 
d annuler les délibérations de l'assemblée représentative dans 
le cas d'exeès de pouvoir où de violation de la loi, mais on 
sait les conséquences que peuvent entrainer de telles dispost- 
tions, C'est, à notre avis, la porte ouverte à tous les abus. 

Voilà pourquoi rous demandons la suppression de la fin 
de cet alinéa, afin que reste seulement possibe la deuxième 
lecture de l'assemblée représentative, mais non le droit pour 
le rmimstre d'annuler les délibérations de l'assemblée repré. 
senlative 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en tient au texte du Gou 
vernement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 1e Gouvernement 
repousse l'amendement de M. Hamon. 

En effet, S'il était adopté, il enléverait toute possibilité an 
ministre de faire annuler par décret en conseil d'Etat une 
délibération pour excès de pouvoir où violalioh de la loi, 

M. Hamon craint des abus. I est absolument incapable d'en 
ciler aucun dans ce domaine. Les ministres annulent très rare- 
ment les délibérations des assemblées, Quand ils le font, c'est 
après consultation du conseil d'Etat et seulement pour vVioia- 
lion de la loi ou pour abus de pouvoir. 


M. Marcel Hamon. Nous connaissons l'élasticité de vos for- 
ules juridiques, 





M. le ministre de la France d'outre-mer. Ne me parlez pas 
de l'élasticité de mes formules juridiques. Je vous demande 
de me citer des exemples d'annulation dans d'autres cas que 
ceux que j'ai évoqués, Vous en êtes bien iicapable. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 4e 
M. Hamon. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun amendement eur 
les articles 60 et 61. 

Je mets aux voix les textes proposés par la commission pour 
ces articles. 

(Ces fortes, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. La parole est à M. Te tgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Au début de l'artivle 61, je propose 
de remplacer les mots: « Des arrètés du premer iministre » 
par les mots « Des arrêtés » 

À la fin du mème article, je propose de remplacer les 
Mots « du premier ministre » par les mots « pris en conseil de 
fouveruerment », 


M. le président, Je mets aux voix les amendements de 
M. Tleitgen. 
(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole *.., 

Je mels aux voix le texte proposé par la commission pour 
l'artie.e 63, modif:é par les amendements de W. Teilgen, 

(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur les 
articles 64 et 68 ?.…. 

Je mets aux voix les textes proposés par la commission pour 
ces articles. 

(Ces tertes, mis aur voir, sont adoptés.) 


M. le président. IL n'y à pas d'opposition à l'adoption dy 
premier alinéa, qui avait éte réservé 7... 

Je mmels aux vo.x le premier alinca. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole *., 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport 
modifiées par les amendements précédemment adoptés 

(Les conclusions du rapport, ainsi modifites, mises aux vot£, 
sunt adoptées.) 


mt 


ATTRIBUTIONS DES CONSEILS DE PROVINCE 
ET DES ASSEMBLEES PROVINCIALES DE MADACASCAR 


Suite de la discussion des conciusions d'un rapport, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la 
discussion des conclusions du rapport n° 3929 portant, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret dun 3 decembre 1%6, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'artcie 1% de la loi n° 56-619 
du 2% juin 196 fixant les conditions de formation et de fone- 
tiunnemenut ainsi que les attributions des conseils de prownce 
et portant extension des attributions des assemblées provin- 
ciales de Madagascar (n° 3429, 5692), 

La discussion générale à déjà eu leu. 

En conséquence, je consulte immédiatement l'Assemb'ée sur 
le passage à la discussion des conelusions du rapport. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de déci- 
S10N : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
luodifications ci-apres, le décret du 3 décembre 1996 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions des conselis de province et portant extension des 
attributions des assemblées provinciales de Madagascar, 

« Art, 1%, — Chaque conseil de province comprend, sous la 
présidence du chef de province on de son suppléant Jégal, 
six membres au minimur: et huit membres au maximun, 
élus dans les conditions prévues aux articles suivants, 

« La composition du conseil de province est publiée au 
Journal officiel de Madagascar, 


« Art, 2, — Suppression proposée, 
« Art. 4, — Les membres du conseil de province sont dési- 


gnés par l'assemblée provinciale, parmi ses imermbres où hors 
de son sein, au serutin de liste à trois tours sais pauachage 
lu vole préferentiel el sans listes incomplètes, 





LL 
Te 


TT 


LL 1 2 


LA 


Teen UML A TI 


une % "€ 


RE TET 


. 


EE 


=. 


BL PISE 27 


... 
LA 


en. 
... 


me - om SE — — 





692 ASSEMBLEE NATIONALE — 


ÿ* SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 





« Les élecleurs ne penvent voler que pour une liste compiète, 
Sas radialion ni aduilion de noms et sans modifier l’ordre de 
presentation des candidats, Est nul tout bulletin ne remplis- 
sant pas ces conditions, 

« Chaque membre de l'assemblée di<pose d'un suffrage de 
Liste à donner à l'une des listes en présence, 

« Si, aux de,x premiers tours de scrutin, aucune liste n'a 
Oblenu un nombre de suffrages égal on supcrieur aux deux 
Uers du hominre des votants, au troisième tour les s'èges sont 
réparlis entre les Hstes en présence à la représentation pro- 
porlionnelle selon la règle du plus fort reste, 

« A cet effet, le bureau de l'assemblée dc'ermine le quotient 
électoral en divisant le nombre de suflrages exprimés par le 
nombre de sièges à pourver, Il est attribué à chaque liste 
autant de sicges que le nombre de suffrages de la liste contient 
de fois le quotient électoral, Les sièges non répartis par æppli- 
Callon des d pos tions pre lentes <ont attrbutés SUCCCsSSIN e- 
ment aux lisies qui comportent les plus forts restes. 

« Lorsqu'une se a obtenu un nombre de voix inférieur 
au quoient, ce nombre de voix tient lieu de reste, 

« Si deux ou plusieurs listes comportent le même reste, le 
sicge revient à In liste qui a obtenu le plus grand nombre 
de suffrages: si les listes en cause ont recueilli le même 
nombre de sufirages, le siège est attribué au plus âgé des deux 
cauncidats susecpubles d'être proclamés élus, 

« Les candidats appartenant aux listes auxquelles les sièges 
ont été attribués par application des dispositions précédentes 
sont prochimés élus dans l'ordre de présentation, 


« Art, 6, — les listes des candidats sont remises au prési- 
dent de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour 
le premer tour de scrutin, 

« Des lite; nouvelles peuvent être constituées après rhaque 
tour d: scrutin, Elles sont remises au président de l'assem- 
blée au plus tard tro;s heures avant l'ouverture de la séance 
fixce pour le deuxième ou troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnee des listes en présence avant l'ouver- 
lue de Ï Hire lour de rulin, 

« Chaque l'ste comporte obligatoirement un nombre de noms 
égal au nombre tolal des membres à élire. 

Les conditions d'incligihilté et d'incompatibhilité prévues 
aux articles 8 à 10 de la loi susviete du 6 février 1932 sont 
applicalles anx candidats qui ne sont pas membres de l’assem- 
ble représentative 

« E<t interdite la constitution de plusieurs listes portant le 
méme litre ou rattachées au tmètme parti ou à la mème orga- 
Lisation 


« Art, 9, — 1] membres du conseil de province sont terus 
de garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires 
qui lui sont soumises, 


« Art, 10, — Suppression, 


« Art, 135, — En cas de vavance par décès, démission, on pour 
quelque cause que soit, d'un poste de membre du conse!l de 
province, le chef de provm-:e poursoit au remplacement en 
désignant comme membre du conseil le suivant sur la mème 
liste 

« Si plusieurs sièges sont à pourvoir, ct si la liste intéressée 
est épuisée, il est procédé à une election dans les conditions 
lixées aux articles 4 et 6 ci-dessus, Toutefois, si un seul siège 
est à pourvoir, l'élection à sieu au scrutin uminorminai, à la 
iajorilé des deux tiers du nombre des votants pour les deux 
prenners tours et à la majorité relative au troisième tour. 

« Néanmoins, par dérogation aux dispositions des précédents 
alinéas, le rempacement d'un membre élu du conseil de pro- 
vince démis de ses fonctions par l'application de l'article 12 
ci-dessus à Leu au serutin uminominal à la majorité des deux 
tiers des votants pour les deux premiers tours et à la majorité 
relative au troisieme tour, 

« Art, 14. — Jaidépeñrdamiment du remboursement dé leurs 
frais de transport et de deplacement, les membres du conseil 
de province perçoivent un2 indemnité annuelle, payée met- 
sue lement, dont le montart est fixé uniformément par délibé- 
tation de l'Assemblée provinciale par référence au traitement 
d'une catégorie de fonctiontaires servant dans la province. 

« Les fonctionnaires mewrbres du conseil de province par 
élection de l'Assemblée sont placés en service détaché pour la 
durre de leur mandat, 

« Les fonctionnaires en activilé de service ou en éervice 
détaché, membres du conseil de province, percoivent le com- 
plémeut entre leur traitement et celui de membre du conseil 
de province ou seulement leur traitement s'il est supérieur à 
ce dernier, 

« Art, 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de province, notamment celles relatives aux traite- 
ments des membres du conseil, à l'installation et à l'équipe- 
ment du aux déplacemeuts de ses membres, sont à 
la charge du budget provincnl, 


conseil. 





« Art. 16, — Le conseil de province tient séance au chef-lieu 
de la provinee, sauf décision contraire prise par arrété du 
chef de province, 

« L'ordre du jour est étakli par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont 
assurés par les suins du cluf de province, 

« Art, !8, — Sous la haute autorité du chef de province et 
sous Sa presilence ou ceïle de son suppléant légal, le couseil 
de province assure l'administration de la province, 

« Art, 21, — Sont pris en eéonseil de province les arrêtés ou 
actes concernant notamment : 

« 4) La réglementation économique du commerce intérieur 
et des prix, ainsi que les mesures d'app.icalion de la régiemen- 
lalion relative au soutien à la production, dans le cadie des 
réglementations générales etabiies par arrètés du chef du terri- 
toire en conseil de gouver ement ; 

« b) L'organisation des fuüres et marchés; 

« c) La création des organismes assurant la représentation 
des inléréts économiques ; 

« d) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles, après 
avis de l'assemblée provinétale ; 

« 2) La création, la suporessiun, la modification des circons- 
criplhions administratives de ia province et la muodilication de 
leurs limites géographiques, après avis de l'assemblée provin- 
ciale ; 

« {) La création, la constitution, l’organisation et le fonction- 
nement des collectivités rurales et des cunseils de circouscrip- 
lion, après avis de l'assemdiiée provinciale ; 

« g) La création des centres d'état civil; 

« h) Les modalités d'apphcalion dans la province du pro- 


gramme général de dévelorpement de l'éducalion de base. 


« Art. 23, — Le conseil de province délibère sur toutes ques- 
tions relatives à l'administration des intérêts patrimontaux, 
tinanciers et économiques, ainsi qu'aux travaux publics pro- 
VINCIAUX. 

« Toutefois, pour les matières énumérées aux articles 41 
et 43, il ne se prononce que sur l'application des délibérations 
de l'assemblée provincia.e. 

« Art, 26. — Est nul tout arte du conseil de province pris 
hors de la présidence du chef de province ou de sun suppléant 
légal. 

‘« Dans ce cas, le chef de province, par arrêté motivé, 
dé-lare la réumiwn illégale, prononce la nullité des actes et 
rend toutes mesures nécessaires pour que lé consel, se sépare 
immédiatement, \ 

« IL en rend compte au ministre de la France d'outre-mer 
par l'intermédiaire du hau, commissaire. 

« Art. 28. — Les membres du conseil de province sont indi- 
viduellement chargés, par délégation du chéf de province, 
de la gestion d'un ou de plusieurs services publics provin- 
CIaUxX. J 

« Ces délégations peuvent être retirées ou modifiées. 

« Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont 
groupés par le chef du terriluire en secteurs ou en Sous- 
secteurs adiministratifs. 

« Art. 22. — Le membre du conseil de province chargé de 
la gestion d'un secteur ou d’un sous-secteur de l'administration 
provinciale prend toutes décisions intéressant la marche des 
affaires de la compétence des services publics provinciaux de 
son secteur ou sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent 
du chef de province, du conseil de province ou de l'assemblée 
provinciaie. y CES 

« 11 peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la 
limite des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

« I dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec 
l'assistance des fonctionnaires, chefs de services, auxquels il 
donme toute délégation utile. | 

« 1 est chargé d'assurer l'exécution par ses services des 
décisions du chef de province et du conseil de province ainsi 
que des délibérations.de l'assemblée provinciale. 

« Art. 26, — Les dispositions du présent titre entreront en 
vigueur pour chacune des provinces de Madagascar au plus 
tard le 1° juillet 1957. 

« Art. 40. — L'assemblée provinciale fixe par délibération la 
date d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci 
sont toutefois régies par les règles ci-après: en 

« L'assemblée tient chaque année deux sessions ordinaires 
sur convocation du chef de province. La première s'ouvre au 
cours du second trimestre. La seconde au cours du quatrième 
trimestre. Le budget est examiné au cours de la seconde 
session ordinaire, Au cas où une session ordinaire ou extra- 
ordinaire serait elose sans que l'assemblée ait fixé la datz 
d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci serait 
fixée en temps utile par la commission permanente. La durée 
de chaque session ordinaire ne peut excéder deux mois. 
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«L'assemblée doit, en outre, être réunie en session extra- 
vrdinaire : 

« a) Soit si les deux tiers au moios de ses membres en 
adressent la demande écrite au président ; 

« b) Soit par arrêté du chef de province, 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser 

inze jours. : 
ae Les” dispositions du présent article remplacent, en ce qui 
concerne les assemblées nrovinciales de Madagascar, celles 
de l'article 27 du décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946. 

« Art. 43. — Sous réserve des conventions internationales, 
des dispositions de l’article 32 de la loi du 31 décembre 1953 
des attributions de l'assemblée représentative et de la consul- 
tation préalable des assemblées consulaires, dans les matières 
qui sont de leur compétence, l'assemblée délibère en matière 
financière sur tous les projets établis par le chef de province 
en conseil de province et sur toutes propositions emanant de 
l'un de ses membres relatifs aux objets ci-après 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits 
et contributions de toute nature à percevoir au profit du budg?t 
provincial, fixation de leurs modes d'assiette, régles de percep- 
tion et tarifs, maximum des centimes additionnels qui peuvent 
être perçus au profit des collectivités ou établissements publics 
de la province. 

« La circulation de tous produits d'une province à une autre 
province ne peut donner lieu à aucune perceplion sur ces 
produits au profit de quelque budget que ce soit; 

« b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir 
par la province. Dans le cas où une concession est demandee 
par un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, celte conces- 
sion ne peut être attribuée que s'il y a accord entre le chef 
de province et l'assemblée provinciale. En cas de désaccord, 
il est statué par arrêté du haut commissaire ; 

« c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services 
publics de la province, des cessions et prestations des services 
provinciaux ; 

« d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
à percevoir au profit des collectivités secondaires et des orga- 
nismes publics fonctionnant dans la province, à l'exception des 
communes régies par la loi du 18 novembre 1955; 

« e) Droit d'occupation du domaine de la province et autres 
redevances dommaniales, à l'exception de celle afférente aux 
domaines des collectivités territoriales et autres collectivités 
publiques ou établissements publics de Madagascar ; 

« f) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions 
de matières, main-d'œuvre et travaux ; 

« g) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par 
lä loi; 

« h} Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, parti- 
cipations de la pe au capital de sociétés d'Etat ou d'éco- 
nomie mixte et, exceptionnellement, de sociétés privées qui 
concourent au développement économique de la province ; 

« à) Création et suppression des services publics provinciaux 
et des établissements publics provinciaux ; 

« j) Fixation de nombre des bourses et autres allocations 
scolaires attribuées sur les fonds de province, conformément à 
la réglementation en vigueur; 

« k) Conditions d'attribution des prêts de premier élablisse- 
ment à la charge du budget de la province ; 

« l) Subvention et prêts du budget de la province aux 
budgets des autres collectivités publiques et des établissements 
publies de la province ; 

« m) Contributions, ristournes, 
ments publics de la province ; 

« n) Emprunts, demandes de prèts ou d'avances de la pro- 
vince à l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou 
“utres établissements de crédit publie et garanties pécuniaires 
qui leur sont affectées sur les ressources de la province. 


« L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la notification de la demande d'avis. 


« Art. 48. — L'Assemblée provinciale prend des délibérations 
portant règlements provinciaux dans les matières ci-après : 

« 1° Statut général des cadres provinciaux en application des 
décrets sur la fonction publique prevus à l'article 3 de la loi 
du 23 juin 1956; 

« 2° Statut civil coutumier et état civil des ciotyens de statut 
coutumier ; 

« 3° Constatation, rédaction et codification des coutumes ; 
adaptation des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits 
immobiliers régis par la coutume, à l'exception de la définition 
des droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels 
susceptibles de servir de base au crédit; d'une manière géné- 
taie tuutes questions ressortissant au droit local; 


redevances aux établisse- 





« 4° Domaine de la province. Toutefois, aucune atteinte ne 
peut être portée aux droits immobiliers et servitudes dont héné- 
licient à la date du présent décret, l'Etat ou le territoire, étant 
entendu que la propriété des hôpitaux militaires dont la gestion 
a été précédemment confiée à l'assemblée provinciale demeure 
acquise à l'Etat. 

« Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains 
immeubles au fonctionnement de services publics, ces immeu- 
bles bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au 
fonctionnement desdits services ; 

« 5° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions 
concernant ces activités — représentants de commerce, colpor- 
teurs. — à l'exception des conditions dans lesquelles l'exer- 
cice de ces professions est soumis au régime de l'autorisation 
administrative préalable ; 

« 6° Agriculture, élevage, forêts, dans le cadre de la régle- 
mentation générale issue des délibérations de l'assemblée 
représentative ; 

« 7° Régime des eaux non maritimes ; 

« &° Circulation, vente et abattage du bétail; 

« 9° Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux dispositions de la loi du 1* mars 1888; 

« 10° Chasse ; 

« 11° Boissons locales traditionnelles ; 
merce des boissons; salubrité et sécurité 
boissons ; : 

« 12° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relalif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer ; 

« 13° Syndicats de producteurs ou de consomimateurs, coopé- 
ratives ; 

« 14° OEuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction ; 

« 15° Habitat, habitations à bon marché, loyers ; 

« 16° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ment professionnel et techaique, à l'exclusion des programmes 
et modalités d'examen, des brevets et diplômes et de la qualifi- 
cation requise pour enseigner ; 

« 17° Régime des bourses d'enseignement allouées sur les 
fonds du budget de la province ; 

« 18° Bibliothèques publiques, centres culturels ; 

« 19° Sports et éducation physique ; 

« 20° Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries ; 

« 21° Formes et condilions des adjudications et marchés, sous 
réserve des règles générales applicables en ces matières. Ces 
régles seront fixées par un décret pris dans les conditions 
prévues par l'article 1% de la loi du 23 juin 1956; 

« 22° Modalités d'application dans la province des réglementa- 
lions délibérées par l'assemblée représentative dans la mesure 
uù celle-ci à chargé les assemblées provinciales de les fixer. 

« Art. 52, — L'assemblée provinciale est obligatoirement 
consultée par le chef de province sur les projels d'arrètés 
réglementaires pris en conseil de province et relatifs à : 

« à) L'organisation d'ensemble des . services publics pro- 
vinciaux ; 

« b) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles ; 

« c) Les statuts particuliers des agents des cadres provin- 
ciaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des 
retraites applicables à ces agents ; 

« d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et 
des cadres territoriaux mis à la disposition des services pro- 
vinciaux : 

« e) La création des communes autres que celles de plein 
exercice ; 

« f) La création d'organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques ; 

« g) Les mesures d'encouragement à la production ; 

« h) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions À 
la réglementation résultant des délibérations de l'assemblée 
provinciale, de l'échelle des peines applicables à chacune de 
ces catégories d'infractions, dans les conditions prévues à 
l'article 2 de la loi n° 56-619 du 2% juin 1956. 

« Art, 57, — Les actes de l'assemblée et de sa commission 
permanente sont notiliés en triple exemplaire, accompagnés 
d'un extrait de procès-verbaux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leur vote, au chef de province, dans un délai 
de trente jours francs, à compter de la clôture de la session. 
Le chef de province assure, dès reception des dossiers, leur 
communication au ministre de la France d'outre-mer et au haut 
comimissaire, 

« Dans un délai de trente jours francs, À compter de leur 
réception, le chef de province rend exécutoires les délibéra- 
tions de l'assemblée où de sa commission permanente, où en 
saisit, soit l'assemblée, aux fins de seconde lecture, soit Île 
haut commissaire, Ce dernier peut demander au m'nistre de la 
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France d'outre-mer d'annuler la délibération en cause, Cette 
annulation intervient dans les conditions prévues aux arti- 
cles 58 et 59 ci-après. 

« Au cas de demande d'annulation d'une délibération de 
l'assemblée provinciale ou de sa commission permanente, 
adresste au m nistre de la France d'outre-mer par le haut com- 
missaire, ce dernier, par l'intermédiaire du chef de province, 
doit en aviser, soil A président de l'assemblée, soit, dans 
l'intervalle des sessions de cette dernière, le présijent de la 
conmun.ssion permanente, 

« Art. 58. Le ministre de la France d'outre-mer peut 
rovoquer l'annulation des délibérations de l'assemblée et 
= sa commission permanente, pour excès de pouvoir où viola- 
tion de la loi, pris dans la furme de règlement d'administration 
publique. 

« Si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission 
permanente, soumise au ministre aux fins d’anpulation, n'a 
as été annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours franes, 
à compter de la date de sa notification au chef de province, ce 
dernier la rend exécutoire au plus tard dans les huit jours 
franes suivant l'expiration de ce dernier délai 

« En outre, dans les matières énumérées à l'article 48 et en 
cas de conflit entre une délibération de l'assemblée provin- 
ciale et des dispositions légis!'atives postérieures, le ministre 
peut déposer le texte de la délibération de l'assemblée où de 
— À pypangé permanente sur le bureau de l'Assemblée nat'e- 
naie. 

« Le Parlement- statue sur rette délibération après avis de 
l'Assemblée de, l'Union française, 

« Art. 59, — Le chef de province peut, dans le délai de 
trente jours franes prévu à l'article 57, eu l'Assemblée à se 
prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises par 
cette dernière, où par sa commission permanente, lorsqu il 
estime qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt général où à la 
bonne administration de la province. 

« Les délais prévus aux artictes 57 et 58 courent alors du 
jour de la réception, par le chef de provinee, de la nouvelle 
délibéralion adoptée par l'Assemblée, 

« Art. 60, —— Les crédits inscrits au budget provincial duivent 
obligatoirement eouvrir les dépenses relatives : 

« à) A l'acquittement de dettes exigibles et à la eouverture 
des déficits budgétaires antérieurs, impuiter sur l'exercice 
en Cours ; 

« b) Aux contributions, participations et dépenses imposées 
par des dispositions législatives. Un décret, pris dans les condi- 
tions prévues à l'article f* de la loi du 23 juin 1956, fixera les 
conditions d'application du présent paragraphe. 

« Art. 62, — Des arrélés du chef de province pris en conseil 
de province et publiés au Journal officiel de Madagascar doivent 
établir un code des règlements provincianx, issus des délibéra- 
tions de l’Assemblée, et des actes réglementaires du chef de 
province. Ces codes seront mis à jour annuellement, 

« Art, 63 bis (nouveau). — Pour l'application à Madagascar 
de la loi n° 55-1489 du !t8 novembre 1%:5 relative à la réorga- 
nisation municipale, les pouvoirs conférés au chef de terri- 
toire agissant seul ou après avis de l'assemble terriloria!e 
sont dévolus aux chefs de province agissant seuls ou après 
avis des assemblées provinciales, à l'exception de ceux énu- 
méréés aux articles 7, 27, paragraphe 12, articles 38, 39, 41, 43 
et 44. En ce qui concerne l'article 34, les décisions concernant 
l'attribution des biens à la commune seront prises à l'échelon 
rovincial ou territorial suivant la persoune morale dont ces 
“ens relèvent, » 

M. Alduy a déposé un amendement n° 14 tendant à substi- 
tuer, dans l'article 1%, aux mots: « 6 membres an minimum 
et 8 membres au maximum », les mots: « 4 mmeimbres ». 

La parole est à M. Alduy. 


M. Paul Alduy. Cet amendement a pour objet de réduire à 
quatre le nombre des membres de chaque conseil de province, 

Nous estimons que ce nombre est largement suffisant pour les 
provinces telles qu'elles sont prévues dans la nouveile struc- 
Lure de Madagascar. 


M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alduy, 
arcepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi, présenté par MM. Tsiranana et 
Rakotovelo, d'un amemdiement n° 2 tendant à réédiger comme 
suit l'article 2: « Les membres du conseil provincial portent le 
titre de ministre provincial », 

La parole est à M. Tsiranana. 





M. Philibert Tsiranana. Le motif qui m'a ineité à déposer 
cet amendement est le suivant: 

Actuellement, les membres du conseil provincial portent le 
titre de « conseiller ». Or, selon les nouveaux décrets, Îles 
membres de l'exécutif provincial porteront aussi le titre de 
-——"* és i 

convient donc de les distinguer et je propose qu'ils por- 
tent le titre de « ministre proviselel ». on dir “ 

L'essentiel est d'éviter une confusion. Si l’Assemblée trou- 
vait une autre dénomination plus heureuse, je l’accepterais 
voiontiers. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Le terme proposé par nos deux collègues, 
auteurs de l'amendement, est un peu bizarre. Ils le recou- 
naitront avec moi. 

Je leur suggère done de retirer leur amendement, 


M. Philibert Tsiranana. Je veux bien le retirer mais il faut 
trouver une autre dénomination. 


M. le rapporteur. Je vous suggère un titre, qui ne vient pas 
de moi, mais de la Résistance, celui de « commissaires du 
Gouvernement » que portaient les ministres à Alger. 


M. René Malbrant, vice-président de la commission. On pour- 
rait donc les appeler « commissaires provinciaux ». 

M. le président. Quel est, en définitive, l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur. La commission est eontre l'amendement. 


M. Philibert Tsiranana. Je retire donc mon amendement tout 
en regrettant qu'une solution ne soit pas intervenue, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je suis saisi par M. Alduy d'un amendement n° 15 tendant 
’ar 


à rédiger ainsi ticle 4: 

« Les membres du conseil de gouvernement sont désignés 
par l'assemblée provinciale, parmi ses m es, ou hors de 
son sein, au scrutin de liste à trois tours, sans panachage, ni 
vole préférentiel 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste com- 
pee. saus radiation ni addition de noms et sans modifier 
‘ordre de présentation des candidats. Est nul tout bulletin ne 
remplissant pas ces conditions. 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
liste à donner à l'une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a 
obtenu la majorité des mermbres composant l'assemblée, le 
troisième tour a lieu à la majorité relative. » 

Mais M. Caveux a présenté, à l'amendement n° 15% de M. Alduv, 
un sous-amendeiment tendant, après le premier alinéa, à ajou- 
ter les mots : 

« Le conseil de gouvernement élit un vice-président. » 

La parole est à M. Cayeux, pour soutenir sun sous-amende- 


ment. 


M. Jean Cayeux. Mon sous-amendement va de soi, monsieur 
le président, et je n'insiste pas, Je pense que l'Assemblée 
l'adoptera sans difficulté. 

M. le président. La parole est à M. Alduy, pour soutenir son 
amendement, 


M. Paul Alduy. Mon amendement ne fait que reprendre le 
texte déposé hier par M. Lisette et adopté par FAssemblée en 
ce qui concerne l'élection des membres des conseils de gouver- 


nement. 
M. Jean Cayeux. M. Alduy accepte-t-il mon sous-amendement ? 


M, Paul Alduy. Oui. | 

M. le rapporteur. !] s’agit bien du conseil de gouvernement 
provincial ? 

M. Jean Cayeux. Bien sûr. 

M, le rapporteur. La commission est d'accord, 

M. le minisire de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte aussi l'amendement, 


M le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15 de 
M. Alduy, complété par le sous-amendement de M. Cayeux, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 


M. Jean Liante. Le gronpe communiste vote contre. 
(L'amendement, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 
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® le président. M. Alduy a présenté un amendement n° 16 
tendant à rédiger comme suit le 3° alinéa de l'article 6: 

« Les conditions d'éligibilité, d’inéligibilité et d'incompatibilité 
prévues aux articles 7 à 10 de la loi susvisée du 6 février 1952 
sont applicables aux candidats qui ne sont pas membres de 
l'assemblée provinciale. » 

La parole est à M. Alduy. 

M. Paul Alduy. C'est également un amendement d'harmonisa- 
tion. 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 de 
M. Alduy. 


M, Jean Liante. Le groupe communiste vote contre. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le M. Alduy a présenté un amendement n° 17 
tendant à rédiger ainsi l'article 10: | * 

« La qualité de membre du conseil de province est incompa- 
tible avec les fonctions de : À 

« Membre du Gouvernement de la République française ; 

« Président de l'assemblée représentative et de l'assemblée 
provinciale ; 

« Président et membre d'une commission permanente ; 

« Membre d'un conseil de gouvernement. 

« Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans 
un cas d'incompatibilité prévu ci-dessus, il doit opter dans les 
15 jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaître 
son option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre 
du conseil de province, » 

La parole est à M. Alduv, 


M. Paul Aldwy. Cet amendement est conforme à ce qui a été 
voté tout à l'heure. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17 de 
M. Alduvy. 


M. Jean Lliante. Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement, mis aux voix, est adupté.) 


M. le président. M. Alduy a présenté un amendement n° 18 
tendant à rédiger ainsi l’article 13: 

« En cas de vacance par une démission ou pour quelque cause 
ue ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu à la vacance 
ans les conditions fixées aux articles 4, 5 et 6. » 


A M. + ete de la France d'outre-mer. Le Gouvernement est 
accord. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 18 de 
M. Alduy. 
(L'amendement, mis aux voir est adopté.) 


M. le président. M. Alduy à présenté un amendement n° 10 
tendant, dans l'article 18, à substituer au mot: « assure », les 


tiois: « participe à ». 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de La France d'outre-mer. Le Gouvernement 
également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
M. Alduy. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Alduy a présenté un amendement n° 11 
tendant, dans le dernier alinéa de l'article 28, à substituer aux 
tuots: « du territoire », les mots: « de province ». 

La parole est à M. Aluüuy. 


M. Paul Alduy. C'est une siinple modifleation de style, 


M. le président. Je mets aux woix l'amendement n° 1! de 
M. Alduvy. 


M. Jean Liante. Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement, mis aux vois, est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à discussion commune. 

Le premier {n° 6), déposé par M. Lisette, tend À insérer, 
après l'article 32, la nouvelle disposition suivante : 

« Art. 34. — Dans les conditions fixées par leurs statuts 
respectifs, le chef de province, sur la proposition du membre 
du conseil de province dont il relève, procède aux affectations 
des fonctionnaires et agents dans les emylois des services 
publics de la province, propose toute sanction disciplinaire 
concernant ces fonctionnaires et agents. 

« Les agents des services publics de la province sont notés 
successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation, aux termes du statut général et des statuts particu- 
liers.des cadres de fonctionnaires et par le membre dn conseil 
de provime dont reiève le service auquel ils sont affectés. » 





Le second (n° à déposé par M. Senghor, tend à insérer, 
après l'article 32, la nouvelle disposition suivante : 

« Art. 34. — Dans les conditions fixées par leurs statuts 
respertifs, le chef de province procède aux aflertations des 


, fonctionnaires et agents dans les emplois des services publics 


de la province, sur proposition du membre du conseil de pro- 
wince dont ils relèvent. 

« Les agents des services publies de la province sont notés 
successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation, aux termes du statut général et des statuts particu- 
liers des cadres de fonctionnaires et par le membre du conseil 
de province dont relève le service auquel ils sont affectés. » 


M. Gabriel Lisette. Je retire mon amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mér. M. Senghor à égale- 
ment retiré son amendement. 


M. le président, Les amendements sont retirés. 

MM. Tsiranana et Rakotovelo ont déposé un amendement 
(n° 3) tendant à insérer, après l’article 40, la nouvelle dispo- 
sition suivante : 

« Art, 42 (2e alinéa). — Le montant et les conditions d'attri- 
bution de l'indemnité alloute aux mermbres des assemblées 
provinciales, ainsi que les règles a icables au remboursement 
de leurs frais de transport, sunt délibérés par l'assemblée repré- 
sentative. » 

La parole est à M. Tsiranana, 

M. Philibert Tsiranana. C'est dans un souci d'unité que nous 
avons déposé cet amendement car, actuellement, à Madagascar, 
tous les conseiliers élus de toutes tes provinces percaivent le 
mème taux d'indemnité. Lorsqu'on appliquera ce décret, les 
provinces régleront l'indemnité à des taux différents et il n'y 
aura plus d'unité. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la disposition proposée est tout à fait 
normale et la commission accepte l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de ta France d'outre-mer. Le Gouvernement 
acceple égaiement l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
MM. Tsiranana et Rakotovelo, accepté par la commission et par 
le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Sekou Touré et Dia ont déposé un amen 
dement n° 13 ainsi conçu: 

« Dans le huitième alinéa de l'article 43 (paragraphe f) : 

« {° Remplacer le mot: « prestations » par le mot: « tra- 
Vaux ». 

« 2° Remplacer le mot: « main-d'œuvre » par le mot: « ma- 
tériaux ». 

La parole est à Mine Francine Lefebvre, pour soutenir 
l'atmendement, 


Mme Francine Lefebvre. En l'absence de M. Sekou Touré, je 
dernande, au paragraphe /, la suppression des mots: « presta- 
tions » et « main-d'œuvre » qui me paraissent absolument 
contraires aux dispositions du code du travail — je pense que 
tous mos collègues seront d'accord sur ce point — et leur 
remplacement par les mots: « travaux » el « iatériaux », parce 
qu'on peut discuter des inatérianx à utiliser pour la réfection 
des chemins et discuter des travaux, alors que nous n'avons 
pas pouvoir en matiere de prestations et de main-d'œuvre, 


M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 13 de 
MM. Sekonu Touré et Dia. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Sur l'article 48 du décret, M. Senghor a 
déposé un amendement n° 8 tendant, au début du 2° alinéa 
(1°) de cet article, 4 supprimer les mots: « slatut général des 
cadres provinciaux ». 

La parole est à M. Senghor. 


M. Léopold Sedar Senghor, Je le relire. 


M. le président. L'amendement est reliré. 

Sur ce même article 48, MM. Tsiranana et Pakotovelo ont 
déposé un amendement n° 4 tendant à compléter le > alinéa (1°) 
par les mots suivants: « sans empêcher pour cela l'interchan- 
geabilité des fonctionnaires d’une province à l'autre ». 

Le parole est à M. Tsiranana, 

M. Philibert Tsiranana. Nous avons déposé cet amendement 


parce que, ainsi que je l'ai «-” daus mon intervention, il 
uest pas juste d'obliger 1es Malgaches fonctionnaires, sous 
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prétexte qu'ils appartiennent à un eadre provincial, à rester 
toujours dans celte province, Nous estumons qu'ils doivent 
pouvoir demander leur affectation dans une autre province. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. J'ai combattu moi-mêine le cadre provincial 
et je suis d'accord avec l'amendement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement est 
ésalement d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
MM. Tsiranana et Rakotovela. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Paul Coste-Floret a déposé un amende- 
ment n° 1 rectitié tendant, dans le troisivmme alinéa (2°) de 
l'article 48, à substituer aux mmots: « et état civil des citoyens 
de statut coutuimier », des mots: « et réglementaliun de l'état 
civil dans le cadre des lois qui l'orgamsent 

La parole est à M. Buron pour défendre cet amendement, 


M. Robert Buron. Cstle modification a déjà été adoptte en 
ce qui concerne l'Afrique vwecidentale française et l'Afrique 
équatoriale française, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
est d'accord. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 1 rec- 
Utié de M, Paul Coste-Floret, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
Lt 


M. le président, M. Lisette a déposé un amendement n° 5 
tendant, dans le dix-huitième alinéa, paragraphe 16°, de Farti- 
cle 48, à substituer aux mots: « des prenner et second degrés, 
enseignement professionnel et technique à l'exclusion... », les 
Mols: « enseignement du premier degré à l'exclusion. », 


M. Gabriel Lisette, Je le retire, 


M. le président, L'amendement est retiré. 
M. Senghor a déposé un amendement n° 9 tendant à sup- 


primer Île quatrième alinéa (c) de l'article 52, 


M. Léopold-Sedar Senghor, Je le retire. 
M. le président, L'amendement est retiré, 


M. Alduy a déposé un amendement n° 12, tenjant à <up- 
1 


prumer les deux deraiers alinéas de l'arlcie 58, 


La parole est à M. Al iuv. 


M. Paul Aiduy. Je prévois un conflit entre les décisions 
me par les assemblées provinciales et les dispositions 
égislalives postérieures, HN n'est done pas nécessaire de 
maintenir ces deux derniers alinéas, étant donné, d'une part, 
que le nombre des malières réservées aux assemblées provin- 
ciales est maintenant plus considérable qu'auparavant et, 
d'autre part, que ces cas sont pratiquement inexistants. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission 

M. le rapporteur. | 
verneimnent, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, le Gouvernement 
est d (IN | 

M. le vice-président de la commission. Personnellement, je 
ne suis pas d'accord, Tout à l'heure nous avons retenu une 
disposit 4 illogue à celle [NP Pour harmoniser ce texte avec 
le précédent, il faudrait maintenir cette disposition-là. 


M. le président. Je mcts aux voix l'amendement n° 12 de 
M. Alduv. 

(Après une épreuve à man levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte l'amen- 


dement.) 


» 


uumission gs'en remet à l'avis du Con- 


ATTRIBUTIONS DES CONSEILS DE PROVINCE 
ET DES ASSEMBLEES PROVINCIALES DE MADAGASCAR 


Deuxième délibération de l'ensemble 
des conclusions d'un rapport. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faue connaitre à l'Assemblée qu'en vertu de Partuele »S du 
reglement, M. Bruelle demande une seconde délibération de 
l'ensemble des conclusions du rapport, 

La parole est à M. Sanglier, 

M. André Sanglier. Monsieur le présilent, si M. Bruel'e et 
Moi demandons une seconde délibération, c'est, nous nous en 
UXCUSONS, QUE NOUS D'AVONS pu suivre la cadence de la presi- 
den Le 





A l'article 1, qui prévoit le nombre des conseillers pro- 
vinciaux, l’Assemblée à adopté un amendement de M. Alduy 
tendant à réduire ce nombre à quatre, alors que le texte 
original du Gouvernement, qui a été établi après élude sérieuse 
de la question, prévoyait huit conseillers. Nous demandons à 
l'Assemblée, à titre de transaction, de bien vouloir accepter ie 
chiffre de six conseillers. 

M. Philibert Tsirañana. Le système aurait plus d’élastieité si 
le nombre de conseillers était fixé de quatre à six. 


M. André Sanglier. Nous acceptons de transiger à six 


conseillers. 
M. Michel Raingeard. Cette discussion est d'une mesquine- 
rie ! 


M. le président, La commission acceple-t-elle cette seconde 
délibération ? : 

M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur, Oui, monsieur le pré- 
sident, 

M. le président. L1 seconde délibération est de droit. 

Je rappelle que l'Assemblée a adopté, à l'article 17, un 
amendement ainsi conçu: « Substituer aux mots: « six conseii- 
lers au minimum où huit au maximum », le mot: « quatre », 

M. Sanglier propose de remplacer le chiffre «4» par le 
chiffre « 6 », 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'y voit aucun inconvé- 
nient. Cependant, la proposition de M. Tsiranana est plus sou- 
ple: car, n'oublions pas que ces ministres devront être payés, 
et bien payés. 

M. Pierre-Henri Teitgen. La commission à pris position sur ce 
point. Je voudrais éonnaître son avis. 


M. le rapporteur. La commission propose de quatre à six 
membres. 


M. Pierre-MHenri Teitgen. Non! la commission, comme le Gou- 
vernement, avait retenu le chiffre de six. 

Nous avons tous fait un effort pour que le débat se déroule 
dans de bonnes conditions. Nous sommes arrivés à une heure 
où, généralement, quelques petites opérations peuvent inter- 
venir subrepticement. 


M. René Lamps. Vous êtes expert. 


M. Pierre-Henri Teitgen. La commission, qui en à délibéré, 
s'est prononcée pour le chiffre de six. Par conséquent, la com- 
mission, quand elle est price de donner son avis, doit mainte- 
nir ce chiffre, 


M. le rapporteur. La proposition de la commission a été 
rejetée, 

M. Picrre-Henri Teitgen. Le rapport de la commission a fixé ce 
nombre à six. Le projet du Gouvernement l'a également fixé à 
six. 

M. le rapporteur. On ne peut pas voter à la fois l'amendement 
de M. Alduy et le texte de la commission. 


M. Pierre-Kenri Teitgen. 11 ne =’'agit pas Je connaître l'opi- 
nion de Ja commission sur l’amendeinent de M. Alduy, il s’agit 
de connaitre ses propres décisions. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l’amen- 
dement de M. Sanglier ? 


M. Gaston Defferre, snuinistre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement l'accepte. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. San- 
glier. 
" (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Je mets aux voix l'article 1 modilié par l'amendement de 
M. Sanglier. 

(L'article 1%, ainsi ns ag mis aux voir, est adopté.) 

Sur l'articie 10, la parole est à M. Sanglier. 


M. André Sanglier. L'article 10 a été voté, à mon avis, dans 
des conditions hâtives, 

L'amendement de M. Alduv, modifiant cet article, a prévu un 
certain nombre d'incompathbilités, I a été décidé notamment 
que la qualité de membre du conseil provincial est incompatible 
avec les fonctions de membres du Gouvernement de la Répu- 
blique francaise, de président de l'assemblée représentative et 
de l'assemblée provinciale, de président et membre d'une com- 
ruission permanente, de membre d'un conseil de gouverne- 
lent. 

Ur, l’article 4 du décret prévoit que les assemblées provin- 
ciales peuvent élire les conseils provinciaux dans leu sein 
ou hors de Jeur sein. 

Ces deux disposilions sont incompatibles. 


ET - 
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Je le signale à l'attention de l’Assemblée et je demanderai 
que l'on supprime, dans le texte de l'article 10, les mets: 
« membre d'un cwseil de Gouvernement », afin que ce texte 
soit conforme à ce que l'Assemblée à décidé. 

M. le président. La parole est à M. Alluy. 


M. Paul Alduy. J: ne comprends pas L'ubjection de M. San- 
glier. 

Les membres des conseils provinciaux ne peuvent pas êire 
membres du conseil de gouvernement de Madagascar. Tel élait 
l'objei de mon Amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la Fraace 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. J: «ai pas très bien 
compris le sens de :a proposition de M. Sacglier. 

Veut-il dire qu'on peut être à la fois membre d'un conseil 
provincial et membre du conseil de gouvernement de Tanana- 
rive ? 

Cela me parait mmpossible. 

M. André Sangiier. Pourquoi serait-ce incomrachle ? 

Je demande une explication à ce sujet. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Les textes qui ont été 
volés ont créé un certain nombre de pouvoirs exécutifs, à l'éche- 
Jon du territoire de Madagas”ar. 

Le mème pe’sonnage ne peut être miaisitre à l’échejon de la 
province e! ministre à l’écuelun du territoire. Ces deux fui.c- 
bons sont incompatibles. 


M. Anüré Sang.ier. Sur ce point, je suis d'accord, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'autre part, il est de 
règle générale que le président d'une assemblée délibérarte ne 
puisse êlre en même temps le chef du pouvoir exécutif. Le 
président de l'Assemblée nationale, par exemp'e, ne peut èire 
er: méèime temps président du conseil. 

M. André Sanglier, Pourquoi; v aurait-i! imeompatibilité avec 
les fonctions de membre d'une commission permanente ? 
Celui-ci à exactement les mêmes fonctions qu'un membre de 
l'Assemblée. 

M. le ministre de la Frante d'outre-mer. les Assemblées qui 
tiennent des sessions de durée limitée nomment dans leur sein 
une commission permanente qu se réunit très souvent. I est 
d'usage dans les assemblées métropolitaines que tout membre 
de commission permanente, ne peut, en mème temps, faire 
partie de l'organe exéeutif. 

Cette  incompalibiité, toutefois, est moins grave que les 
aulre=. 


M. le président. La pur le est à M. Sanglier. 


M. André Sanglier. Je vous remercie de vos explications, 
monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport, moditiées par 
les amendements précédemment adoptes. 

M. Jean Liante. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je sui: saisi d'une deinande de scrutin. 

Le scrutin est cuvert. 

(Les votes sont rer ueullis.) 

M. le président. Persounc ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants......... PT PPS SEE UE 
Majorité absolue ....,......e.....es........ 227 
Pour l'adoption ........ se JM 
es cote tés sé. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


a 08 nn 
COLLECTIVITES RURALES DE M/.DAGASCAR 
Suite de la discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour anpelle la suite de la discus- 
sion des conclusions du rapport n° 3931 portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposilon de décision 
sur le décret du 3 décembre 1936. soumis à l'examen du Parle- 





ment en application de l'article premier de la loi n° 56-619 du 





ee ——— 


23 juin 1956, délerminant les conditions d'institution et de fonc- 
lionnement des collectivités ruraies à Madagascar (n°* 3431, 
3523). 

La discussion générale à dejà eu lieu. 

En couséquen'e, je consulte immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des conclusions du rapwort, 

(L'Aïsemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
conclusions du rapport.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de déci- 
Sion] : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 déterminant 
les comiditions d'institution et de fonctionnement des collecti- 
vilés ruraies à Madaga-car. 

«Art. 1° — A Madagascar, les chefs de province peuvent, par 
arrèlés, pris en conseil des province, apres avis de l'assembice 
provineiale, in<tituer des collectivités rurales dotées de ln per- 
soumialité moraie lorsque ce:les-"i peuvent dispuser des res- 
sourres nécessaires à l'équilibre d'un buuget. 

« Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des 
cireomscriplions administratives, des fractions de circonscrip- 
Lions administratives ou des groujements de cireuns. riptions ad- 
Iministratives. 

« Art. 2. La collectivité rurale est gérée par un conseil! de 
colle tivité rurale élu. : 

« Art 5. Le haut commissaire fixe par arrêté le< conditions 
suivant lesquelies est exercée la tutelle adiministratine et finan- 
cière des colieetivites rurales, 

« Cette tulelle sera débmie par référence aux dispositions de 
la loi n° 55-1489 du 18 novembre 19355 relative à la réorganisa- 
lion municipale en Afrique occidentale francaise, en Afrque 
équaltortile francaise, au lugo, au Cameroun el à Mada 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


Ersoaur, » 


M. Robert Manceau. Le groupe communise s'abstient, 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adptées.) 
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RECIME SPECIAL DES RESERVES DES ENTREPRISES METRO- 
POLITAINES POUR IXVESTiISSEMENTS DANS LES TÉRRI: ORES 
D'OUTRE-MER. 


Suite de la discussion des conclusions d'un rappart, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des conciusions du rapport n° 393% portant, au nom de 
la commission des terriloics d'outre-mer, proposition de déci- 
Sion sur ie décret n° 956-1249 du 10 decembre 1956, soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article premier de 
la loi n° 956-619 du 23 juin 1956, instituant un régime spécial 
concernant les réserves constilutes par les entreprises métro- 
polilaines pour inveslis ements dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la République autonome du fogo (n°* 3510, 
3649, 3921). 

La discussion générale à déjà eu lieu, 

En conséquence, je consulte immediatement T'Ass-molée sur 
le passage à la dis :ussion des conclusions du rapport, 

L'Assemb'ée. consultée, de: ide de passer ü la dis ussi nt des 
conclusions du rapport.) 


M. le président. Je donne lecture de la prop sition de déci- 
sion : 

« L'Ascembiée nationale décide d'approuver sous réserve des 
modifications ci-apres le décrel n° 36-1249 du 10 décembre 1956 
instituant un régime spécial concernant les réserves constituées 
par les entreprises métropolilaines pour investissements dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo, 

« Art, fr A (texte de l'article 3 du décret). — Les investisse- 
ments de nature à justifier la constitution de réserves spéciales 
doivent concourir au développement économique et social des 
territoires, Hs sont exclusivement réalisés sous forme d'inves- 
tissements directs outre-mer ou de prêts à long lerme ou de 
souscriptions à des actions ou de prises de parti ipations dans 
des entreprises exercant leur activité principale dans les terri- 
luires énumérées à l'article premier. 

« Ils doivent être afle’tés à une ou plusieurs des opérations 
suivantes : 

« Création ou développement d'établissements on d'entre- 
prises agrirole<, forestières, minières, industrielles, hôtelitres, 
de transport, de conditionnement ; 

« Acquisition d'immeubles bâtis ou de terrains pour construc- 
fions, amélioration ou extension des immeubles bâtis el cons- 
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tructions nécessaires à l'activité des établissements ou entre- 
prises prévus à l'alinéa précédent, achat des matériels néces- 
suires à ces établissements où entreprises ; 

« Réalisation des programmes d'équipement public ou d'opé- 
rations complémentaires de ces programmes : 

« Acquisition de terrains pour constructions destinées à l'ha- 
bilation, construction de locaux d'habitation. 

« Art. 1 Hi (texte de l'article 4 modifié du décret). — La cons- 
lilulion des réserves spéciales pour investissements outre- 
mer doit être justifice par la production d'un programme d'em- 
ploi dont le montant global devra être supérieur à 50 millions 
de francs métropolitamns, 

« Le programme sera soumis au comité directeur d'a F. L 
D. E. $S. constitué en « commission d'agrément ». 

« La commission d'agrément appréciera les éléments du pra- 
gramme et applouvera ou relusera d'approuver Ja constitution 
de réserves spe iules. 

« Art, 9 C (texte de l'article te du décret), -—— Les ‘ntre- 
prises industriclies, commerciales ou agricules, souInises en 
Frame int trop litaine : 

Soit à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices indus- 
trels et commerciaux et les bénéfices des exploitations agri- 
cule= : 

— Soil à litnipot sur les sociétés, 
peuvent con<lituer, apres détermination du bénéfice imposable, 
des réserves spéciales destinées à des investissements de caract- 
tère productif dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la républ que aulonome du Togo, 

« Art, 1% D (texte de l'article 2 du décret). — Les réserves 
spéciales sont constituées au moyen de bénéfices n'ayant 
encore reçu aucune affectation où de bénéfices déjà mis en 
reserve 

« Art, {TE (texte de l'article 3 du décret). — La caisse cen- 
tale de la France d'outre-mer ouvrira dans ses écritures un 
comple qui recevra chaque année une somme inscrite au bud- 
get genéral et égale au moutant des versements effectués au 
üitre de la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés 
avant frappé les reserves spéciales prévues à l'arlicle premier. 

« Les sommes versées à ce comple seront inscrites au non de 
chi une des entreprises intéressées, 

« Les entreprises qui réaliseront, dans les conditions fixées 
aux arlic'es suivants, des investissements dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République aulonome du 
Togo, auront la faculté de demander la mise à leur disposition 
des sommes figurant à leur nom dans les écritures de la Caisse 
centrale de la France d'outre-mer, 

« Les fonds seront mis à leur disposition, sons forme soit de 
puticipation à un capital social, soit de dotation assortie d'une 
parteipation aux bénéfices, soit de prèélts à moyen où à long 
terme, dans des conditions fixées par arrête conjoint du 
tuinstre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières, 

Art. 7 Les investissements prévus ei-dessus sont soumis 
par la commission d'agrément à des conditions de durée imini- 
mur. Pour les investissements consistant en prêts où souserip- 
tions d'actions où participations, cette durée ne peut pas être 
inférieure à cinq am. 

Art. «. Les regles selon lesquelles le contrôle de lexéeu- 
tion des programmes d'emploi sera exerce devront étre pré- 
vues dans les conventions fixant les modaiités des concours 
financiers consentis pal la vaisse centrale de la France d'outre- 
mer pour le compte de l'Etat conformément à l'article 5 ei- 
de-sus, Toutes les mesures nécessaires devront être prises pour 
éviter que les investissements ainsi effectués puissent conduire 
à de< opérations spéculatives spécialement dans le cas d'acqui- 
sition de terrains destinés à l'habitation et constructions de 
locaux d'halnutatior 

La parole ect à M. Raingeard, rapporteur de la commission 
des terriluires d'outre-mer, 


M. Michel Raingeard, rapporteur. Monsieur le président, arrivé 
à celle heure et avant le triste privilège d'être le dernier des 
Tapporieurs le celle série de 13 décrets... 


M. le président. \ous vous écoutons avec sérénité, 


M. le rapporteur. j'agirui avec discrétion et n'aurai pas 
l'impudeur de donner lecture de mon rapport écrit. Je me vor- 
hetai à indiquer la portée du t:xte qui est soumis à lAssem- 
blce 

I s'agit de ratifier un décret instituant un régime spécial 
concernant les reserves constituées par les entreprises métropo- 
lilaines pour investissements dans les terrioires d'outre-mer. 
one faut pas que la portée de ce régime spécial puisse être 
exagéree dans l'esprit d'un certain nombre de collègues. 

Nous ne pouvons guère nous faire d'illusions trop grandes 
sur la portée d'un texte qui ne consiste ni en dégrèvement ni 
eu abandon de sommes perçues au Utre d'impositions. I s'agit, 





en vérilé, d'une proposition d'ouverture de erédits, qui peut 
d'ailleurs laisser naitre quelque inquiétude sur la politique 
gouvernementale de erédit, lequel pourrait bien devenir à la 
fois rare et cher puisqu'on use de pareils procédés pour le 
faciliter. 

L'économie générales du décret consiste dans la création, à 
la caisse centrale de la France d'outre-mer, d'un compte destiné 
à recevoir chaque année une somme inserile au budget général 
et égale au montant des versements effectués au titre de la 
taxe proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés ayant frappé 
les reserves spéviales que les entreprises métropolilaines peu- 
vent constituer dans le but d'effectuer des investissements de 
caractere productif dans les territoires d'outre-mer. La caisse 
centrale répartira ensuite ces sommes à chacune des entre- 
prises dont le projet d'investissement aura été agréé par une 
commission spécialement désignée. 

La commission a examiné le texte du dé-ret sans apporter 
de profondes modifications, se bornant à changer l'ordre de 
Eee des articles pour essayer de donner à la suite du 
exte une allure qui lui a semblé plus logique. 

Elle s'est, en outre, ralliée à un amendement de la commis- 
sion des finances qui tend à donner au comité directeur du 
F. I. D. E. S$S. le rôle d'agrément des sociétés bénéficiaires, qui 
avait été dévolu dans le texte gouvernemental à une société 
spéciale désignée par arrèté cor.joint du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
demande de ratifier la proposition de décision sur le décret 
n° 56-1249 du 10 décembre 1956. 


M. le président. M. Alduy a déposé un amendement n° { ten- 
dant à rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 1 B: 

« Ce programme sera soumis à une commission d'agrément 
désignée par arrêté conjoint du ministre de la France d'outre- 
er et du ministre des affaires économiques et financitres. » 

La parole est à M. Alduvy. 


M. Paul Alduy. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
revenir au texte du Gouvernement, 

En effet, i}] ne me semble pas nécessaire de prévoir, comme 
l'ont fait les commissions des territoires d'outre-mer et des 
finances, un régime d'aulomalicité en ce qui conrene le rôle 
au F. L D. EF. $S. pour l'agrément de la conshulution des fomis 
de réserve. 11 me paraît plus normal, au contraire, de prévoir la 
création d'une commission d'agrément spécialisée, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission m'a donné mandat de sou- 
tenir la substitution du comité directeur du F. L D E.S. à cette 
commission spéciale, 

Je précise que nous avons été entraînés à faire confiance au 
comité directeur du F. I. D. E. $S. parce que nous n'avions 
aucune précision sur la composition éventuelle de la commis- 
sion spéciale. Etans donné les garanties fournies sur la compo- 
sition du comité directeur du F. I. D. E. S. et comme nous igno- 
rions celles de l'autre commission nous avons préféré le pre- 
mier, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Le 
Gouvernement demande à 1'Assemblée de bien vouloir accep- 
ter l'amendement de M, Alduy. Je me permets d'insisier pour 
quelle le fasse, sinon le dégret risquerait de rester pratique- 
ment lettre morte. Or, il peut être intéressant pour le dévelop- 
pement des investissements outre-mer. 

Ce décret prévoit la possibilité d'utiliser une partie des impôts 
versés par certaines sociétés pour des investissements outre- 
mer, Il est bien évident que le ministre des finances, avant de 
donner son accord pour des prélèvements budgétaires qui peu- 
vent être importants, désire obtenir des garanties. I] tient 
notamment a ce que la commmssion d'agrément qui statuera sur 
le montant de ces prélèvements qui ont une incidence budgé- 
taire, soit composée de telle manière qu'il ait directement son 
mot à dire. 

C'est pourquoi il a demandé que ce ne soit pas le comité 
directeur du F. L D. E,. $., d'ailleurs incompétent pour ce genre 
d'opérations. 

M. le rapporteur m'a demandé quelle sera la composition de 
la commission envisagée. Je ne puis encore l'indiquer de facon 
précise, mais il y a tout lieu de penser qu'elle sera composée de 
représentants du ministre des finances et de représentants du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Elle aura pour objet d'apprécier dans quelles conditions et 
dans quelles proportions ces prélèvements doivent être faits. 
Par la suite, quand il s'agira de l'emploi de ces fonds onutre- 
mer, le comité directeur du F. I. D. E. $. aura alors à intervenir. 
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C'est pourquoi j'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle 
adopte l'amendement de M. Alduy quitte à laisser plus tard le 
comité directeur du F, L D. E. $S. jouer son rôle normal pour 
l'emploi des fonds. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les explications de M. le ministre de la 
France d'outre-mer semblent devoir retenir l'attention de lAs- 
semblée puisque l'emplei. finalement sera ’ontièké par le 
comité directeur du F. EL D. E. S. NrEt 2 AS 

Mais je manquerais à la loyauté si je ne disais que j'ai pris 
l'engagement d'insister, au nom de la commission des finances, 
et de son rapporteur, M. Louvel, pour l'adoption du texte que 
j'ai rapporte. L ; 

Dans ces conditions, l'Assemblée comprendra que je m'en 
remetlle à sa sagesse, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Alduy. 


(L'amendement, mis ‘aux voir, est adopté.) 
M. le président. Sur l’ensemble, la parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. l'an: ce treizième décret. il ne s'agit pas 
d'exontrations d'impôts pour les sociétés. I s'agit de leur pré- 
ter le montant des impôts qu'elles ont versés pour leur per- 
mettre de réinvestir ces impôts. Tel est, je crois, l'ohjet du 
texle. 

On prétendra donc que c'est là une opération très bénigne 
et que l'Etat ne se dessaisit fas de ces sommes d'argent. C'est 
exact, mais, à vrai dire, un avantage assez substantiel sera 
ainsi accordé aux sociétés qui n'auront à verser à l'Etat qu'une 
partie de leurs bénéfices où bien alors elles devront payer un 
intérêt supplémentaire. 

Or, ces capilaux qu'on aura fait — suivant un terme déli- 
cieux — fructilier, leur rapporteront des bénéfices, Ce sont 
done des bénéfices supplémentaires que toucheront ces socictés,. 
Volà pourquoi le groupe communiste volcra contre la proposi- 
tion de décision. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je tiens à répondre 
à M. Hamon, qui présente l'anération sous une forme carica- 
turale. 

Certes, les sociétés privées auxquelles l'Etat permettra d'uti- 
liser une partie des sommes versées en impôts à des investiss®- 
ments outre-mer, ne sont pas des sociétes desinteressees on 
philanthropiques. I n’est pas moins vrai que nous avons besoin 
de larges investissements, ceux du secteur public n'étant pas 
suffisants. 

Pour ne citer que l’exemple de la Belgique, je dirai qu'au 
Congo belge [a plupart des investissements ont été réalis's 
grâce à des fonds privés. Nous devons donc favoriser toutes les 
formes d'investissements. 

C'est pourquoi — et ceci est particulièrement important — 
M. le ministre des finances a accepté de donner aux sociétés 
l'autorisation en question. Il ne s'agit pas du tout d'une faveur 
accordée unnaleralement aux sociétés, mais d'un avantage 
arraché au ministre des finances, dont les territoires d'outre- 
mer seront les grands bénéficiaires. 


si Marcel Mamon, Vous n'avez pas contredit mon argumen- 
ation, 


M. Jean Lliante. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Llante 


M. Jean Li'ante. Monsieur le ministre, je ne comprends pas 
que vous laissiez entendre que M. Hamon n'a pas exprimé exac- 
lement ce que contient le décret. On verra au Journal officiel 
que M. Hamon a simplement indiqué ce que vous avez vous- 
luéme déclaré à l'Assemblée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Me permettez-vous 
de vous interrompre? 


M. Jean Lliante. Volontiers. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je n'ai pas voulu 
relenir trop longuement les instants de l’Assemblée. 

Le Gouvernement à la possibilité d'utiliser ces capitaux, soit 
dans des investissements par fonds publics, soit dans des inves- 
lisement par fonds privés. 

Les possibilités qui sont ainsi réservées sont extrêmement 
intéressantes pour tous. 

Seulement, vous, comme toujours, vous ne voulez pas faci- 
Lier les investissements dans les territoires d'outre-mer, 





M. Marcel Hamon, C'est l'occasion pour les grosses sociétés 
de faire des béntlices supplémentaires. 
, M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais non. Lisez le 
écrel, 


M. Marcel Hamon, J'en ai fuit la démonstration, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous n'avez pas In 
le cret. 

M. Marcel Hamon. Qu'est-ce que ces manières ? Nous avons 
éludié ce décret en commission, 1 semble que c'est vous qui 
n2 l'avez pas lu. 


M. le président. Monsieur Iimon, je vous prie d'utiliser un 
langage pius parliementa re. 


M. Marce! Hamon. Vous avez montré que vous n'aviez pas lu 
le décret, 

On est plus modeste, monsieur le ministre, surtout lorsqu'on 
Sest ronmipé comme vous l'avez fait l'auire jour. 


M. le président. on<eur Hamon, vous n'avez pas la parole, 
Monsieur Llante, avez-Vous terminé vos explicalions? 


M. Jean Liante. Non, monsieur le président, je les commence. 
M. Maurice Bayrou. M. Llante n'a pas fini son numéro, 


M. Jean Llante. Le: sociétés doivent payer des impôts qui 
doivent alimenter les casses de l'Etat Mais vous allez leur 
perinellie, par le moven de ces investissements, de realiser, 
que vous le vouliez ou non, des bénéfices sur les impôts 
qu elles d ivent payer. 

I faut faire, dins les terriloires d'outre-mer, des inve-t's- 
setuents, diles-Vous, et vous nous accusez de tout refuser, 
nous, les comimunstes, Chaque fois que nous vous contre- 
disons, vous croyez vous en tirer eu faisant de l'anticom- 
munisime, Ceia ne suffit pas. 

Le journal Le Monde nous infosme aujourd'hui qu'au C me- 
roun ont été produites, ces jours-ci, une certaine quantité de 
times d'alumnium, Or, dans ce lerriloire, la sucité Péchiney, 
qui a sept usines, paye le Kilowati-heure seulement 0 fr, 90, 
parce que hous avons créé là-bas de graines centrales éiec- 
triques, C'est dire que vous avez favorisé les capitalistes, 

Vous le contesterez, mais c'est ainsi, Tandis qu'on paye 
l'électricite très cher en France et que la société Péchjney 
peut faite l'aluminium % Ugine, elle à installé une succursale 
au Cameroun parce que vous avez favorisé les iavestiesements, 
non pour les populations du Cameroun, mais au profit de 
ce trust. 

Ce sont les grands capitalistes qui vont être les bénéficiaires 
de celte opéralon. C'est pourquoi nous he pouvons pas Voier 
la proposition de décision, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Ce sont ies ler'i- 
tores d'outre-mer qui en seront les bénéfiriures 


M. le président. La narole est à M. Teitzen 


M. Pierre-Henri Teitgen. Il faut faire des investissements 
outre-mer, mais il pe faut avoir rerours €i aux Américains, hi 
aux étrangers, ni aux capitalistes, ni aux contribuables francais 
parce qu'ils n'en peuvent plus. Je ne vois plus de disponibles 
que les pays de l'Est. Malheureusement, is refusent l'argent. 
(Applaudissements el rires vu centre et à droite.) 


A l'ertréme qauche. Zéro! 
M. Jean Llante. C'est un numéro sans filet! 


M. Marcel Hamon. Il est d'autres movens de faire des invess 
tissements que de rendre leurs impôts aux capitalistes, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je n'ai nullement la prétention de Urer la 
conclusion d'un débat aussi important el aussi varie, 

Mais la seule crainte de la majorité de la commission des 
territoires d'outre-mer je le dis à M. le ministre de la France 
d'outre-mer c'est que les dispositions arrêtées ne provoquent 
pas une ruée de capitaux vers loutre-mer. 

Nous eraignons qu'ils ne soient bien modestes dans leur 
portée et nous ne eroyons pas avoir à voter un article supplé- 
meutaire pour fixer un ordre de priorité aux sociétés benc- 
ficiaires. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mmels aux voix l'ensemble des conclusions du rapport 


avec la modification résultant de l'adoption de l'amendement 
u° 1! de M. Aduv. 


M. Jean Liante. Scrutin! 
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M le ministre de la France d'outre-mer. Je demande éga- 
lement le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaues [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Vo.ci le résultat du dépouillement du scru- 


tou: 
EP EP . D78 
Malorité abeoile soso. dia ates à 
l'our l'adoption ,....... IST 
RD a rsecasicestesucec ° 199 


L'Assemblée häalionale à adopté. 


RE 7 


DESACCORD SUR L'URGENCC D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'A-semblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion du projet de loi portant rati- 
licalion du décret n° 57-67 du 24 janvier 1957 portant suspen- 
son p'ovisoie de la perceplion des droits de douane d'unpor- 
lation sur les graines et huiles brutes de ricin. 

L'opposihon à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu 
tn cilensu de la séance d'aujourd'hui. 


mn. EE 
IENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
Sociale detande à donner £on avis sur le projet de loi n° 3936 
tendant à étendie le bénstive de fa réduction tarifaire de ‘4 
pour 100 accordée sur :e3 reseaux de la Société nationale des 
chemins Ge fer français aux coujointé et aux enfants mineurs 
des titulaires d'une ron'e, pension, retraite, allocation, ou d'un 
secours Viiger, Versées au ‘itre d'un régime de sécuriié sociale, 
dont l'exumen au fond à été renvoyé à la commission des 
movens de communmtention et du tour sme. 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée vou- 


dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


es 0 
DEPOT DE PROPOSIS10NS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de résolution tendant à mmviler le Gouvernement à 
creer, à Paris, une 1maison de la presse française et des congres 
n'erhatlonaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4015, 
d'stribuée et, s'il n'y a pas d'oppisition, renvoyée à la com- 
mission de la presse, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Savard et plusieurs de ses collègues une 
p oposition de résolution tendant à inviter Île Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de rendre effectives les 
d'spositions de l'article 5 de la loi n° 50-275 du 6 mars 1990 
concernant le rôle des caisses régionales d'assuran e vicillesse 
des travailleurs salariés, 

La proposition de résolution sea Tmprimée sous le n° 4016, 
A stribuée et. s'il nv à pas d'opp sition, renvoyvee à la conm- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


— 15 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 5 février, à neuf heures trente minutes, 
première séance publique : 

Discussion des eonelusions du rapport n° 4001 portant, au 

un de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
le décision, en deuxième examen et en application de l'ar- 


] 
ticle 1 de la loi n° 56-619 du 25 juin 1956, sur le décret 





n° 26-1133 du 13 novembre 1966, relalif aux conventions de 
lungue durée pouvant être passtes avez cerlaines catégores 
d'entreprises outre-mer (n° 3901. — M. Raingeard, rapporieur ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 4002 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de l'ar- 
ticle 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956, autorisant et réglementant la 
créalion d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre- 
mer (u° 93891. — M. Raingeard, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport n° 4004 portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de Far- 
ticle 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%6, sur le décret 
n° 26-1131 du 13 novembre 1956, relatif aux sociétés financières 
pour le develuppement des territoires d'outre-mer (n° 5x9, 
— M. liaingeard, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 4003 portant, au 
non de la commission des territoires d'ouire-mer, proposition 
de décision, en deuxième examen et en application de l'ar- 
lucie 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le déerct 
n° 06-113 du 13 novembre 14%, portant création d'un fonds 
de soutien des textiles des territoires d'outre-mer (n° 3895. — 
M. Raingeard, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lai 
precisant le siatut professionnel des représentants, Voyageurs 
el piaciers (n° JJio, S3SUT, JUN, — Mine Francine Leifewvie, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 5206 portant création à Lyon 
d'un institut national des sciences appliquées (n° 358%, — 
M. Viaile, rapporteur, ; 

Discussion: 1) du projet de lui n° 2776 tendant à favoriser le 
reglemeut ues COuiliuw CoueculIs de travail; H) à.s p'opusilions 
ue lui: 1° de M. Meck et plusieurs de sé Culitgues reiauve ou 
reglement des conmtnts coicclus de travali; 2° de M, Jacques 
Bardoux lenuant à prevoir ; arbilïage ob.igatuire dis les con- 
tits du lravail, individuels el coliectifs, au sein des services 
publi et des enlicprisés nalionalistes dont le lonciionnemeit 
régulier et permanent est tiécessaire pour la vie méine de la 
couunune, au département ou de la nation; 3° de M. Francs 
Laillet ei plusieurs ue ses :oilégues modiliat la loi n° o-21 
du 11 fevrier 1950 re.alive Au reg.emenut des conihis collecliis 
du travau;, 4° de M. Gazier el plusieurs de ses collègues len- 
dant à Imvodilier le chapitre & du ire I de la lot n° ou-205 ou 
Il février 10 relative aux conventions collectives et aux pio- 
cédures de réglement des conilits cuilectifs de travail; 5° de 
Mine Marcelle Devaud, sénateur, tendant à modifier le titre Il 
de ja lui n° ou-205 du 11 fevrier 1% re.ative aux convenus 
collectives et aux procédures de règiement des conilits du tra- 
vaii; 6° de M. Eugène Pélelher el plusieurs de ses Collegurs 
n° 2303 tendant à prévoir l'arbutraze obligatoire dans les cori- 
flits du travail tant indiviluels que collectifs, au sein des ser- 
vices publics et des entreprises dont ;e fonctionnement rézu- 
lier et permanent est nécessalie pour la vie de la commu, 
du département ou de la nilion; 5° de M, Uirich et plusieuts 
de ses collègues n° 2479 tenant à décider que toutes les orga- 
nisaltions syndicales les plus représentatives doivent partic.per 
à la concihation des conflits interessant la profession dont ellts 
ressortissent; N° de M. Paquet et piusieurs de ses collègues 
n° 2694 tendant à modifier la loi n° 50-25 du ff février 140 
alin de rendre obiigatoire le recours à la procédure de econci- 
liation avant toute grève où lock-out et d'insiiluer une proct- 
dure d'arbitrage obligatoire: Hi) des propositions de rés'lu- 
tion: 1° de MM. Michei Soulié et Leclereq n° 1329 tendant à 
inviter le Gouvernement à préciser la procédure de conciliation 
prévue par la loi du ft fevrier 19%; 2° de M. Michel Sou it 
n° 1330 tendant à inviter 1: Gouvernement à étendre le €hamp 
d'application de la procédure de médiation instituée par le 
décret du 3 mai 195% à l'ensemble des diffléreads collechfs de 
travail: 3° de M. Michel Soulié n° 2051 tendant à inviter je Gou- 
vernement à compléter la procédure de conciliation prévue par 
la loi n° 30-205 du 11 févrie* 1920 relative aux conventions col- 
lectives et aux procédures de règiement des conflits de travail 
(nes 007, 3707. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur) ; 

Discussion du projet de jui n° 3119 teodant à moditier l'ir- 
ticle 23 du livre 17 du code du travail (n° 3687. — M. Robert 
Coutant, rapporteur) ; 

Discussion de la propositiun de loi n° 1324 de M. Mignot len- 
dant à la modification de l'article 103 du livre IV du code (1 
travail en vue d'une répartition pius équitable des frazs de 


fonctionnement des conseils de prud'hommes (n°° 2546, 2." 
— Mme Francine Lefebvre. rapporteur; ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Guy La Charmr® 
n° 1268 tendant à la modification du décret du 8 août 1955. °1 
vue d'assurer le payement par privilège des salaires en cas *€ 
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faillite ou de ne res judiciaire; 2° de M. Maton et plu- 
sieurs de ses coliègues n° 2720 tendant à modifier jes articles 
47 a et 47 b du livre I du code du travail afin de protéger Îles 
droits des travailleurs en cas de faillite ou de liquidation judi- 
ciaire de leur employeur {n° 3686. — M. Robert Coutant, rap- 
porteur) ; 

Discussion: 1) du projet de loi n° 2863 tendant à modifier 
le statut des travailleus à domicile; Il) des propositions ue 
loi: 1° de M. Adrien Renara et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le statut des travailleurs à domicie; 2° de 
M. Gazier et plusieurs de s'3 collègues tendant à l'organisation 
du travail à domicile; 3° de M. Raymond Boisdé tendant à la 
normalisation du travail à domicile et à la protection des droits 
des travailleurs; 4° de M. Raymond Boi<dé et plusieurs de ses 
eol ègues tendant à la normalisation du travail à domicile et à 
la protection des droits des travailieurs (n° S8IS, 3303, 93960. — 
M. Adrien Renard, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxiène ‘ecture, du projet de loi, adopté par 
le Conseit de la Républiqu?, sur la responsabilité du transpor- 
teur au cas de transport aé“ien (n° 3311); 

Discussion je la proposit:in de loi n° 2783 de Mme Degrond 
tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme 
(n°e 3052, 3799, 3822, 3933, 2959. — M. Guis.ain, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de ioi de M. Alfred Krieger et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des condi- 
lions d'exploitation des entreprises gaziéres non nationalistes 
(n° 1876-3466-3998, — M, Gaulier-Chaumet, rapporteur), 

Discussion de la proposition de résolution n° 3255 de M. Mon- 
lat et plusieurs de ses co!.égues lendant à inviter le Gouver- 
nement à obtenir que la création d'une commission interna- 
lionale d'enquête sur les crimes contre l'humawité soit inscrite 
à l'ordre du jour de la pro-haine session de l'Organisation des 
Nations Unies (n° 391%. — M. Jean Bouhey, rapporteur ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Casanova 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à refuser le massif des Trois-Pignons en forêt de Fon- 
tainebleau aux autorités militaires, et à conserver intégra e- 
ment la forêt de Fontainebleau au patrimoine touristique cet 
hational (n°* 827-2942, — M. Deixonne, rapporteur) ; 

Suite de la discussion de la proposition de loi n° 779 de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant, à 
titre exceptionnel, à réduir: les fermages de 2) p. 140, à accor- 
der un moraloire pour le payement des fermages et à assurer 
aux métayers le droit de prélever la quantité de produits néces- 
saires à leur subsistance avant tout partage (n° 1411-2091-2674- 
3258, — M. Fourve:, rapporteur) ; 

Discussion de proposilion de loi n° 119 de MM. Frédéric- 
Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation 
d'un dispositif d'ouverture automatique ans les immeubles 
affectés à l'habitation (n° 2943, — M. Isorni, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution n° 3621 de 
M. Goussu et plusieurs de ées collègues tendant à inviter le 
Gouvernenient à reporter jusqu'au 1% janvier 1958 Ja possih:- 
lité, pour les sociétés de capitaux, %e beénélirier du régire 
de faveur prévu par le décret n° 55-594 du 20 mai 1953 (la 
commission conclut à une proposition de loi (n° 3731. — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 

Discussion de la proposition de résolution de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues ‘tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette 
dite la création de « Jeux de l'Union française » permettant 
d'établir des commnétitions sportives régulières entre les difié- 
rents Etats et territoires de l'Union française (n° S22-3488, — 
M Viallet rapporteur), 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Discussion des propositions de résolution : 1° de M. Jarrosson, 
n° SI0S, tendant à inviter le Gouvernement à affecter par prio- 
ré aux besoins des Francais de Tunisie et du Maroc les fonds 
destinés par le budget français à ces deux Etats ; 2° de M. André 
Morice et plusieurs de ses collègues. n° 3283, tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre rapidement en œuvre toutes 
les mesures propres à assurer la réparation des dommages 
subis par nos compatriotes de Tunisie et du Maroc et la sau- 
vegarde de leurs intérêts majeurs (n° 3987, — M. André Marie, 
rapporteur) ; 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
Huicre séance. 

La séan’e est levée, 

(la séance est levée, le dimanche 3 [évrier, à trois heures 
(ing minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi tendant à la ratification du 
décret n° 57-61 du 22 janvier 1857 portant suspension pro- 
visoire de la perception du droit de douare d'importation 
applicable aux pois non décortiqués ni cassés (ex n° 07-05 D 
du tarif douanier) (n° 36) : 


Opposition tacite. 





Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 57-57 du 24 janvier 1957 portant suspension provisoire de 
la perception des droits de douane d'importation sur Îles 
graines et huiles brutes de ricin .n° 87) : 


Opposition tacite. 





SPP PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPSPIPPPSLPPI 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 FEVRIER 1957 
{Application des articies 9% et 97 du règlement.) 


CRE =. ét aidé en 6 nn but 


« Les questions doivent étre très sommairement religrtes et ne 
contenir aucune mnpulalion d'orüre personnel à l'égard de tUcrs 
nommément désign”s » 


DITS 06 + 0e € MÉLANIE, LOU 6 0 


« Art 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doirent également y ètre publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer pur écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplhonnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler 1€s 6 é- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut eaceder 
un 210$. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


5110. — 2? février 1957, — M. Raymond Mondon demande À M, le 
secrétaire d'Etat à la presidence du conseil, chargé de la fonction 
büubiique: 1° ies ruisons pour lesquelles le décret n° 57-85 du 23 jan- 
vier 1993 portant inajoralion da conplément temporaire alioné aux 
tonetionnaires de l'Etat en service dans les dépariements de la Gua- 
deioupe, de ia Martinique el de ja Guyane française introduit, pour 
la première fois, une dis-rinunalion, au detrunent du dénartement 
de la Réunion, dans le régime de rémunération des lonctionnaires 
des d“partements d'outre-mer; 2e <'il à l'intention d'étendre, dins 
‘es meilleur: délais, au département de ia Réunion, les dispositiuns 
de ce dérre! et d'affe’ter ie monlant du comp'ément dont M s'agit 
de l'index de :orrection en vigueur pour les lraitements et l'indem 
nilé de vie chère de :5 p. 100. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5111. — 2 février 1957. — M. Chêne demande à M. le ministre des 
aïlaires économiques et financières: 1° dans quel délai sera publié 
le décret fixant ;e slalut des cadres secondaires de la $, E. LE T. A.; 
2° quelles sont ses intentions vis-à-vis de certaines revendi :ations 
de ces personnels, Par exempie: lilularisalion des temporaires ayant 
Six ans de services au 1 janvier 15; affectation du coefficient 2 à 
la prime aux résuitats; indemnité de suppément de travail portée à 
un imninimum mensuel de 2.000 ei aitribuée à tous les personne:s 
lilulaires du cadre. 





5112. — 2 février 1957 M. Pelissou exn0oce à M, le ministre 
des affaires économiques et financières «que, lors du rec aesement 
en seplembre 1933 des fonctionnaires des administrabons publiques, 
il fut créé, dans lesdiles administrations, une nouvelle structure 
d'échelon et de grades affectés d'un indie auxque:s furent ratla- 
chés les fonclionnaires retraités de l'ancien régime suivant leur 
ancienneté dans la dernière classe de leur grade, I lui demande 
quel serait, dans les adiministrations, le nombre d'agents retraités 
susceplibles de bénéficier d'une augmentation d'indice é&'il était 
tenu compte, pour le calcul de leurs pensions, des services ren 
dus en temps de guerre au méme titre qu'ils ont été décompies 
aux militaires de réserve par les lois n° 53-118 du 23 octobre 193 
et n° 55-86 du 3 avril 1%. 
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6113. -- 2? février 1957. — M, Roger Roucaute demande à M. le 
secrétaire d'Eiat aux affaires économiques: a) quelles sont les quan- 
tités de châtaignes et marrons importées d'Italie au cours des années 
192, 1953, Moi, 155 el 1956; b) à quel prix ces marchandises 
ont été livrées aux importaleurs français; €} quelles sont les pré- 
visions d'importation pour l'année 19%. d 


AGRICULTURE 


5114. —— 2? février 1957 — M. Monnier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agricullure: 1° combien ont coûté, pour l'année 1%%6, 
à l'office national des céréales et au Trésor en subventions, ris- 
tuurnes ou autres avantages: a) :es exportations de blé ou autres 
céréaies; b) les imporiations de semences; ?° à combien s'élèvent, 
pour 196, les pertes subies sur les importations de blés de semence 
de par manque de qu ou de retard de livraison, ont dû étre 

dviés sur la panitication. 


5115. — ? février 1%7. — M. Monnier demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° s'1! y à cu un contrat signé, et qui l’a 
signé, entre une administration (agriculture, économie nationale, 
SIBEV ou le fonds national de garantie) et l'Union nationale des 
coopératives et groupements agricoles de bétail et viamdie, pour l’im- 
porlation de 10.006 boœufs maigres en vue de procéder à jeur engrais- 
sement en Franre; 2e quelle est l'existence légale de cette union 
de coopératives de bétail; 3° que;s sont les coopératives et groupe- 
ments qui composent celte umeon nationale; 4e qui en est le prési- 
dent; 35° quelle est la surface financière de cétte union el qui 
financera l'achat de ce bhélail; 6° dans queis pays celle union se 

ropose-t-elle de faire les achats; 7° y aurait-il une garantie de 
Pitt el à combien se montcra celle garantie: 8° qui supportera 
les pertes éventuelles de celte opération: 9% qui a supporté la 
perle résultant du fait que parmi les premiers animaux introduits 
en France, certains d'entre eux ont élé abattus d'urgence à leur 
passage en douane, 10e comment concilier cette importation el jes 
mouvements de ce bélail de la frontière ou du port jusqu'au lieu 
d'embouche avec la réglementation sur la circulation qui interdit 
la sortie du bétail maivre d'un ceriain nombre de départements; 
fie quelles précautions sont prises pour éviter la propagation éven- 
tuelle de la fièvre aphleuse étant donné que cette fièvre peut exister 
en incubation: 12° que! recours et contre qui exerrer ce recours si 
la flèvre aphieuse & déclare sur les animaux importés, peu après 
leur mise en herbage. 





5216. — 2 février 1957 M. Edouard Thibault demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture s'il compile accorder aux agricui- 
teurs qui créent ou reconshtuent des vergers d’amandiers, les 
mêmes avantages financiers (primes de l'Etat et prêts du crédit 
agricole) qu'aux oléiculteurs qui plantéemt ou reconstiluent «cs 
vergers d'olivicrs à fruils de tab.e. 





BUDCET 


5117. 2 février 1957 M. Barthélemy expose à M, le seoré- 
taire d'Etat au budget qu'il sembe bien que les trésuriers payeurs 
h'aient pas encore reçu d'instructions en vue de la revision des 
pensions en fonction du rajustement des traitements à partir du 
fer janvier 1957. NH lui demante quelles mesures seront prises pour 
que ces instructions parvienrent aux services intéressés afin que 
les bénéficiaires de pensions de retraites des postes, lélégraphes 
et téléphones dont les échéances lombent ;es 6 et 9 mars prochain 
uissent percevoir, À ces dates, lé montant de leurs arrérages caicu- 
ls eur les traitements modifiés au fr janvier 1957, sans attendre 
l'échéance des 6 et 9 juin 1957. 





5118. 2 février 1957, M. Raymond Mondon (Réunion) demande 
à M. le secretaire d'Etat au buget: 1° les raisons pour lesquelies 
le décret ne 57-47 du 23 janvier 1%7 portant majoration du complé- 
ment temporaire alloué aux fonctionnaires de l’Elat en service dans 
les départements de la Guaceloupe, de la Martinique et de la 
Guyane française introduit, pour la première fois, une discriinina- 
tion, au détriment du département de la Réunion, dans le rég'ime 
de rémunération des fonctionnaires des D. ©. M.: 2° s'il a l’inten'ion 
d'étendre dans les meilleurs délais, au département de la Réunien, 
les dispositions de ce décret et d'afflecter le montant du coimÿlé- 
ment dont il s'agit de l'index de correction en vigueur pour les 
traitements et l'indemnité de vie chère de 2% p. 100. 





sut. — ? février 1057. — M. Monnier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget ce que coûle au budget, directement ou indirecle- 
ment, le commerce extérieur en spéciliant les échanges entre la 
métropo'e et l'Union française, entre la France et l'étranger pour 
l'année 19%%6: 1° à combien s'élèvent les avantages accordés aux 
exportateurs: a) pour les produits industriels; b) pour les produits 
agricoles; c) pour les exportations diverses; 2° mêmes renseigne- 
ments pour les importations en spéciflant: 4) remboursement des 
charges sociales; b) subventions allonées directement sur le budget 
ou indirectement sur des fonds parabudgétaires tels que le fonds 
national de garantie mutuelle; rc) ristournes sur droits de douanes; 
d, suspension de droits de douane, ÿ° mêmes renstignemenis 





_—. 


concernant les produits agricoles aux importations et aux exporta- 
tions en précisant suivant les indications ci-dessous les charges, 
exonérations ou subventions: a) pour la branche des céréales; 
b) Pour le bétail et les viandes; c) pour les pommes de terre; 
d pour les autres produits; 4° le coût du personnel de l’offlle des 
changes 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5120. — 2 février 1957. — Mlle Marzin demande à M. le ministre 
d'Etat, CU © PR De 
pour mn raison la totalité des crédits votés pour l'exercice 195 
aux chapitres %-01 (subventions an C. N. R. $S.\ et %42 (Fonds 
national de recherche) se trouve bloquée par le décret n° 57-22 
du 20 janvier 1957. 





5121. — 2 février 1957. — Mlle: Marzin expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
que, selon le Journal officiel du 1? février 1957 (page 128), la 
tutalité des crédits inscrits au chapitre 31-%4 pour l'entretien des 
élèves instituteurs est bloquée en vertu du décret ne 57-92 du 
30 janvier 1957 portant blocage de crédits. Elle lui demande cosmn- 
ment il entend que soient couvertes les dépenses d'entreticn des 
éièves instituteurs. 





5122. — 2 février 1957. — Mlle Marzin demande à M, le ministre 
CLR D ER ES D DR Se sports, 
si le blocage de la totalité des crédits votés au chapitre ®6-11 r 
les travaux d'entretien et le renouvellement de matériel des univer- 
sités et observaloires est effectué dans l'intention de réduire lesdits 
crédits lors du coliectif 1957. 





5123. — 2 février 1957. — Mile Marzin rappelle à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, 
ue la totalité des crédits votés , le payement des bourses 
‘enseignement supérieur 1957 est bloquée par le décret no 57-93 
du 30 janvier 1%7. Elle lui demande comment il tiendra compte 
des protestations justifiées des étudiants el de la commissiun de 
l'éducation nationale. 





5124. — 2 février 1957. — M, Raymond Mondon demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° les raisons pour lesquelles le décret 
ne 97-87 du 2% janvier 1%7 portant majoration du complément 
temporaire alioué aux fonctionnaires de l'Etat en service dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane 
française introduit, pour la première fois, une discrimination, au 
détriment du département de la Réunion, dans le régime de rému- 
nération des fonctionnaires des départements d'outre-mer; % s'il a 
l'intention d'étendre dans les meilleurs délais, au département de 
la Réunion, les dispositions de ce décret et d'aflecter le montant 
du complément dont il s'agit, de l'index de correclion en vigueur 
pour les traitements et l'indemnité de vie chère de 25 p. 100. 





5125. — 2 février 1957. — M. Scheider cxpose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un agent des forces auxiliaires du Maroc, dépendant 
de la direction de l'intérieur, a, menacé de mort par l'Istiglal, 
demandé son rapatriement qui à été accepté. Marié et père de 
trois enfants en bas âge, il s’est vu refuser l’embarquement de sa 
famille, ne pouvant garantir d'assurer leur subsistance pendant 
trois mois. Rent seul en France, il vit chez sa mère, veuve de 
es qui n'a que sa pension pour vivre. 1 lui demande s'il est 
ogique de laisser au Marne une femme et trois enfants sans res- 
sources; et s'il n'y a rien de prévu pour venir en aide à ceux 
qui sont dans ce cas. 








+0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


4530, — M. Albert Schmitt signale à M. le ministre des affaires 
étrangères que la lui n° 56-782 du 4 août 195% relative aux condi- 
tions de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
adininistrations et services publies du Maroc et de Tunisie précise 
au paragraphe d de l'article 11: « Des décrets en conseil d'Etat 
fixeront aux agents français en activité ou retraités des élablisse- 
ments publies, oflices ou sociélés concessionnaires visés à l'ar- 
ticle 2 les retraites constituées en application des statuts ou règle- 
ments qui les régissent ». Cette loi, promulguée au Journal officiel 
du 7 août 1956, n'a pas encore fait l'objet des décrets prévus. 1 Jui 
demande s'il compte activer la promulgation de ces décrets ou de 
lui indiquer les raisons qui s’y opposent. (Question du 2% décembre 
1956.) 
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Réponse. — La question de la garantie des retraites des agents 
français en activité ou retraités des établissements publics, oflices 
ou sociétés concessionnaires, en service en Tunisie et au Maroc, 
a fait l'objet d'une étude en liaison avec M. le secrétaire d'Etat 
au budget. Ce problème étant particulièrement délicat en raison 
de la diversité des régimes de retraite appliqués dans ces deux pays, 
M. le secrétaire d’Elat au budget procède actuellement à la mise 
au point des mesures à prendre dans ce domaine. Dès que ce 
travail sera terminé, le Gouvernement ne manqgneéra pas de hâter 
la promulgation du règlement d'administration publique à inter- 
+ 4 en application de l'article 14 de Ja loi n° 56-782 du 4 août 


— —— 


AFFAIRES SOCIALES 


4495. — M. Malbout demande à M. le ministre des affaires sociales 
quelles justitications doit fournir une personne jinfirme qui ne 
bénéficie a’aucune pension, pour obtenir une carte d'invalidité avec 
la mention « station debout pénib'e ». (Question du 18 décembre 1956.) 


Réponse, — La carte d'invalidité est délivrée sans condition de 
ressources à tous les infirmes ayant une invalidité au moins égale 
à 80 p. 100, calculée conformément au gujide-barème des invalidités 

révu par le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 

e la guerre. La commission d'aide socia'e compétente se prononce 
sur l'adjonction de la mention «station debout pénible », Pour 
obtenir cette carte, l’infirme doit déposer une demande en ce sens 
à la mairie de sa résidence, accompagnée d'un certificat médical 
détaillé permettant au médecin expert siégeant à la commission de 
énner son avis. Les commissions restent libres de demander toutes 
les justifications nécessaires et de prescrire jes expertises qu'elle 
jugent uti:es. 





4688. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des affaires 
sociales si une personne de nationalité italienne peut bénéficier de 
l'indemnité des économiquement faibles, et en vertu de quel texte. 
(Question du 15 janvier 1957.) 


Reponse. — Il est tout d'abord précisé qu'il n'existe pas d’allo- 
cation, attribuée au titre de la sécurité sociale ou au titre de la 
législation d'aide sociale, qui soit connue sous le vocable d’ « indem- 
nié aux économiguement faibles », Cependant, nombre de per- 
sonnes âgées utilisant ce terme pour désigner l'allocation spéciale 
de vieil'esse, substituée par la loi du 10 juillet 1952 à l’aliocation 
temporaire aux vieux, il semble bien que les précisions demandées 
concernent cette allocation, L'ailocation spéciale de vieiliesse ne 
peul, à l'heure actuel'e, conformément aux dispositions de l’article 8 
de la loi du 10 juillet 1952, êire accordée aux étrangers que sous 
réserve de la signature de conventions internationales de réciprocité, 
ce qui n'est pas le cas de l'Italie. En conséquence, une personne 
âgée de nationalité italienne qui n’ouvre pas droit à une pension 
de vieillesse à caractère contribulif ou à l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés ne peut prétendre à une allocation que sur le pan 
de la législation d'aide sociale, A ce titre. elle peut solliciter à Ja 
mairie de sa résidence le bénéfice de l'allocation d'aide sociale aux 
personnes Agées; cetle al'ocation, dent le montant annuel est de 
45.900 francs au maximum, peut être attribuée, à titre total ou 
partiel, dès l'instant que les ressources tota'es du postulant, y 
compris l’aide apporté ou susceptible de l'être par ses débiteurs 
d'aliments, n'excède pas S1.600 francs par an. 1!l est indiqué, enfin, 
que la carte sociale d'économiquerment faible, permettant aux titu- 
laires d'obtenir certains avantages (aide médicale notamment) mais 
n'ouvrant droit à ;'octroi d'aucune allocation en espèces, ne peut 
être attribuée aux étrangers. 





4085. —— M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l’intérieur 
s'il compte porter à des indices re équitables les surveillants 
du palais de justice et du tribunal de commerce, d’une part, et, 
c'autre part, les brigadiers et surveillants chefs. 1] souligne que les 
parités qui avaient été précétlemment établies entre ce personnel 
et le personne] de service ne se trouvent pas respectées. (Question 
du 26 novembre 1%6.) 


Réponse, — Il a été eflectivement envisagé de porter de 120-160 
à 120-170 le classement hiérarchique des surveillants du palais de 
Les et du tribunal de commerce, par suite du reclassement des 

rigadiers du personnel de service auxquels ils étaient auparavant 
assimilés. Cette question fait actuellement l'objet d'une étude 
conjointe avec le secrétariat d'Etat au budget. Par contre, il n'est 
pas possible d'envisager, dans les conditions actuelles, le reclasse- 
ment des brigadiers et surveillants chefs des deux juridictions pré- 
citées, dont les situations sont alignées sur celles des brigadiers- 
chefs et surveillants du personnel de service de l'Etat, tant qu'un 
reclassement ne sera pas intervenu en faveur de ces derniers. 





4296. — M. de Bailliencourt allire l'altention de M. le ministre 
de l'intérieur sur une récente wéclaration de M. le ministre des 
ailaires économiques et financières précisant que la population fran- 
caise a récemment accaparé le sel de cuisine sous prétexle que ce 
produit alimentaire à des vertus protectrices contre les radiations 
atomiques. I lui demande s'il a connaissance d'un produit phar- 





maceutique doué, paraît-il, des mêmes vertus, 'abriqué aux Etats-Unis 

et vendu librement en Suisse et en Belgique, Læs services français 
de ia protectiun civile oni-ils essayé ce produit, est-il possible de le 
fabriquer en France sous licence, ou est-il possible de l'importer *? 
Dans le cas où ce produit ne parait pas retenir l'attention des 
ouvoirs publics, a-t-on chargé des laboratoires de résoudre ce pro- 
lème de protection ? (Question du G décembre 1956.) 


Réponse. — Les services publics français compétents poursuivent 
depuis longtermps des recherches sur les procuits susceplibles de 
prévenir ou d'annihiler l'action des radiations jonisantes, Ces tra- 
vaux sont conduits en commun par les déparlemenis de l'intérieur 
(protection civie), de la défense nationale et de la santé publique. 
Les achats importants de sel de cuisine faits récemment par le 
public paraissent avoir leur origine dans certains articles de presse 
relatant les résultats obtenus dans la théraneutiqne du choc par 
l’ingestion buscale de solutions saines, Ce traitement, où les solu- 
tions isotoniques se comportent comme des sucrédanes du plasma 
ou du sang total n'est pas un spécifique contre les effets des racia- 
tions jonisantes; il est indiqué dans 'ous les eas de choc: accidents, 
brûlures graves, etc. Quant au produit auquel Îl est fait alinslon, 
il présente des caractéristiques qui le rendent d'application dange- 
reuse, son efficacité — d'ailleurs !limilfée aux quelques minutes 
suivant son administration et précédant l'agression radionclive — 
se situant à uné dose très voisine de la dose texique. De ce fait, 


‘le produit en question n'est encore emplové qu'à des fins expéri- 


mentales, Les recherches se poursuivent done et avre d'autant pins 
d'anpleur que <e développe sans cesse, eu ternps de paix, l'emploi 
des sources radjoactives. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4231. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux et au tourisme «i, devant l'ac- 
croissement considérable de la population des communes de Ja 
région, il ne croit pas le moment venu de revenir sur les déci- 
sions antérieures et d'utiliser, pour le transport des voyageurs, le 
tronçon de la ligne de la Société nationale des chemins de ter fran- 
çais qui peut fonctionner entre ne à grd et Monirouge- 
Châtillon, qu'on pourrait ensuite raccorder à la station Montparnasse- 
Bienvenue du réseau de la KR. À. T. P. (Question du 3 décembre 
1956.) 


Réponse. — Les installations ferroviair:s groupées à Montronge- 
Châtillon comprennent: une imporlente gare de marchandises, vn 
chantier de garage, lavage et entretien des voilures des trains de 
grandes lignes de Paris-Montparnuasse, un dépôt de locomolives élec- 
triques et à vapeur, des ateliers d'entretien de matériel roulant. 
Il n'existe aucun aménagement germellant d'assurer un service 
de voyageurs. Cet ensemble de chantiers de la Sociéié nationale 
des chemins de fer français est relié à la gare de Paris-Moniparnasse 


“par deux voies longues de 5 km. Elles sont parcourues par de 


nombreux mouvements: rames de matériel pour le service des 
trains de voyageurs ayant pour origine ou terminus Paris-Montpar- 
nasse, machines de remorque de ces trains à l'arrivée et au départ, 
machines de manœuvre, rames de wagons à marchandises. Tons 
ces mouvements, dont dépend étroitement le service de la gare de 
Paris-Montparnasse, doivent suivre des horaires bien précis: leur 
circulation serait incompatible avec celle de trains de voyageurs. 


4303. - M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme quand seront 
terminés les travaux de suppression du passage À niveau de la 
e de Champigny, à Saint-Maur-des-Fossés, opération qui fait parte 

u projet d'électrification et d'aménagement de la ligne Paris-Bastilie 
à Verneuil-l'Etang, entre les gares de Paris-Reuilly et Sucy-Bonneuil. 
(Question du 6 décembre 1956.) 


Réponse — Les travaux de suppression du passage à niveau en 
cause, situé sur le chemin départemental n° 30, doivent être finan- 
cés à raison de 50 p. 100 au titre du fonds d'investissement routier 
départemental et de 50 p. 100 par emprunt du département, Is sont 
à conduire simultanément avec la suppression du passage à nivyau 
voisin de la gare de la Varenne sur le chemin départemental n° 124, 
financée de la même manière. Sur demande du service des ponts 
et chaussées, Ja Société nationale des chemins de fer français 4 
élaboré un programme d'ensemble des travaux intéressant ces 
deux opérations ; il comporte le démarrage des travaux préliminaires 
de suppression du passage à niveau de Champigny vers le deuxième 
eu 1957 et son achèvement au cours du deuxiègne selues- 
tre 1959. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 20 décembre 1158. 
(Questions écrites.) 





Page 6190, fre colonne, question n° 4543 de Mile Marzin à M. le 
ministre d'État, +” de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, 4e et 5 ligne, substliluer aux lettres « B, N, $S. » les 
lettres « B. U, $S. ». 





+0 





RAR A 
..—. « 





- 


LR AMAET 
.. 
mé ri 


«ue 
- 





614 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 2 FEVRIER 1957 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du samedi 2 février 1957. 


Sur l'amendement du 





SCRUTIN (N° 453) 


M. Marcel Hamon à l'article 1er du décret 


portant réorganisation de Madagascar. 
Nombre des votants.....s.s.s cvcodrossdossesceosse. 0 
Majorité. absolue....,....s.sssessosssossssssessssss 232 
P mir l'adoption ...... ss... 149 
{ BUS s.occoée RAR LLLLLLITIILILIILLLE) 413 
L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Ferrand (Pierre), Mora. 
AnsSurt Creuse. Mouton. 
Astier de La Viserie ("1 } Fourvel Mudrs 
Ballanger dobert). Mme Gabriel-Péri Musmeaux. 
Barbot (Marcel). Mme Galicier. Noël (Marcel). 
Barel (Virgile). Garaudÿ. Pagès D 
Garnier Paui (Gabriel} 


Bartnétemy 

Bartolin: 

Benoist (Charles) 

Benoit (Alcide). 

Besset 

hi lat 

billoux. 

Bissoi 

Blondeau. 

Boccayny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbor 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius\, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce 

Chambeiron, 

Chène 

Cherrier, 

Cogniot, 

Coquel 

Cordillot. 

Cot ‘Pierre). 

Cristotoi. 

Defrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Prat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt, 

Duc.os (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis. 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme bDuvernois 

Mme Eslachy 

Fudier 

Fajon (Etienne). 


M. 
Alduy 
A lot 


Anutré (Adrien), 
Vicune. 





Gautier (André). 

hirari. 

Girardot. 

Gosnat 

toudoux 

Mme Grappe. 

Gravoiile 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose) 

Gusot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

LE ,udremont. 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Luci.n). 

Lamps 

Lareppe 

L= Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Lugagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Yanceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René\. 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Olse 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-c'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre: 


andré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

angibault 

\ninontoz. 

Aulier 





Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
l'enven. 
Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pirot 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Prancnère. 
Mine Prin. 
Pronteau 


Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

hoquefort 

Foucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert), 

Mlle Rumeau. 

sauer 

savard 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

lourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys 

Mme Vailiant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Villon (Pierre). 

Vuillica. 


\nxionnaz. 
Apithy 

arabi El Goni. 
\rheltier. 
\1LOgast 





Arnal (Frank. 

Arrighi (Pascal). 

Aubame. 

Auban !tArhille), 

Babet ‘Raphaël). 

Bacon, 

Badie 

Ba liencourt (de). 

Balestre ri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barroi :Noël\. 

Barry Diawadan 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bavlet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Begouin (André, 
€ harente- Maritime 

Bégouin Lucien, 
sine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné Maurice). 

Bergasse, 

Berrang. 

Berthet 

Berthommmier. 

Besson ‘Robert). 

Belte ncourt. 

Bichet (khobert). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 

Bone 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Eaouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morb han. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruclile. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Caveux (Jean). 

Chaban-Delinas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheicx (Mohamed 
Saïd). 


Chevigné (Pierre dt). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Coln (André). 

Condat-Manaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Volinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouczzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean), 

Cuicet. 

Cupfer, 





baga n. 

Daladier ;Eaouard). 
DamasiQ. 

Larou 

Lavid (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David ‘Marce!}, 
Landes. 

Davoust. 

befferre. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 
l'envers. 

De preux. 

besouches. 

besson (Guv). 

Dia (Mamadou). 

Dia!'lo Saifoulaye. 
Dicko ‘Hammadoun) 

Ddes 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 
Dixmier, 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dronne. 

bucos 

bumas (Roland). 
Dumortier. 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Enge:. 

Evrard 

Faggiane!ll 

Faraud. 

Fauchon 

Faure {Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de) 

Félix-Tchicava 

Féron (Jacques). 

Ferrana (Jusepn), 
Morbihax 
Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupone 

Gabel.e. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Josepl.). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet Boignr 

Huel (Robert-Henry) 

Hugues (André). 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Icher. 

ihuel. 





isorni 
Jacquet (Michel), 
laquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Jégoret. 
Joubert 
suliard (Georges). 
July 
Juskiewensky. 
Juvenat (Max). 
Keita (Modibo). 
kKir 
Klock 
Kœnig (Pierre), 
Laborbe. 
iavaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Lator.st. 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 
Cher 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 
Larue (Raymond), 
Vienne 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
“aurens (Camilie). 
Le Bail. 
Leclercq. 
ur 
iæcourt. 
Leenhardt (Francis]. 
Mme Le ebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Jean), 
Pas-ce-Calais. 
Legendre 
Léger 
læjeune (*‘axY 
Lemaire. 
Mine Lempereur. 
Léotard (43). 
Le Strat. 
Levindrey. 
rt (Jean de). 
Liquard. 
Lisette. 
Loustau. 
Lucas. 
Luciani. 
Lussy (Charles). 
Lux. 
Mabrut 
Maga (Hubert) 
Mahamoud narbi. 
Mailhe. 
Malbrant 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Mao (Hervé). 
Marcellin 
Margueritte (Charles) 
Varie (André). 
Maroselli 
n — {Gilbert}, 
Eure. 
Masse 
J'asson ‘Jean). 
Maurice-Bokanowskl. 
Mayver (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
Mbida 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (Andié-Fran- 
sf. Deux-Sèvres. 
rigonde 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mallet (Guy) 
Mondon, Moselle. 
Monin 
Monnerville (Pierre). 
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Monnier. 

Montalat 

Monteil (André;, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Murève. 

Morice (André), 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

N'nine. 

Niss»:. 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Uuedraogo Kango. 

Palmero. 

Paruer. 

Paquet 

parmentier. 

Parrot. 

P 


Pelat 

Pelle ray. 
Penoy. 
Perruy. 
Pesquet. 
Petit (GUYY, 
Pflimlin. 
Pianta. 
Prette, 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Planter. 


aulHh. 
Pet \Ler (Eugène). 





Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Revnès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau. 

Ruf (Johannès), 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice), 


Nord 
Segelle 
Seitlinger 
Ssekou Touré. 





Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi et Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Tamarelle. 
Tardieu. 


Teiigen (Pierre-Renri) 


Temple. 

Teulé. 

Thébault Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Vals (Francis}. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

W asmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Alloin, Boganda, Conombo, Guissou (llenri) et Lenormand 


(Maurice), Nouvelle-Calédonle. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Abelin . 
kdauit Georges). 
boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 

Lerdogne. 
Césaire. 
Costermann. 
hémarquet, 
Devinat, 





Dorgères d’Halluin. 


Douala (Manga Bell). 


Dupraz (Joannès). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gaumont. 

Giscard d Estaing. 
Hovnanian 
Jacquinot (Louis). 
Lalle. 





Le Pen. 

Louvel. 

Meck. 

Mendès-France 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Pierrebourg (de). 

Poirot (Maurice), 

Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des volants....sossssosesscscscsesecsesee : 577 


Majorilé absolue..... 


LRRRELELRLRLELLREELLLELIELELLLLLERLE) 289 


Pour l'adoption... vémdbistsss. #0 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés copformé- 


ss... 


luivnt à la liste de scrutin ci-dessus. 


. 428 








+ 00 





Sur l'amendement de M. 


SCRUTIN (N° 454) 


Marcel Hamon à l'article G du décret 


portant réorganisation de Madagascar. 


Nombre des volants....,.. nénoalassehesasésogest sc 
Majorité absolue ......... CT SR RTE NE 23 
Pour l'adoplion ..........ss0es 173 
 JERERORNAN EN scsssée ve 351 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Ansärt. 


Astier de la Vigerie (d”} 


Aubaine. 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Bürel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagn y. 

Bocoum Barèma 
kissorou, 

Boisseau 

Boni Nazi 


Edouard Bonnefous. 


Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutlard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chéne. 

Cherrier. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coquel 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Quezzin. 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadow). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat :Jean). 

Diori Hamani 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dupont (Louis). 


MM. 

Alduy. 

Alliot, 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 





Ont voté pour : 


Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 

Fajon (Etienne), 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grunitzkv. 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Keila (Modibo), 
Kriegel-\ alrimont. 
Lambert (Lucien), 
Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 
Legagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Lisette. 

Llante. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André. 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 

Antier 

Anxionnaz. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Mondon (Raymond}, 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 
Musmeaux. 

Noël (Marcel, 
Pagès. 

Paul (GabrielY. 
Paumier (Bernard), 
Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance 

Pleven (René), 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien), 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck}. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert}. 
Mlle Rumeau. 
Sauver 

Savard 

sekou Touré. 
Senghor. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel}, 
Loire. 

Thorez (Maurice}. 
Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


yS. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Apithy 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Franky. 
Arrighi (Pascaly. 
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Balliencourt (de) belat Lacoste À Ravinond-Laurent 1 - 
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té se Depreux per es , Eure. Ouvdraogo Kango Res Tempite. 
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Barrs Diawadouw es de nes. Cher iYmond), om ro. Revnand (Paul). Lie 
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‘ »11S ad + . ue 
+ bides Jun}. |Lar'el (Josepni. Parmentier. Rs ae LES 
DES Mlle Dienesch. Larue (Raymond), Parrol. Rit + Thiriet 
De Dixmier. Vienne Paulin + ter. Thomas (Eugène) 
auguitte (André) bores Larue (Tuny), Seine- Pebellier (Eugène) oclore. Thorai. e 
Bégouim (André), bDoutrettot Maritime Pelat £ Rolland. Tinguy (d 
Charente Maritime Dronne. Laurens (C Pelleray Rousseau TC y 
Bégouin (Lucien) bucos Le Ball (Carnille). Penoy Ruf (Joannès). Ti «ee e 
a nr et-Marne. | Dumortier Lécierce Perruy ue te opte 
énard, Oise lb ne. iaen Petit °:G alliard d j a" , | d 
Béné (Maurive). Durbe! js Leceust RE Salvetat. smsenc ee ue de Villers. 
bergasse burroux. Leenhard Pianta Sanglier. rémouilhe. 
Berrang Duveau ni ennal \ (Francis). Pietlte. Sauvage Triboulet. 
Berthe! Engel ; nr Lefebvre Prnas Savars. o Tsiranana. 
ange V1 rard. Le Floch. ; Pineau. Schafl. nn à j 
esson (Robert). Faguianelli, 5 indivie, Scheider. (Jean). 
Bettencourt s Farand ne dieani, Plantevin. Schmitt (Albert) Utrich 
Bichet (Kobert). Fauchon | Pis+ 48 alais. Plantier Schneiter ; Vehe. 
Rillères Faure (Edgar), Jura ve ” Pommier (Pierre). Schuman (Robert) NE pm 
nn pour (Maurice), Lut [Lejeune (Max) Loi (Tanguÿ). n u + de$ 
ebvay > ‘ d ‘ 
Dennatre Félice” (de: LM maire Prisset. ee ut (Maurice) | Vaugelade. 
mr — (Christian), Féron (Jacques) { À ee Lg Segelle me (Philippe). 
Morbihan 7 > - Cutar e). rovo. Seitl  erdier 
Boscary-Monsservin ù — 0 ph}, Le Strat Puy D, (de) Véry (Emmanuel) 
ne (Jean). Fontanet. > sr À J es us. sisi el Mokhtar. NT" 
iourel Fourcade (Jac .ipkowski (Jean de). uinson Simonnet | icier. 
Bourgeois ourcade (Jacques). |Liquard haingeard Sissoko Filv Vigier. 
ds » . = 4 É 
Bourgès-Maunoury re Dupont Loustau. Rakatovelo Soulié 2 À org Vi ard. 
Doussen G 2 e Lucas Ramadier (Paul). Sénente (1 el). vi lard (Jean). 
DUVer. Ce con Lucian Ramel. Doctor (Pierre). Vitter (T:srre). 
Brard er Pélx) Lussy (Charles). » Wasmer. 
Dee, Gaillemin té Mabrut. 
Briftod Galv-Gasparrou Mailhe 
Brocas ne Joseph). Malbrant e 
Bruelle Gautier.Chauin u “À. ps ont pas pris part au vote: 
ne (Max). Gavini S Mao “hervé). 
ruyneel Gayrard Marrellir , 
. EUR ê 1 MM. Bogandi »squet et Tiroli 
Cadte Gazier Margueritte (Charles). DR, PGI, 
Caillavet Georges (Maurice). Marie (André). 
Cartier (Gilbert) Giacobbi ne 
. sac *i 
Seine-el-0ise. , Gosset u — chris 
Cartier (Marcel) Gouin (Félix dass Excusés 
,e M * Mass x 
Drôme , Gourdon De, Jean) , ou absents par congé : 
une pe Maurice-Bokanowski 
toire Gozard (Gilles). Maxver (Danie 
Cayeux (Jean. te ) ane h. à Dorgères d'Halluin. |Le Pen. 
‘“haban-Delmas Guibert. \l: , » Douala (Mang: L 
Chaman! Guille y — (Pierre- Bidault (Gearges\. Dupraz U cl ouest. 
Charles (Pierre). Guillou (Pierre). M Boisdé (Rasmond). entire a 
Charlot (Jean). Guislain Médecin Bonnet (Georges), lautes-Alp e” Mendès-France. 
Charpentier Guiscou (Henri) Méhaignerie Dordogne. Gaumo t — Montel (Pierre), 
Chatelain Guitton (Antoine), Menthon (de). Césaire Gis mn à , . Rhône 
Chatenay ; Vendée Mercier tAndré-Fran- Clostermann. se € Estaing Pierrebourg (de) 
Chevigné (Pierre de). | Guilton (Jean). cois), Deux-Sèvres. Démarauet. post neanan l'oirot (Maurice). 
Chevigny (de). Loire-Inférieure. Mérigonde Devinal »t quinot (Louis). Soustelle. 
Christiaens Quyon tJean- Métaver (Pierre). Lulle. 
Coirre Raymond). Meunier (Jean), 
Colin (André). Halbout Indre-et-Loire 
a (Arthur). es (Georges). dr (Louis). 
ormier énault ignot ‘ont 
Cornigtion Molinier Henneguelle Minjoz N pas pris part au vote : 
Coste-Floret (Alfred), | Mernu Mitterrand 
( Haute-Garonne rs mr (Jules). M. André Le Troqu 
oste-Floret (laul) louphouet-Boigny Moisan , me. oquer, président de FYAssemblé e 
Hérault : Huel (Robert-Henry). Mollet (Guy). pr Lg on Herriot, président d'henneur de rene À mé 
eg llugues (André), Lg Moselle. t M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance ra “le 
‘oulon Seine Monin. | . 
Courant Nuzues Emile) Monnerville (Pierre). 
Courrier - et , Monnier 
Alres-Marilimes. Montal: 
Coutant (Robert). cher +. na at 
Couturaud. thuel \ vnieil (André) Le: nombres £ 
Crouan Isorni ne (Eugène), + nombres annoncés en séance avaient été de: 
Crourier (Jean). Jacquet (Micheh.  |worève 
urceci laaquet (Géri " 
Cupter + il L rard). Morice (André). Nombre des volants. R s 
Dagain Jean-Morcau Moustier (de). > OP RTTS ss... ccseccssee - DA 
Daladier (Edouard). Jégorel Moynet Majorité absolue ...,....... Or. h 
Damasio Joubert Mutter (André) monotone 290 
Darou Julis lei Naegelen (Marcel- : L 
bavid (Jean-Paul), ee (Georges) Q Eimondi. lour l'adoption RP APT 1:7 
Seine-et Uise Juskiewenski pee CORRE, is sisee 
David (Marcel), Juvenal (Max) verzic PIONEER LEE 401 
Landes Kir s Nicolas (Lucien), 
ee klock Vosges Mais, apr ‘rificat 
defferre Kwnis (Pierre) Nicolas Mauric aux, pres vérifieation, ces nombres ’ dt à 1 
wnig (Pierre) Seine. cle ment à la liste de Serutin ci- este vbres ont élé reclifiés confurmeé- 


Degoutte. 


1 Laborbe. 


lninine 
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SCRUTIN (N° 455) 


Sur l'amendement de M. Murcel Hamon à l'artcle 8 
du décret portant reurganisalion de Madugascar. 


Nombre des volanis.. 


DEPART LILELELLEEEELLIIEIERELLLEE) 547 


Majorité absolue nn mms. 274 


Pour l'adoption sscscssssososcrose 956 


Contre 


tn mn ss... 391 
L4 


L'AssembkKe nalionale n'a pas adopté. . 


MM. 
An=ürt. 


Astier de La Vigerie {d”). 


Aubarne. 

Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcet). 
Bauiel (Virgile). 

Barthélemy 
zartolini 

B aoist (Charles). 

Benoit (Alciuez 

Bessel 

Billat. 

Billoux. 

Bi<<ol 

Blondeau 

Boccagny. 

Boisseau 

Boni Nazi 

Bonte (Fiorimond). 

Bouloux, 

Bourbon. 

Mine Boultard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova 

Castera. 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Chère, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coque. 

Cordil'ot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol 

Defrance. 

Demusois 

Denis (Aïphonse). 

bia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Drevfus-Schmidt 

luelos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

buprat (Gérard). 

Dupuy Marc). 

Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Fudier 

Fajon 

Ferrand 
Creuse. 


(Etienne). 
(Pierre), 


MM. 
Alduyÿ. 
Alhiot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apilhy. 








Ont voté pour : 


Fourvel Mora. 

Mine Gabriel-Péri. M: uton. 

Mime Galicier. Mudry. 
Garandy, Mustueatx 
Garnier Noël (Marcel). 
Gautier (André). Peges 

Girard Paul (Gabriel). 
Girardot. Paumier (Bernard). 
Gosnat Pelissou 
Goudoux. Penvi n, 

Mine Grappe. Perche 
üuravoille Peron (Yves). 
Grenier (Fernand) Pierrard. 
Gronitzky Pirot 

Mine Guérin (Rose) Plaisance. 
Gusot (Ravimond). Pourtalet. 
Haoimon (Marcel). Pranchère. 
floudremonL. Mme Prin. 
Jourd'hui Pronteau. 
Juge Prol 


Julian (Gaston). 
kriegel-\ atrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 


Mine Rabaté. 
Rametle. 
Ranoux 

Renard !Adrien). 
Mme Reyraud 
Rieu 


cefranc (Raymond), mme Roca 
Aisne. Rochet (Waldeck). 
Legagneux. Roquefort 
Lenormand (André), IRoucaute (Gabriel) 
Calvados Gard 
Lenormand (Maurice) ei 
w " pa ’ caute R: à 
Nouvelle-Calédonie ge — gerl, 
ae 3 Kuffe (Hubert). 
Letoquart. nd pags 
Llante Savard 
Maga (Hubert). Ru. 
Malleret-Joinville. Senghor. 
Manceau (Robert), Sourx 
Sarthe Charier 
Mancey (André). Thibaud (afarcel)}, 
Mariat (René). Loire 


Thurez (Maurice). 
Fourné 


Marin (Fernand). 
Marrane 





Martel (Henri). Tourtaud. 
Mlle Marzin Tricart 
Maton. Fvs - 
4 (André), Mme Vaillant- 
Merle. Couturier. 
, £ à allin 
Meunier (Pierre), — ne A 
Côte-d'Or. La rite 8. 
Michel. Vergès 
Midol Mme Vermeersch. 
Mondon (Raymond), {Villon (Pierre). 
Réunion. vuillien. 


Ont voté contre : 


Arabi El Goni. Barry Diawadou. 


Arbellier Buudry d Assun (de). 
Arbogast Baurens. 

Arnal ,Frank). Baylet. 

Arrighi (Pascal). Bayrou 


Auban (Achille). Beauguitte (André). 


Bacon Bégouin (André), 
Badie Charente-Maritime. 
Bailliencourt (de). Bégouin (Lucien), 
Balestrer: Seine-2t-Marne. 
Barennes. Bénard, Oise, 
Barrachin Béné Maurice). 





Barrot (Noël), Bergasse. 





Berrang. 

Berthet 

Berthormmier 

Besson (Robert) 

Bellencourt. 

Bichet ‘Robert). 
ullères. 

Binot. 

Bône 

Bonnaire 

Bonnet Christian), 
Morbihan 

Boscurv Monsservin 

Bouhes Jean) 

Boare): 

Bourgeuis 

Bourgès Maunoury. 

Bouxom. 

Bouver. 

Brard 

Bretin. 

Br cout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brus-et (Max). 

Bruvneel 

Buron 

Cadre 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0rce 

Cartier {Marcel} 
Drome 

Cassagne. 

‘altoire. 

aveux (Jean). 

haban-Delmas 

hamant 

‘harles (Pierre). 

‘harlot (Jean). 

:harpentier. 

Chatelain 

Chatenas. 


ne jun dm je je fe jm 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens 

Coirre 

Colin {André). 
Conte (Arthur). 
Cormier 
Corniglion-Molinier 


Coste-Floret (Alfred), 


ilaute Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Courrier 
Coutant Robert). 
Couluraud 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci 
Cupfer 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Damasio 
Darou 
David Jean-Paul), 
Secine-et Oj<e 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust 
befferre. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre 
Felachenal, 
Denvers 
Depreux 
Desouches 
Deson 'GuyY. 
Licko (Hammadoun) 
Dides 
Mlle Dienesch,. 
Dixmier. 
D'orey 
Doutretlot, 
bronne. 
Ducos 
Dumortier. 
Duquesne. 
Durbet 
Durroux. 
bDuveau. 
Engel. 


Evrard 
Faggianelli. 
Faraud 
Fauchon 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félire (de) 
Féron Jacques), 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Fonlanet 
Fo :rcade ‘Jarques), 
Fredéric-Dupont. 
Gabelle, 
Gaborit 
Gagnare 
Gaillard 
Gaillemin 
Gals-GcasSparrou 
Garat Joseph). 
Garet (Pierre) 
Gaulier-Chaurmet, 
Gavin] 
sasrard. 
Lazrer 
ueorpes 
Gernez 
Giacobui. 
Hsosselt 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu 
Gozard 
cran 
Guibert 
Gunlle 
Guillou 
Guislain. 
Guitton (Antoine), 
\endée 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Ialbout 
Helluin (Georges). 
WHénauit 
Henneguelle. 
Hernu 
idersant 
Houphouet-Boigny 
Huel ‘Robert-Henry) 


(Félix). 


(Maurice). 


(Gilles). 


(Pierre). 


iugnues (André), 
seine 

Hugues ‘’Emile), 
Alpes-Maritimes. 
lecher 

inuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gerard). 


Jarrosson 
Jean-\Moreau. 
Jégorci 
loubert 
Juliard 
Julx 
juskiewenski 


(Georges). 


luvenal (Max). 
hir 
lock 
Kænig (Pierre) 


Laborbe 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy) 
Lacoste 

Lafay ‘Bernard). 
Laforest. 

Laine (Jean), Eure 
Lainé (Ravimond), 
Cher 
Lamarque-Cando. 


Laniel (Joseph). 
Larue (Rayinond}, 
Vienne. 


Larue : Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis) 
Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean, 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 





Léger. 
Lejeune 
Lemaire 
Mine Lempereur. 
Léolard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard 

Louustau 

Lucas 

Luctani 

Lussy (Charles). 
Lux 

Mabrut. 

Maille 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé) 
Marcellin 
Margueritte (Charles) 


(Max). 


Marie (André), 
Maroselti 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Ma-se 

Masson ‘Jean\. 


Maurice-Bokanowsk) 
Maser (Damrel). 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 


Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cuis), Deux Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 


Mignot. 

Minjoz 
Mitterrand 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guv) 
Mondon, Moselle. 
Monin 
Monnerville (Pierre). 
Monnier 
Montalat 

\ionteil (André). 
Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Morève 

Morice (André). 
Moustier (de) 
Movnet 

Mutter ‘’André} 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
\audet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice}, 
seine. 

\inine. 

Nisse 

Votebart 

Lopa Pouvanaa. 
oru'eb 

Orvoen 

Or draogo Kango 
Palimero, 

Panier 

Paquet 
Parmentier. 
Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène), 
Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 

Pietle. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier 





l’'onunier (Pierre). 
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Prigent (Tanguy). 
Prrou 


Sanglier. 
sauvage. 





Thomas (Eugène). 
Thoral 


SCRUTIN (N° 


456) 





Prisset. Savary. Tinguy (de). 

Privat Schaff Titeux 

Provo, Scheider. Tixier Vignancour. Sur l'amendement de M. Senghor à l'article 9 du décret 
Pus Schmutt (Albert). Foublance x révraanisation de Madagascar 

Oueuille (Henri). Schneiter Frémolet de Villers. PETER VOS L _ à 

Quinson Schuman (Robert), Trémouilhe. Ù 
Haingeurd Moselle Friboulet . A ] 

Rakotovelo Sciumann (Maurice). | Fsiranana. Nombre des volanis.............................. 848 
Ramadier (Paul). Nor. fe,1 ach Majorité absolue ...... soosonsoosssesssccsssecssess DES 
Hamel Segelle fure (Jean, 

Rammet selilinger Ulrich 

Ravmond-Laurent Sesmaisons fde). vahe Pour l'adoption ........-......... 241 
Regaudie Sidi el Mokhtar. Vals Francis}. , 

he itle souit. sShinonthet Varvier. Contre PRET TLIIITILIIITIE .. . . 305 

Réovo Sissoko Filv Daho. Vassor 

Res Soulié (Michel) ; 


Revnaud Paul). 
Hevnés (AIfre d). 


souqués (Pierre). 


sourbet 


Vaugelade 
Véron (Philippe). 


ibesre Paul). lurnareile. Verdier 

Rincent Tardieu Véry (Emmanuel} 

Kilter Teilgen (Pierre- Viallet. 

Hoctore. Henri). Viatte 

è iand hours le Vigier 

Louise ant ente to s 

Ruf (Joannès). Thébault (Henri) : que Jeans 

Sagnol Thibault (Edouard), NAS 1208 
Gard Vitter (Pierre). 


Salliard du Rivauït. 


Salvelal, 


MM 
Pabet  Raphañl). 
Bocouinm Mare 
h'!s-0rou 
Boganda 


Fdouaru Bonnefous. 


Chauvet 





Thirici. 


Condat-Mahaman. 
non bu 
LCoulibalv Onezzin. 
Diallo Saïfou!ae. 


Diors Hamani 








W asmer. 


K'omt pas pris part au vo’e: 


Guissou (Henri). 
beila (Modiboi, 
.isette 
Maharmoud Harbi. 
Pleven thRené), 


Cheikh (Mohamed Dumas (Roland). Sekou Touré. 
Saïd. : Félix-Tchica;s lirulien. 
Cxeusés ou absents nar congé: 
MM. Dorgères d'Halluin Le Pen. 
Abelin louula Louvel 
Hdauit (Georges). Dupraz (Joannès). Meck 
Boisdé Ra vin nd). François Bénara, Mendès-France. 
Bonnet (Georges), Iautes-Alpes. Montel (Pierre), 


Dordogne 
Cosaire 
Clostermann, 
DémarqueL. 





Gaumont 
Giscard d'Estaing 
Hovnanian 
Jacquinot 


(Louis). 





Rhône 
Pierrebourg (de). 
loirot 


soustelle, 


Devinat. Lalie. 
K'ont pas pris part au vote: 

M \odi | Troquer } lent de l'Assemblée nationale, 
M. Fdouard Herriot, ! le l'1 neur de l'Assemblée natlivnalg, 
et M. Pierre-Olivier 1 ] présiduit la séa 

ne 
Les nombres annoncés en séance avaient élé di 
Nornbre 1 Moss ocontcotènésétoceosereteose . 02 
Majorit ADSOÏUe s..occossssoees coco booce ose at 
[u F ei D sons séitovse 158 
Lol DU 

Mais rés vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 

1 \ La sc ru | 











L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Angrbault. 
Ansart 
Arbogast. 


Astier de La Vigerie{d”}). 


Aubarne. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel), 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barihélemy. 

Bartolini. 

Benvist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Billiat 

Billoux. 

Bi<sol 

Blondean. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
kissorou., 

Boisseau 

Boni Nazi 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian;, 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxorn. 

Buron. 

‘achin (Marcel). 

agne. 

alas 

ance 

arlier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce, 

Chambeitron, 

Charpentier. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier, 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot. 

Colin (André \, 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coquel. 

Cordillot. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauir. 

Cot (Pierre). 

Cuulibaly Quezzin. 

Cristofol. 


Defrance, 
D musois. 





Ont voté pour : 


Denis (Alphonse). 

bia (Mamadou 

Diallo Saifoulaye. 

Diat (Jean). 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dorey 

Drevfus-Sehmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mine Duvernois. 

Engel 

Mine Estachy. 

Eudier. 

Fajon ‘’Etienne}), 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fontanet. 

Fourvel. 

Habelle. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 


Mine Guérin (Rose). 


Guillou (Pierre: 

uuyot (Raymond), 

Hathourt 

linmon (Marcel). 

Houdremont. 

lhuel 

Jégorel. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Keita (Modibo). 

Klock. 

Kriegel-V'alrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart, 

Lisette. 

Llante, 

Lucas. 





Lux. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monteil (André). 

Mora. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges, 

Noël (Marcel). 

Ortlieb. 

Orvoen. 

ages. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou, 

Penoy 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimiin. 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance 

Pleven (René). 

Pourtalet. 

Pranchere. 

Mme Prin, 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Rakotovelo. 

KRamette, 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mine Reyraud. 

KHieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 
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Mile Rumeau. 

Saucr. 

Sauvage. 

Savard. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitiinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokh:ar. 


MM, 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes,. 
Barrachin. 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice), 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier. 
Besson (Robert), 
Bettencourt, 
Billères, 
Binot. 
Bûne. 
Bonnaire. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouyer, 
Brard. 
Bretin. 
Briffud, 
Brocas. 
bruelle. 
Bruyneel. 
Cadie. 
Calllavet. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre), 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chevigny (de), 
Christiaens. 
Coirre. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant, 
Courrier. 
Coutant (Robert), 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci, 
Cupler. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damasio, 








ASSEMBLEE 
Simonnet, 
Soury. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thamier. 


Thibaud (Marcel), 
Loire. 
ur (Edouard), 


Gard, 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart, 
Tubach. 


Ont voté contre : 


Darou. 

David (Jean-Pau!\, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. . 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux 

Desouches, 

Desson (Guy). 

Dicko (Harmimadoun). 

Dides. 

Dixmuer. 

Doutrellot, 

Ducus. 

Dumortier, 

Durroux. 

Buveau. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques) 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet ‘Pierre. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert, 

Guille. 

Guislain. 

Guitlon (Antoine), 
Vendée. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Ielluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle, 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André', 
Seine. 

Hugues ‘Emile, 
Alpes-Maritimes, 

Icher 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 








ss. 
LL 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Viatte. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuiilien. 
Wasmer, 


Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juliard (Georges). 
Jui. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 


ir. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille), 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie, 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Loustau., 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mancean (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé;, 

Marcellin 

Margueritte (Charles), 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Ma-se 

Masson (Jean), 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Mignol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre), 

Monnier. . 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Morève. 

Morice (André). 





Mouslier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier, 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy), 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pinean, 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plantlier, 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Alloin. 
Arabi El Goni. 
Bayrou. 
Boganda. 
Bourgeois, 
Bricout, 
Brusset (Max). 








Pommier (Pierre). Sesmaisons (de). 
Prigent (Tanguy). Sissoko Fily Dabo, 
Priou. Saulié (Michel). 
Privat. Souquès (Pierre), 
Provu Sourbet. 

Puy. Tamarelle. 
Queuille (Henri). Tardieu. 

Quinson. Temple. 
Raingeard. Teulé 

Ramadier (Paul). Thébault (Henri). 
Ramel. Thiriet. 

Ramonet, Thomas (Eugène), 
Regaudie. Thoral 

Réoyo. Titeux. 

Reynaud (Paul). Tixier-Vignancour, 
Revnès (Alfred). Toublanc. 

Ribeyre (Paul), Trémolet de Villers, 
Rincent. Trémouilhe. 

Ritter. Tsiranana 
Roclore. Ture (Jean). 
Rolland. Vahé. 

Rousseau. Vals Francis). 
Ruf (Joannès). Varvier. 

Sagnol. Vassor 

Sailiard du Rivault. Vaugelade. 
Salvetat. Vayron (Philippe). 
Sanglier, Verdier. 

Savary. Véry (Emmanuel). 
Scheider. Vigier 

Segeile, Vitler (Pierre). 


Chatenay. Muurice-Bokanowskl!, 
Dronne. Nisse, 

Durbet, Ouedraogo Kango. 
Guissou (Ienri). Parrot. 

Koenig (Pierre). Tirolien. 

Liquard. Triboulet, 

Malbrant, Viallet, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bidauit (Georges). 
Buisdé (Raymond). 
Bonnet Georges), 
Dordogne. 
Césaire, 
Clostermann. 
Dérmarquet, 
Devinat, 


Le Pen, 

Louvel. 

MecKk. 
Mendes-France, 
Montel (Pierre), 


Dorgères d'Halluin. 

Douala. 

Dupraz (Joannès),. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 


faumont Rhône. 
Giscard d'Estaing. Pierrebourg (de), 
Hovnanian Poirot (Maurice), 


Jacquinot (Louis). Soutelle, 


Laile, 








K'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de 


4 
président de 


l'Ass-mblée 


et M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncs s 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 


l'Asceimbiée nationale, 
cmètmsih 
en séan'e avaient été di 
VOTARIS. soc oscoocosee poeme see t, 
PR TN Las 
l'adoption ...... 3 
sebasto red AS 13 
ont élé recliffs confurmé- 


ment à la liste de scruiin ci-dessus. 
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Sur l'amendement 
relatif au 


Nombre des vi 
Majorité absolu 


Pour |’ 


Contre 


L'Assemblée 


MM, 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 


Vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault 
Anthonioz, 
Aulier 
Anxionnaz, 
Apithy 
Arabi El Goni, 
Arbeltier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Auban (Achiiles. 
Bacon, 

Ladie 
Bailliencourt de). 
Balestreri. 
Barennes,. 
Barrachin. 

Barrot {Noël}. 
Barry Diawadou 


Baudry d'Asson de). 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou 

teauguitte - (André). 

Bégouin (André), 
Cuarente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard (Oise). 

Béné (Maurice), 

Bergasse. 

Berrang, 

Berthet. 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet ‘Robert). 

llères 

Binot. 

bône 

Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin, 

bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bour;:ès-Maunoury. 

Bouxom, 

Bouver, 

Bretin. 

Brivout, 

Britlod, 

hrocas, 

LBruclle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron,. 

Cadice 

Caillavet 

Cartier (Gilbert, 
sSeine-et-Onse 

Cartier (Marcel! 
Drôme. 

Crssagne, 

(atoire 

Caveux Jeont 

{ 

{ 


0 


haban-Pelrmas, 
hätaut, 


conseil de 


natiot.ale 


SCRUTIN 


de M 


(N° 457) 


Gourernement 


D ocosocseocccve ANPCPPET TL 


idopti ZE 


« lunté 
a au prie, 


Ont voté pour : 


Charles Pierre). 
Charlot ‘Jean. 
Charpentier, 

Chatelain. 
Chaienay 
Chevigné 
Chevigny (de). 
Christiaens. 


Coirre. 

Colin (André) 

Conte :Arthuri:. 
Cormier 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
oste-Floret {Paul}, 
Hérauit. 
‘ouinaud, 
:oulon 
“ourant, 
‘ourrier. 
outant (Robert). 
‘outuraud. 
:rouan. 
ronzier (Jean). 
uicci 
Cupler. 
Dagain. 
Daladier 
Darmazio. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
David ‘’Marcel), 
Landes. 
Davoust, 
Deflerre. 
Devou'te. 
Mine bezrond. 
Deixonne. 
Dejean 
De:abre. 
Delarhenal, 
l'envers. 


(Edouard. 


Depreux. 
Desouches,. 
Desson (Guy, 
Dicko (Harmmadoun). 
Dides 

Mile Dienesch. 
Dixmier, 
Dorey. 
Doutrellot, 
bronne. 

Ducos 
Dumortier, 


Duquesne, 

bDurbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Evgel. 

Evrard. 

Foggianeïli, 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 

Féron (Jacques), 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques), 

Frédéric Dupont, 





Alduy à l'article 


…, 


(Pierre de). 





ter bis du décret 
à Madagascar. 


Gabelle. 

Gaborit, 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix), 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gayrard. 

Garier 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Giacobbi. 

(osset. 

Goin (Félix), 

Gourdon. 

(oussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

truille 

üuillou (Pierre). 

Guislain. 

Huition (Antoine), 
Vendée, 

Guitton (Jean), 
Loire Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymon 1). 

[albont. 

llelluin (Georges). 

ilenneguelle. 

Hernu. 

(lersan: 

ionionouet Bngnes. 


Huel (Robert-Henry). 


Ilugues (André), 
Seine. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritinres, 

Iicher. 

ihuet 

Isorni 

Jacquet (Miche!}, 

laquet (Gerard), 

Jarrosson. 

Jean-Mor :'a 1 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski, 

luvenal (Max), 

Kir. 

klork 

Kkœ@nig (Pierre). 

Laborbe., 

Lacuze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafoy (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Latmnarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (RayimondY, 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 





Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 


Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Jeon), 

Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger 
Lejeune (Max). 
Lemaire 


Mme Lempereur, 
Lévlard (de). 

Le Strat. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 

Loustau. 

Lucas. 
Lussy 
Lux. 
Mabrut. 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 


(Charles). 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Mourice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (deY. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet 

Mondon, 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier 

Montalat. 

Monteil (André). 


(Guvy. 
Moselle. 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Aubarne. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel), 
Bare! (Virgile). 
Barthélemy, 
Bartoltint 
Benoist :Charles). 
Benoit (Aicide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccaguy. 
Bocoum Barëma 

Kissorou. 

Boissean 
Boni Nazi 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne, 








Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 
Nae (Marcel- 
mond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas CRE, 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Paulin 


Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 

Penoy. 

Perrey. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pfiirmlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René. 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Pus. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

Rex. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Atfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 


Ont voté contre : 


2 

Canc 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Chambeiron. 

Cheikh ‘Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier?. 

Cogmiet. 

Condat-Mahaman. 

Conorm bo. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot ‘Pierre, 

Coulibaly Ouczzin. 

Cristofol. 

Dbefrance. 

Dernusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou. 

Diallo Saïfouiaye. 

Diat (Jean), 

Diori Hamani. 

Dre yfus-Schmidt. 








Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (Juannès\. 

ge 

Salliard du Rivauit. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert}. 

Schneiler. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet. 

Sissoko Filr Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

rempte. 

leulé 

lhébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
mr 


Lu... A (de). 


Titeus 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 

lrémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 

Tubach. 

lure (Jean). 
Ulrich 

Vahe. 
Vals ‘Francis). 
Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Vérs (Ermmanuel). 
Viahlet. 

Vialte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 








Luclos Jacques). 

bufour. 

Dupont (Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupuy ‘Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvei. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot, 

‘osnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

{:ravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guissou (Henri). 











mn 
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Guyot (Ravimond). 
Hamon (Marcel. 
Houdre mont, 
Jou:é'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Keita (Modibo. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne 
Legagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespian. 
Letoquart. 

Lisette. 

Llante. 

Maga (Hubert). 
Manamoud Harbi. 
Malleret-Joinvilie. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. : 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mlle Marzin. 





Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midal. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 


Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 





Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeek). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
rdèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauér. 

Savard 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Soury. 

fharmier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricare 


vs. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Brard, Hénaull et Raingeard. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Alloin. 
Babet Raphaël). 


Boyanda 

Eduuard Bonnefous. 
Chauvet 

bumas ;Roland), 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédunie. 
Lucijani. 
Parrot. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Biduult (Georges, 
Boisdé Raymond), 
Bo'inet (Georges), 
Dordogne, 
Césaire. 
Clostermann, 
DemarqueL. 
Levinat, 





Dorgères d’Halluin 
Douala (Manga Bell). 
Dupraz iJoannès:. 
François-Bénard, 
Hautes Aipes. 
Gaumont 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian 
Jacquinot {Lonis). 
Lalle, 





Le Pen, 

Louvel. 

Mer. 

Mendès-France. 

Montei (Pierre), 
Rhône. 

Pierrebourg (de). 

Poirot (Maurice). 

Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troqner, président de 


l'Assemblée 
M. Edouard Hertiot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


et M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance, 





Les nombres anuoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....ssssssssoreusse 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


RP 
25 

«. 402 

°. 3®@ 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+ e— 


nationa'e, 





SCRUTIN (N° 458) 


Sur l'ensemble de la proposition de décision sur le décret 
relatif aux conseils de province de Madagascar. 


Nombre des votants........,..s..sssssssenssoussss 435 
Majorité absolue ........ ossi dns ébevre ssh . 21 
Pour l'adoption ........ CETETELELE 285 
RE ue cdrom 150 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Coste-Floret (Paul), 
Alduy Hérauñt, 
André (Adrien), Coulibaty Ouezzin. 
Vienne. Coutant (Robert). 

Angibault. Cupfer, 
Aunlier Dagain 
Anxionnaz. Daladier (Edouard). 
Arabi E uoni, Darou. 
Arbeltier. David (Jean-Paul), 
Arbogast Seinet-Oise. 
arnal (Frank). David (Marcel), 
Arrighi (Pascal). Landes. 
Auban (Achille). Defferre. 
Babet (Raphaël). Degoutte. 
Bacon. Mme Degrond. 
Badie Deixonne, 
Bailliencourt (de). De jean 

. Balestreri. Deiabre. 
Barrot (Noël). Denvers. 
Barry Diawadou. Depreux. 
Baurens. Desouches, 
Bavlet. Desson (Guy). 
Bayrou Diallo Saifoulaye. 


Besuguitte (André). Dicko {Hammadoun). 
Bégouin (Andre), Mille Dienesen. 
Charente-Maritime. Diori Hamani, 


Bégouin (Lucien), Dorey 


Seine-et-Marue. Doutrellot, 
Bénard, Oise, bronne. 
Béné Maurice). Duros 
Berthet. Dumas (Roland). 
Besson (Robert). Dumertier, 
Bichet (Robert), Duquesne, 
Billères. Durbet 
Binot Durroux, 
Bocoum Barèma Duvean, 

Kissorou. Engel. 
Bonnaire Evrard. 
Edouard Bonnefons. Faggianelli, 

Faraud 


Bonnet (Christiuu), Faure (Edgar), Jura 


soute (Joën). Faure {Maurice), Lot. 
Bourgeois. a 0108 
——- (gupauhéte Ferrand (Joseph), 
Bricout Morbihan, 
Briffod ; Fontanet, 
Brocas. Gabelle. 

| Gaborit, 
Bruelle. pe 
gloss Gaillard (Félix). 
Cadie. Galy-Gasparrau, 
Caillavet Garat (Joseph). 


Gautier-Chaumet, 
Gazier 
Hernez 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 


Drôme. mr +1 
as 4 osse 
er Gouin (Félix). 
Cie : J , Gourdon. 
yeux (Jean). Gozard (Gilles). 
Chaban-Delmas. Grandin. 
Charlot (Jean). Guibert. 
Charpentier, Guille 
* Chatelain. Guillou (Pierre). 
Chatenay. Guislain. 
Chauvet. Guitton (Jean), 
Cheikh (Mohamed Loire-Inférieure. 
Saïd). Guwon (Jean- 
Chevigné (Pierre de) Haymond). 
Chevigny (de). Halbout. 
Colin (André). Henneguelle. 
Condat-Mahaman. Hernu 
Conombo. Hersant. 
Conte (Arthur). Houphouet-Paigny. 
Cormier Hugues (André),Seine 


Corniglion-Molinier. Hugues (Emile), 
Coste-Floret (Alfred), Alnes Maritimes. 
Haute-Garonne, ihuel 





Jaquet (Gérard). 
iégorel. 

Jui 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
keita (Modibo), 


Kluck. 

Kœænig (Pierre), 
Laborpe 

Lacaze (Henri), 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lainé (Jean). Eure. 
Lamarque-Cando. 


Larue !Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Leclereq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrev. 

Lipkowski (Jean de), 

Liquard. 

Lisette 

Loustau., 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mabhamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé) 

Margueritte (Charles), 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), Eure, 

Masse. 

Masson (Jenn). 

Maurice-Bokanow 3kL 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
gois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz 

Mitterrand 

Mach (Juies). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monnerville (Pierre]. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 





Morève. 








Le 
..…. 


TE Saut 
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Morice (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse 

Notebart 

Oopa Pouvanaa 

Ortlieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Penos 

Pflimlin. 

Piette 

Pineau 

Pleven (René) 

Prigent (Tanguy). 

Prisset. 

lFrovo 

Queuille (Henri). 

Quiuson 


MY. 
Ansart 


Astier de LaVigerie (d”). 


Ballanger (Robert), 

Barbot (Marcel), 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besse. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Chambeiron, 

Chène 

Cherricr. 

Cogniot, 

Coquel 

Cordillot 

Cot (Pierre), 

Cristofol 

Defrance. 

bemusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt 

buclos (Jacques). 

bufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mine Duvernuis. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajun (Etienne. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 








Rakotovelo 

lRaimadier (Paul). 

Rarnonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Res 

Rincent 

Rolland. 

sSagnoi 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice). 


Nord 
Segelle 
Seillinger 
Sekou Touré 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 
Sissoko Filv Pabo 
Soulié (Michel). 


Ont voté contre : 


Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guvot (Ravmond). 

Hamon (Marcel). 

HoudremonL. 

Jourd'huu. 

juge 

Julian (Gaston) 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormond (André), 
Calvados. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie 

Lerov 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liante 

Malleret-Jainville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton. 

Mercier (André), Cise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Rénnion. 

Mora. 








Souquès (Pierre). 

leitgen (Pierre- 
Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

riteux 

Foublane 

Trémouilhe. 

Triboulet 

Tsiranana. 

lubach. 

Ulrich 

\als (Francis). 

\assor 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vilter (Pierre). 

Wasmer. 


Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Noël (Marcel}. 

Pagès 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

l'elissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

l'ierrard. 

Pirot 

Plaisance, 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat 

Mine Rabaté. 

Ramette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud 

Rien 

Mine Roca 

Hochet ! Waldeck). 

Roquefort. 

Roueaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumceau 

sauer 

Savard 

sSoury 

Tharmier 

lhibaud (Marcel), 
Loire. 

rhorez (Maurice). 

Tourné 

lourtaud 

rricart 


Tys 

Mine Vaillant- 
Couturier 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersh. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Se sont abstenus vo!ontairement : 


MM. 
A'lliot 
André (Picrre), 
Meurthe et-Moselle. 
Anthontoz. 
Ayithy. 


subame 

hHarenres 

Barrachin. 

Handry d'Asson (de). 
Durgasse. 


Berrang. 
Berthommier 
bettencourt. 
une 

Boni Nazi. 





Boscary-Monsservin. 
Bouret. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 
Biuyneel, 
Chamant 
Charles (Pierre). 
Christiaens. 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Courrier 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicei 

Damasio. 
Davoust. 
Delachenal. 

Dia (Mamadou). 
Dixmier 
Fauchon. 
Febvay. 

Féron 


Fourcade (Jacques). 


Frédéric-Dupont, 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Goussu. 

Grunitzky. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 





Hénault. 


Iluel (Robert-Henry). 


icher. 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard {Georges). 

Kir 

La Chambre (Guy). 

Lainé ‘Raymond), 
Cher 

Laniel (Joseph). 

Larue ‘Raymond), 
Vienne 

Laurens Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Maga ‘Hubert). 

Marcellin. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monnier 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Petat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 


Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 
Ramel. 

Réoyo. 

Rexnaud (Paul). 
Revnès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau 

Ruf (JoannèsY. 
Salliard du Rivault 
Saivetat. 
Scheider. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 
Tamarelle. 
Tardien, 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Thiriet 

Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 
Vaugelade. 

Véron (Philippe). 
Vigier. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin 
Boganda. 
Diaes. 


Guissou (fenri). 
Luciani, 
Parrot. 


Plantier. 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bidauit (Georges). 
Boisdé (Raymond), 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 

Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Devinat. 


Dorgères d'Halluin. 

Douala. 

Dupraz (Joannès). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaumont 

Giscard d'Estaing. 

Hovnanian. 

Jacquinot (Louis). 

Lalle. 


Le Pen. 

Louvel, 

Meck. 

Mendès-France. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pierrebourg (de). 

Poirot (Maurice), 

Soustelle. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André le 


roquer, 


président de 


l'Assemblée nationale, 


M. Edouard Herriot, président d'houneur de l'Assemblée nationale, 
et M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient ét£ de: 


Nombre des volants......... 


Majorité absolue ..... 


Pour l'adoption (RTTIILLRRILLLLE 


Contre 


RARE IIELEE 


+ 
CRRARERERLLLELLILLLELE) 0 


»* 
nn nn nm —! 


.… om 


ssvonssossossss 101 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la iiste de Scrulin ci-dessus. 
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Laniel (Joseph). Mitterrand Ribevre (Paul). 
Larue (Tony), Moch (Juies). Rincent. 
SCAUTIN (N° 459) Seine-Maritime Moisan Ritter 
ES (Cammilie). Mollet (Guy). Roclore. 
e ti » décisi » décre Le Bai Mondon, Moselle. Rolland 
Sur l'ensemble de la proposition de proue vi le décret Lecierce. nn ser A 
relatif aux investissements dans les territoires d'outre-mer, Lecæur. Monnerville (Pierre). |Sagnol 
Lecourt Montalat Salliard du Rivault, 
Leenhardt (Francis). M nteil (André). Sanglier. 


Nombre des 


votants: 


Majorité absolue .ssss.sssesssesssnes. 


Pour l'adoption ... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM, 
Alduy. 
Alliot È 
André (Adrienÿ, 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Ausibauit. 

Anthonioz. 

Auntier 

Anxionnaz. 

Api!thy 

Arabi El Goni 

Arbeltier. 

Arbogast 

Arnal (Frank. 

Arrighi (Pascal), 

Aubarme. 

Aubän (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël. 

Barry Diawadou 

Baudry d’Assun (de). 

Bauréns. 

Bavlet 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard. Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Brifflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 





Ont voté pour: 


Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Cnamani. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin {André). 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant 

Coutant (Robert) 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Daeixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulave 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienesrh. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 


Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Duquesne. 

Nurbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 





ss. .….. 565 
posssssssee . 233 
…. 373 

192 
Félice (de) 


Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Josepn), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunilzk y. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

ialbout. 

Hénauît 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 


Iluel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

July 

Juskiewenski. 

Juvénal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Klock. 

Kœnig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lamarque-Cando. 





Mme Lefebvre 
(Francane). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur, 

Léotara (de). 

Le Strat 

Levindrev 

Lipkows<ki (Jean de). 

Liquard, 

Lisette 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles}. 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Daniet). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-el-Loire. 

Michand (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 


MM, 
Alloin. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile), 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Bo“cagny. 
Boisseau. 
Bône 
Bonte (Florimond}]. 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouyer, 
Bretin. 








Montel (Eugène), 
ilaute-Garonne. 


Morève 

Moriee (André). 
Mousuer (de). 
Moynet 

Muiter (André). 
Naegelen (Marcel- 

Edmond) 

Naudet 


Nicolas (Lucien), 
Vosges, 

Ninine 

Nisse 

Notbart. 

Uo[a Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo ::ango. 
Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

P'even (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

PrisseLt 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Raingeard 

Rakotovela 

Ramadier (Paul). 

Ra:net 

Ramonet 

Rayvmond-Laurent 

Reyaudie 

Reille-Soult 

Rey 

Reynaud (Paul). 


Ont voté contre: 


Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Cermolacce. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chêne 

Cherrier, 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Cuicci 

Darmnasio, 

Davoust. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dides. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques) 


Sauvage. 
Savary, 
Schaff 
Schinitt (Albert). 
schneiler 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
sugelle 
seitlinger 
skou Touré. 
Senghor. 
Sesrnaisons (de). 
sidi et Mokhtar. 
simonnet 
issoko Filv Dabo. 
soulié (Michel). 
souquès (Pierre). 
Sourbet 
lardieu. 
Teitgen (Pierre-Henri) 
Temple 
Thébauit (Henri) 
Thibault (Edouard), 
Gard 
Thiriet, 
lhomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titenx 
Foublane. 
Tremolet de Villers 
Tremouilhe 
Tribouiet 
Tsiranana. 
Fubach 
Ture (Jean). 
Lirich 
Vals (Francis). 
Vassor 
Vayron (Philippe). 
Verdier 
Véry (Emmanuel). 
Viallet 
Viatte. 
Vigier 
Vignard 
Villard (Jean). 
Vitier (Pierre). 








W asmer. 


Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard), 

Dupuy (Mare). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (EtienneY. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

‘“autier (André). 

Gavrard. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

oudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

œuyot (Raymond), 

{Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Houdremont. 
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624 ASSEMBLEE NATIONALE — 39 
Icher Michel Kéoyo 
Jourd'hui Midol hevnès (Alfred). Excusés ou absents par congé: 
Juge Mondon (Raymond), |Mine Reyraud 
Juliun (Gaston). Réunion. Rieu “y Dorgères d'Ha!luin. Le Pen. 
Juiiard (oeorges) Monnier. Mme Roca Abelin F Louata Lo 
ose - ” uvel. 
kr cel-Valriumont Mora Kochet (W aldeck). Bidauit (Georges). Dupraz {Joannès). Meck 
Laine (Raymond), Mouton. iKoquefort Boisdé (Rasinond) Françoi<-Rénard … 
Cher Mudry Roucaute (Gabriel F Ê ve Mendès-France. 
J (G hs Bonnet (Geurges), Hautes-Alpes. 
Lambert (Lucien). Musmeaux. Gard Dordogne. ijaumont Montet (Pierre), 
Lamszs Nerzic Houcaute (Roger), Césaire Giscard d'Estaing Rhône. 
Lareppe \iculas (Maurice), Ardèche Clostermann. Hovnanian Pierrebourg (de). 
Larue (Raymond), Seine Ruf tJoannès). Démarquet. Jarquinot (Louis). Puirot (Maurice). 
Vienne Noël (Marcel). KRuffe (Hubert). Devinat La!le Soustelle. 
Le Caroff Pagès Mlle Rumeau. : , 
Lefranc (Raymond), Parrot salvetal. 
Aisne Paul (Gabriel). Sausr ° 
Legagneux. Paulin savard N'ont pas pris part au voie: 
Léger Paumier (Bernard). |Scheider, N . 
Lenormand André), Pelat sour’ M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
Calvados Pelissou. Tamarelle. M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nativnale, 
Leroy Penven. l'eulé et M. Pierre-Olivier Lapie, qui présidait la séance, 
Lesprau Perche l'harmer. me 
Letuquart. Péron Yves). Thibaud (Marcel), 
Llante Pesquet Loire 
Luciani Pierrard. Tnorez (Maurire). ; . , anc rate £ . 
Malleret-Joinville. Pirot Tixier-Vignancour. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Manceau (Robert), Plaisance. Canet 0 Nombre des volants....... écbessonéoso sens essese . 57% 
Sarthe Plantier Tricart Majorité absolue ....... so nossssssesss esse so suce 24) 
Mancey (André). Pommier (Pierre). Ts Pour l'adoplion ‘.s.sscssoorosscses RD 
Mariat (René) Pourtalet Vahé COMDE ssédoosse Sosesesaesdesses 193 
Marin (Fernand). Pranchère. Mme Vaillant- à ; Le : 
Marrane ) Mme Prin. Couturier. Mais, one PERS, 2 nombres ont #lé reciifiés conformé- 
Martel (Henri). Privat ven ment à la liste de scrulinu ci-dessus. 
Pronteau. “ 
! Mlle Marzin. sue eau V'augelade. 
,"4 Maton Prof Védrines. 
4 Mercier (André), Oise | Mme Rabaté. Vergès Rectificati 
fe Merle Ramette. Mme Vermeersch. ape 
AK Meunier (Pierre), Ranoux Villon (Pierre). au Ccomple rendu in exlenso L 
TA Côte-d'ur. Renard (Adrien;. Vuillien. de la séance du vendre 2% janvier 1957. 
20! (Journal officict. du 26 jan.ier 1997.) 
1 — 
°,| 
A Dans ‘e serulin ‘n° 4%) sur l'arlicie fer de !1 proposition de loi 
PH N'ont pas pris part au vote: relative à la fermeture heïdomadaire des débits de boi<sons: 
A | M. Abeïn, porté 2outmué ajaat volé « pour », déclare avoir voulu 
te MM. Boganda et Lenormand (Maurice), Nouvelle-Calédon'e. Voler « contre ». 
-, 
À. 
1! 
L2 
D 
"1 " 
“hi 
L 
», ; 
a 
t,t 
ve” 
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Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du samedi 2 février 1957. 


mi 





{= sance: page 537. — 2 séance: page 643; 3° séance page 566. 

















Paris. — lmiprimerie des Juurnaux officiels, 31, quai Vulluirc. 





